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LES 


RAPPORTS JUDICIAIRES 


DE QUEBEC. 


VOL. XII. 


COUR SUPÉRIEURE, Ero 


COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 5 avril 1897. 
Présent : DELORIMIER, J. 


BRISSON v. LEFEBVRE & ROUSSEAU Er vie, 
opposants. 


Procédure— Bref d'exécution non signé. 


JtTGé : — Un bref d'exécution qui ne porte pas la signature du protonotaire, 
constitue une nullité absolue et radicale dont la cour devra prendre 
connaissance, et il ne saurait être permis à la partie qui a procédé sur 
ce bref de le faire signer par le protonotaire après la saisie. 


JUGEMENT :— 


“ La cour ayant entendu les parties par leurs procureurs 
respectifs, sur le mérite de l'opposition afin d'annuler en 
cette cause et sur la motion du demandeur pour permis- 
sion d’apposer la signature du protonotaire au bref d’exé- 
cution en cette cause, examiné les documents et procédu- 
res au dossier et délibéré : 

“ Attendu que l’opposante et son époux ont produit une 
opposition afin d'annuler à la saisie pratiquée en cette 
cause, par laquelle l’opposante réclame la propriété des 
meubles et effets saisis comme lui appartenant en vertu 
de son contrat de mariage, et demande à ce que la saisie 
soit déclarée irréguliére, nulle et illégale ; 

“ Attendu que le demandeur a contesté la dite opposi- 
tion sur le motif que le défendeur étant insolvable lors du 
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1897. condamnation en principal soit au moins de 200 francs 
Bellefeur ancien cours, soit $33.83 de notre monnaie ; 

Martel. ‘“ Attendu en droit qu'on ne peut joindre au principal 
soit l’intérét soit les frais, qui ne sont qu’accessoires, pour 
pouvoir obtenir un mode d’exécution différent et qui est 
refusé pour le principal du jugement ; 

Casse et annule la règle nist émise contre la défende- 
resse et déclare que le demandeur n'a pas droit d’exécuter 
son jugement par voie de contrainte par corps, et con- 
damne le demandeur aux dépens sur cette règle et procé- 
dure en contrainte, mais compense pro tanto les dits 
dépens contre ceux que la défenderesse doit au deman- 
deur sur le jugement originaire. ” | 

Préfontaine, St Jean, Archer & Décary, avocats de la de- 
manderesse. | 

St Pierre, Pélissier & Wilson, avocats de la défenderesse. 

(P. B. M.) 


ee eee ee 


COUR SUPERIEURE. 
co ' MONTRÉAL, 25 mai 1897. 
Présent : TASCHEREAU, J. 


DAVID v. McDONALD Et at. & McDONALD, opposant 
& TESSIER pit LAVIGNE, tiers-saisi. 


Substitution-—Grevé-—Saisie de Vusufruit de l'immeuble subs- 
litué--Clause d'insaisissabilité-- Legs onéreux--Art. 558 
C. P. C. (ancien texte). 


Jock :—1. Le grevé de substitution étant propriétaire de l’immeuble 
substitué, sauf la Charge de le rendre à l’appelé, on ne peut saisir 
séparément sur lui l’usufruit de cet immeuble. 

2. Sous le droit antérieur au code comme depuis, la clause d’insai- 
sissabilité est valable. 

3. La validité de la clause d’insaisissabilité stipulée dans un testa- 
ment, n'est pas affectée par Je fait que le legs fait sous cette condi- 
tion serait un legs onéreux, car ce legs, étant volontairement accepté 
par le légataire, lorsqu'il pouvait y renoncer, constitue une véritable 
libéralité, dont le légataire ne peut plus répudier les charges (ni ses 
créanciers à sa place) sous prétexte qu’elles excéderaient la valeur 
des biens donnée. 
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JUGEMENT :— 


1297, 


David 
Vv 


‘“ La cour ayant entendu le demandeur et le défendeur Lg 


et opposant John McDonald par leurs avocats respec- 
tifs : 

lo “ Sur la motion du dit John McDonald, demandant 
la permission d’amender son opposition afin d’annuler, 
produite en cette cause, en y ajoutant l’allégation conte- 
nue en la dite motion ; 


20 “ Sur le mérite même de la dite opposition et de la. 


contestation qu'en a fait le demandeur ; 


80 “ Sur le mérite de la contestation produite par le dit. 


John McDonald, à l'encontre de la saisie-arrêt après 


jugement pratiqué en cette cause par le demandeur, és- 


mains du tiers-saisi Joseph Tessier dit Lavigne ; ayant 
de plus examiné la procédure dans chaque contestation, 
ainsi que les exhibits communs aux deux instances, en- 
tendu la preuve aussi commune, et sur le tout déli- 
béré : 

“ Adjugeant d'abord sur la dite motion : 

“ Attendu que le demandeur, tout en s’opposant à la 
dite motion, a déclaré que, dans le cas où elle serait accor- 
dée, il n’avait pas d’autre contestation à produire à l’en- 
contre de l'opposition amendée, que la contestation déjà 
au dossier, et a consenti à ce que le tribunal adjugeat de 
suite sur la dite opposition telle qu'amendée et sur la 
contestation d’icelle; — 

“ Attendu que par le dit amendement, l’opposant ne 
soulève qu’un nouveau moyen /de droit, et n’allégue 
aucun fait nouveau nécessitant une enquéte nouvelle, et 
qu'il est juste de permettre le dit amendement, en par Je 
dit opposant pavant aux avocats du demandeur contes- 
tant certains frais que la cour fixe à la somme de $15, 
outre leurs frais sur la dite motion ; 

‘* Accorde la dite motion, permet le dit amendement et 
le considére comme fait pour toutes les fins du litige, 
avec dépens contre le dit opposant de la dite motion, plus 
$15 ; 
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“ Adjugeant ensuite sur le mérite même de la dite op- 
position telle qu’amendée et sur la contestation d'icelle : : 

‘ Attendu que le dit demandeur a fait saisir, comme 
appartenant au dit défendeur, John McDonald, la jouis- 
sance et usufruit, sa vie durant, des deux immeubles 
décrits dans le procès-verbal de saisie ; 

‘“ Attendu que par son opposition telle qu’amendée, le 
dit John McDonald allègue que les dits jouissance et usu- 
frait furent par le testament (duement enregistré) de feu 
John McDonald, son grand-père, en date du 5 avril 1861, 
d'abord légués à John McDonald, père de l’opposant et 
après lui à l’opposant lui-même, avec clause d’incessibi- 
lité et d’insaisissabilité absolues ; que d’ailleurs, par les 
termes mêmes du testament, l’opposant ne serait pas usu- 
fruitier mais bien propriétaire des biens saisis, et qu'on 
ne peut séparer l’usufruit de la propriété pour en faire la 
saisie distincte et séparée ; 

“ Attendu que le demandeur contestant a nié les allé- 
gations de l'opposition, allégué que le legs fait à l'oppo- 
sant était bien un legs d’usufruit ; que la condition d’in- 
wessibilité et d’insaisissabilité opposées par le testateur 
est illégale, parce que le dit testament impose aux léga- 
taires des charges onéreuses qui excèdent ou qui égalent 
à peu près la valeur de la jouissance des biens légués, et 
que d’ailleurs la considération du billet sur lequel juge- 
ment a été rendu en cette cause était pcur le prix de cer- 
tains instruments d'agriculture, d’animaux de ferme et 
autres objets vendus à l’opposant par le demandeur pour 
servir à l'exploitation des immeubles saisis et qui ont de 
fait servi à cette fin ; qu’ainsi ladite jouissance du défen- 
deur était saisissable à tout événement ; 

‘“ Attendu que le dit opposant a, par ses répliques et ré- 
ponses, réitéré les allégations de son opposition et nié 
celles de la contestation ; 

“ Considérant que le dit testament de feu John Mc- 
Donald, grand-père de l’opposant, comporte une véritable 
substitution fidéi-commissaire ; que bien que le terme 
d’usufruit y soit employé pour exprimer le droit du 
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premier grevé, John McDonald, le fils du testateur et le 
père de l’opposant, et le droit du deuxième grevé, l’opposant 
lui-même, l’ensemble de l'acte et l'intention qui s’y trouve 
suffisamment manifestée démontrent clairement l'existence 
d’une substitution avec ses caractères distinctifs : l’ordre 
successif, la charge de rendre et le trait de temps; 
qu'ainsi le premier grevé, et après lui l’opposant, sont 
devenus propriétaires des dits immeubles à charge de 
substitution, et qu’on ne peut saisir séparément, sur l'op- 
posant, l’usufruit d'immeubles dont il a la propriété 
comme grevé; 

“ Considérant qu’en supposant que l’opposant n'aurait 
que l’usufruit des diis immeubles, cet usufruit ayant été, 
par le testament qui l’a créé, déclaré absolument insaisis- 
sable, ne peut maintenant être saisi à la demande d’un 
créancier de l'usufruitier, le droit actuel (art. 558, code 
de procédure) de même que le droit existant avant la mise 
en force de nos codes (Pothier Procédure civile, p. 197 ; 
Ancien Denisart, vo Saisie-arrét, 23, no 6, seconde partie, p. 
9 ; 1 Pigeau, p. 613) permettant au testateur d’apposer 
telle condition que bon lui semble à sa libéralité, et 
donnant plein et entier effet à la clause d’insaisissa- 
bilité ; 

“ Considérant que, quant à la prétention du demandeur 
que la clause d’insaisissabilité serait illégale dans l’espèce, 
attendu que le testament aurait imposé aux légataires 
des charges onéreuses égalant ou excédant la valeur de 
la jouissance léguée, cette prétention ne pourrait être 
soutenue que dans le cas d’acte d’aliénation entre vifs, et 
ne saurait prévaloir lorsqu'il s’agit d’un legs testamen- 
taire, lequel, étant volontairement accepté par le légataire, 
lorsqu'il pouvait y renoncer, constitue en sa faveur une 
véritable libéralité dont il ne peut plus répudier les 
charges (ni ses créanciers à sa place), sous prétexte qu'elles 
exvéderaient la valeur des biens donnés (ainsi jugé dans 
Wells v. Gilmour, R. J. Q. 8 B. R., p. 250) ; qu'ainsi, dans 
le cas de legs testamentaire, la clause d'insaisissabilité 
conserve toute sa force et doit avoir tout son effet ; et 


1897, 
David 
Vv. 
McDonald. 


1897. 
David 
Vv. 
MoDonald. 


L 
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qu'il n’y a pas lieu, dans l'espèce, de déterminer quelle 
était la valeur des charges eu égard à celle de la jouis- 
sance léguée ; 

“ Considérant que le demandeur n’a pas établi en 
preuve les autres allégations de sa contestation, ni le fait 
que la dette pour laquelle il avait obtenu jugement dans 
l'instance était alimentaire de sa nature et justifiait la 
saisie faite ; 

“ Rejette la contestation du demandeur, maintient 
l'opposition du dit défendeur John McDonald, annule la 
saisie susdite, et en donne mainlevée au dit opposant, 
avec dépens contre le dit demandeur contestant, non 
compris les frais déjà ci-dessus adjugés ni ceux ci-devant 
adjugés durant l'instance ; 

“ Et adjugeant enfin sur le mérite de la contestation 
produite par le dit John McDonald à l'encontre de la 
saisie-arrêt après jugement pratiquée és-mains du tiers- 
saisi Joseph Tessier dit Lavigne : 

Vu les raisons déjà données sur l'instance de l’oppo- 
sition afin d'annuler, et considérant que le dit tiers-saisi 
Joseph Tessier dit Lavigne doit au dit défendeur John 
McDonald certaines sommes d’argent pour le loyer des 
immeubles déjà mentionnés ; que ces sommes d'argent 
sont, dans l'espèce, insaisissables en vertu du testament 
susdit, soit qu'il y ait substitution, soit qu’il n’y ait, en 
faveur du dit défendeur, qu’une simple constitution 
d’usufruit, le testateur dans les deux cas ayant défendu la 
saisie de tout ce qu'il avait légué au dit défendeur, et 
telle défense devant être respectée ; 

‘* Rejette la réponse du dit demandeur, maintient la 
contestation du dit défendeur, John McDonald, à l’encon- 
tre de la dite saisie-arrét après jugement, annule la dite. 
saisie-arrêt et en donne mainlevée au dit John McDonald 
et congé au dit tiers-saisi avec dépens. ” 

Bérard § Brodeur, avocats du demandeur-contestant. 

Béique, Lafontaine, Turgeon el Robertson, avocats de 
l’opposant. 

(P. B. M.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MonTRÉAL, 6 avril, 1897. 


Présent : Giuu, J. 


THE HOLMES ELECTRIC PROTECTION CO. v. THE 
ELECTRIC SERVICE CO. 


Procédure— Péremption d'instance— Changement d’état—Com- 
pagnie mise en faillite—Avis—Art. 436, 455 C. P. C. 
(ancien texte). 

Jvcack :— L'article 455 (ancien texte) du code de procédure civile, qui dit 
que la péremption d'instance n’a pas lieu lorsque la partie est décé- 
dée ou a changé d'état, s’applique à l’exclusion de l’article 436 (ancien 
texte) du même code, qui oblige le procureur qui connaît le décès ou 
changement d'état de sa partie à le signifier à l’autre et qui déclare 
que les poursuites sont valables jusqu’au jour de telle signification. ! 
Partant, dans l’espèce, la signification d’un avis que la corporation 
demanderesse avait été mise en faillite et liquidation, suffisait pour 
faire tomber la demande de péremption de la défenderesse, quoique 
cet avis n’eût été donné qu'après signification de la motion pour 
péremption. 


JUGEMENT :— 


‘ La cour ayant entendu les parties par leurs avocats 
sur la motion de la défenderesse pour péremption d’ins- 
tance, et après avoir examiné la procédure et délibéré : 

‘“ Attendu qu'il appert de l’avis produit par les procu- 
reurs de la demanderesse que cette dernière a changé 
d'état en tombant en faillite et liquidation au mois de 
juillet dernier ; 

‘ Vu la disposition de l’article 455 du code de procé- 
‘dure civile à cet égard qui s'applique dans l'espèce à 
l'exclusion de l’article 436 du même code, et le fait que 
cet avis n'a été donné que sur l'avis de motion pour 
péremption ; 

‘* Renvoie la dite motion pour péremption sans frais. ” 

George G. Foster, avocat de la demanderesse. 


M. J. F. Quinn, C.R., avocat de la défenderesse. 
(P. B. M.) 





* Ces deux articles n’ont pas été changés par le nouveau code (art. 268, 
280). Note de l'arrétiste. 


10 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


COUR DE CIRCUIT. 
MonTRÉAI, 80 juin 1897. 


Présent : CHAMPAGNE, J. 
DME E. A. FREEMAN v. G. R. GRAY. 


Procédure— Exception a la forme—Conclusions au renvot de 
l'action. 


Juaé :—Dans une exception à la forme des conclusions au renvoi pur et 
simple de l’action sont illégales et devront entraîner le renvoi de 
l'exception, le tribunal ne pouvant adjuger au delà de ces conclusions 
et réserver le recours du demandeur. 


Action sur billet pour $56. Le défendeur a rencontré 
cette action par une exception à la forme alléguant : que 
l'assignation était irrégulière et nulle ; que le défendeur 
était désigné comme étant de la cité et du district de 
Montréal, tandis qu'au temps de l’émanation du bref et de 
l’assignation en cette cause, il était domicilié dans la ville 
de Longueuil, district de Montréal ; que le bref avait été 
signifié au no 89 de la rue Cathédrale, dans la cité de 
Montréal, lequel endroit n’était pas le domicile du défen- 
deur, et que le dit bref ne lui avait pas été signifié person- 
nellement ; et il concluait au renvoi pur et simple de 
l’action. 

La demanderesse n'a pas nié les faits allégués dans 
l'exception, mais a contesté cette exception sur le motif 
que le défendeur demandant par son exception que 
l’action fût deboutée, ne pouvait en obtenir les conclu- 
sions ; que le juge ne pouvant adjuger audelà des con- 
clusions, ne pouvait, dans l'espèce, pourvoir par son 
jugement au recours de la demanderesse pour reprendre 
une nouvelle action, si l'exception était maintenue ; que 
par les conclusions de l’exception telle que libellée, le juge 
n'avait d'autre alternative que de renvoyer l’action pure- 
ment et simplement sans pouvoir accorder de recours; 
que ces conclusions étant vicieuses, l'exception devait 
être renvoyée. 
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Ces prétentions de la demanderesse ont été maintenues 
par le jugement qui a débouté le défendeur de son excep- 
tion, mais sans frais. 

Victor Martineau, avocat de la demanderesse. 

. Hutchinson & Oughtred, avocats du défendeur. 
(P. B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
MONTRÉAL, 15 mars 1897. 
Présent : GILL, J. 
LATOUR et vir v. DESMARTEAU. 


Procédure— Désistement signé par un procureur ad litem sans 
autorisation spéciale— Art. 417 C. P. C. (ancien texte). 


Juaé :—Le procureur ad litem ne peut se désister en tout ou en partie du 
jugement rendu en faveur de son client, sans une autorisation 
spéciale de ce dernier. ! 


JUGEMENT : 


“ La cour, parties ouïes sur la motion du défendeur 
pour le rejet du dossier du désistement partiel du juge- 
ment du 80 novembre 1896, après avoir examiné la procé- 
dure et délibéré : 


“ Attendu que le désistement à partie du jugement 
rendu en faveur des demandeurs n’est signé que par leur 
procureur ad litem, sans autorisation spéciale ; 

“ Vu l’article 477 du code de procédure civile et ]’inter- 
prétation que lui a donné la cour d'appel ; 

“ Accorde la motion du défendeur et rejette comme 
irrégulier le dit désistement avec dépens. ” 

Taillon, Bonin & Morin, avocats des demandeurs. 

Augé, Globensky & Lamarre, avocats du défendeur. 

(P. B..M.) 





? En ce sens, voyez Préfontaine v. Broun, 1 Q. L. R,, p. 60, et Nadeau & 
Pacaud, 9 R. L., p. 678. Note de l'arrétiste. 
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COUR SUPERIEURE. 
Montrfat, ler février 1897. 
| _ Présent : LORANGER, J. 
DAME H. T. M. BAGG et vir v. ROBT. WISEMAN. 


Louage— Bail consenti par plusieurs copropriétaires par indivis 
qui sont déclarés créanciers solidaires du localaire— Droit 
d'un seul copropriétaire de demander l'exécution du bail ou 
sa résiliation pour inexéculion des conditions stipulées— 
Art. 1100 C. €. 


JuGÉ :—1. Lorsque par un bail consenti par des copropriétaires par indi- 
vis, les locateurs sont constitués créanciers solidaires du locataire, 
Yun de ces locateurs a Je droit d'exiger en son nom l'exécution de ce 
bail. | 

2. Le propriétaire par indivis peut demander en son nom seul la 
résiliation du bail qu’il a consenti conjointement avec ses coproprié- 
taires, lorsqu'il y a eu sous-location par le locataire en contravention 
d’une défense de sous-louer sans la permission par écrit des loca-- 
teurs. 


JUGEMENT :— 


“ Considérant que par les termes du bail intervenu 
entre les parties, les locateurs sont constitués les créan- 
ciers solidaires du défendeur, que conséquemment la 
demanderesse a le droit d’exiger, en son nom seul, l’exécu- 
tion du dit bail (art. 1100 C. C.) ; 

“ Considérant que le propriétaire par indivis peut 
poursuivre en son nom seul et obtenir la résiliation du 
bail, lorsqu’il y a eu sous-location pour des fins autres. 
que celles de la destination, en contravention d’une dé- 
fense de sous-louer sans la permission par écrit des. 
bailleurs ; 

‘ Considérant que l’exception dilatoire est mal fondée ;. 

“ Renvoie la dite exception avec dépens. ”’ 

Taylor & Buchan, avocats de la demanderesse. 

Jas. Crankshaw, avocat du défendeur. . 


(P.B.M.) * 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MONTRÉAL, 11 mars 1897. 
Présent : MATHIEU, J. 
DUPONT v. LACOSTE & LACOSTE, opposant. 


Procès-verbal de saisie— Contestation— Inscription en faux— 
Art. 19 et 159 C. P. C., ancien texte. 


Jucé :—Aux termes des articles 79 et 159 C. P. C. (ancien texte), qui ne 
permettent de contester par requête somwmaire, avec la permission 
du tribunal, qu’un rapport d’assignation ou de signification, un 
procès-verbal de saisie et notamment la déclaration de l’huissier qu'il 
a laissé au défendeur des effets de la valeur de $50, en supposant 
que cette déclaration serait authentique et lierait toutes les parties 
intéressées, ne peuvent se contester que par voie d'inscription en 
faux. ! 


JUGEMENT :— 


‘‘ La cour, parties ouies sur la requête du défendeur 
opposant pour permission de contester le rapport et le 
procès-verbal de l'huissier saisissant, sans avoir recours à 
l'inscription de faux, et après examen du dossier et déli- 
béré, rend le jugement suivant : 

‘: Si la déclaration faite par l’huissier dans son procès- 
verbal de saisie qu'il a laissé au défendeur des effets de la 
valeur de $50, doit être considérée comme authentique et 
comme liant toutes les parties intéressées, elle ne peut 
être contredite que par l'inscription en faux, vu que les 
articles 79 et 159 C. P. C. ne permettent de faire la con- 
testation, sans recourir à l'inscription en faux, que d’un 
rapport d’assignation ou de signification, et que ces arti- 
cles ne s'appliquent pas au rapport d’un huissier sur un 
bref d'exécution dont il était chargé. Si, d’un autre côté, 
la déclaration de l'huissier ne lie pas toutes les parties, 
elle peut être contredite par témoins, suivant les règles 
ordinaires de la preuve. Il est ordonné qu'il sera adjugé 

* Aux termes de l’article 236 du nouveau code du procédure civile, 


cette contestation se ferait dans tous les cas par motion. Note de 
Carrétiste. 
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ww. sur cette requête lors de l'enquête sur l'opposition et la 
Dupont contestation d’icelle. ” 
Ve 
Lacoste. F. X. Perras, avocat du défendeur-opposant. 
Lafortune & Benoit, avocats du demandeur-contestant. 
(P. B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE. 


MonTREAL, 10 février 1897. 
Présent : JETTÉ, J. 
WHITEHEAD v. NEWMAN. 


Procédure — Signification d'une copie certifiée véritable— 
Rapport d'huissier — Faux. 


Jucé :—L’huissier qui signifie des procédures certifiées par l'avocat chargé 
de la cause, n’a pas mission d’en constater l'exactitude et n’en assume 
aucunement la responsabilité. Partant le rapport qu’il fait à l'effet 
qu'il a signifié une copie véritable de telle procédure ne peut être mis 
en question, et c’est à la partie, s’il y a grief, à se pourvoir autrement. 


JUGEMENT :— 

“La cour parties ouies sur la requête du demandeur 
pour faire déclarer faux le rapport fait par l'huissier Reed 
de signification de vraies copies des plaidoyers du défen- 
deur aux avocats du demandeur, vu que la copie du 
deuxième plaidoyer diffère de l'original ; 

“ Considérant que l'huissier qui a signifié des procé- 
dures certifiées par l’avoué chargé de la cause, n’a pas 
mission d’en constater l'exactitude et n’en assume aucu- 
nement la responsabilité ; 

“ Considérant en conséquence que le rapport qu'il fait 
en tel cas ne peut être utilement mis en question et que 
s’il y a grief, la partie doit se pourvoir autrement ; 

“ Considérant en outre quel’irrégularité signalée par le 
demandeur est sans importance ; 

“ Renvoie la dite requête du demandeur avec dépens.” 

Mathieu & Mathieu, avocats du demandeur. 

Taylor & Buchan, avocats du défendeur. 

(Pp. B. M.) 
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COUR SUPERIEURE. 
MontTREAL, 4 mai 1897. 


Présent : PAGNUELO, J. 
GOULET v. DANSEREAU. 


Droit maritime — Navire naviguant à l'intérieur — Privilège 
pour guges—S. R. C., ch. 74, art. 27, 45, 55, 59, 1130; 
57-58 Vict. (Can.), ch. 43, art. 1. 


Juck :— Le capitaine, comme tout employé ou engagé sur un navire navi- 
guant à l’intérieur, possède, pour le paiement de ses gages, un privi- 
lége sur le navire, lequel s'étend à une saison n’excédant pas six mois. 


JUGEMENT : 


“ Attendu que le demandeur a fait saisir la barge “ D. 
N. Salvail ” pour une somme de $85, montant des gages 
du demandeur, comme capitaine, pour le mois d'août 1896, 
et $28 pour frais de garde de la barge et autres soins 
nécessaires à sa conservation, et qu'il demande jugement 
contre le défendeur pour ces deux sommes, moins $10 
réçues accompte, alléguant privilège sur la barge et pro- 
messe du défendeur de payer les gages du mois d'août, 
lorsque l’ancien propriétaire, À. L. Hurtubise, l’a vendue 
au défendeur en cette cause, vers le ler septembre dernier: 
et que le défendeur confesse jugement pour la somme de 
$28, nie le privilège réclamé sur la barge pour le salaire 
du mois d'août, et nie avoir promis de payer ces gages au 
demandeur ; 

“ Considérant que le capitaine, comme tout employé 
on engagé sur un navire naviguant à l’intérieur, possède 
un privilège sur le navire pour le paiement de ses gages ; 
que ce privilège s'étend aux gages dus pour une saison 
n’excédant pas six mois ; que la réclamation du deman- 
deur est de cette nature ; 

‘ Vu le ch. 74 des statuts refondus du Canada, concer- 
nant les engagements des matelots sur les navires enre- 
gistrésfau Canada, sections 27, 45, 55, 59, 113b et le statut 
du Canada 1894, ch. 48, sec. 1; 
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1807, “ Déclare la dite barge affectée par privilège au paie- 
Goulet ment des deux sommes réclamées par le demandeur ; 
Dansereau.  “ Attendu que le défendeur, examiné comme témoin, 
admet avoir promis de payer personnellement les dits 
gages du demandeur si le privilège existe, et qu'il con- 
fesse jugement pour les frais de garde ; déclare la saisie 
de la dite barge faite en cette cause bonne et valable; 
condamne le défendeur à payer au demandeur la somme 
de $108.05 avec intérêt du ler décembre 1896, date de 
l’assignation en cette cause, et les dépens. ” 
Gouin, Lemieux ÿ Décary, avocats du demandeur. 
V. Cusson, avocat du défendeur. 
(P. B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 26 février, 1897. 


Présent : CHARLAND, J. 


ROY er au. v. LES COMMISSAIRES D’ECOLES DE 
LONGUEUIL. 


Commissaires d'écoles —Surintendant de l'instruction public— 
Construction de maisons d'écoles additionnelles lorsque des 
contribuables se trouvent éloignés des écoles existantes — 
Mandamus—Art. 2032, 2050, 2055 S. R. P. Q. 


Jucé:—1. Lorsque le surintendant de l'instruction publique de la province 
de Québec, en vertu des pouvoirs qui lui sont accordés par les articles 
2050 et 2055 S.R.P.Q., a ordonné la construction d’une école addition- 
nelle dans un arrondissement scolaire, afin de rencontrer les besoins 
des contribuables que l'éloignement de l’école existante empêche 
d'y envoyer leurs enfants, les commissaires d’écoles ne peuvent 
exiger que les contribuables fournissent à leurs frais et dépens le 
local nécessaire à l'installation de la nouvelle école. mais qu’ils sont 
tenus de le fournir eux-mêmes, et peuvent au besoin y être contraints 
par mandamus. Art. 2032 SR.P.Q. 

2. Les commissaires d'écoles, étant tenus de pourvoir à l’instruc- | 
tion des enfants de leurs municipalités respectives, ne peuvent pas 
se décharger de cette obligation par le seul fait que ces enfants 
résident à proximité des écoles d’autres municipalités, auxquelles ils 
peuvent avoir un accès facile. 
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JUGRMENT :— 

Considérant 10.—Que les demandeurs-requérants sont 
tous des contribuables de la municipalité scolaire de la 
paroisse de St. Antoine de Longueuil, et qu'ils ont souf- 
fert et souffrent encore actuellement du manque d'école 


d’Eooles de 
Longueail. 


accessible à laquelle ils puissent envoyer facilement leurs © 


enfants pour acquérir l'instruction élémentaire, même la 
. plus indispensable, vu leur trop grand éloignement de 
l’école actuellement existante dans l'arrondissement no 1 
où ils résident ; 

_ “ Considérant 20—Que dans le but d'apporter remède à 
leurs griefs ils se sont adressés par une requête, dont une 
copie certifiée est produite au dossier au soutien de leur 
présente action, aux commissaires d'écoles de la dite 
paroisse ou municipalité de St. Antoine de Longueuil, les 
défendeurs-intimés, leur demandant l’établissement d’une 
seconde école dans la partie du dit arrondissement no 1, 
concession du haut du fleuve, où ils résident, et que les 
dits défendeurs-intimés ont refusé de leur accorder la dite 
seconde école demandée, ainsi qu’il appert à la copie de la 
résolution des dits commissaires d'écoles du 2 septembre 
1895, produite au dossier comme exhibit no 2 des deman- 
deurs ; de laquelle décision des dits commissaires d’écoles, 
les demandeurs-requérants appelèrent à l’honorable 
surintendant de l'instruction publique qui, après avis 
préalablement donné aux parties intéressées, avoir 
entendu les dites parties de part et d'autre, a rendu sa 
sentence en date du 3 janvier 1896, reproduite dans la 
requête-action des demandeurs-requérants et produite 
au dossier comme leur exhibit no 1; par laquelle sen- 
tence le dit surintendant de l’instruction publique annule 
la dite résolution des commissaires d'écoles, du 2 septem- 
bre dernier 1896 ; et. en vertu des pouvoirs à lui conférés 
par l’article 2050 des statuts refondus de la province de 
Québec, autorise les dits commissaires d’écoles à construire, 
à compter du dit 3 janvier 1896 au ler septembre suivant, 
de la même année, et à entretenir deux maisons d'écoles 
dans le dit arrondissement no 1 de la dite paroisse de St. 

Vol. XII, C. 8. 2 
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Antoine de Longueuil, et leur ordonne d’ouvrir une 
nouvelle école dans la dite concession du haut du fleuve, 
à l’endroit le plus commode et le plus convenable, avant 
le premier février alors prochain ; 

‘ Considérant que les requérants n’avaient pas d’autres 
recours que celui qu'ils ont adopté d’en appeler de la dite 
décision des commissaires d'écoles, les défendeurs-intimés, 
au dit surintendant de l'instruction publique, lequel a. 
rendu sa dite sentence du 8 janvier 1896, après avoir 
entendu les parties intéressées et notamment les dits 
commissaires, les défendeurs-intimés, qui ont comparu 
devant lui pour y faire valoir leurs prétentions ; et que 
cette dite sentence est de par la loi déclarée finale et sans 
appel ; 

“ Considérant que les dits commissaires, les défendeurs- 
intimés, par le fait de s'être ainsi présentés devant le dit 
surintendant pour y faire valoir leurs prétentions, ont 
renoncé et se sont désistés du droit de se prévaloir des 
irrégularités, si irrégularités il y a, dans le dit appel ; et 
qu'ils ne peuvent maintenant les invoquer au soutien de 
leur défense pour se décharger et libérer de l'obligation 
d'exécuter cette dite sentence à laquelle ils ont concouru ; 

‘ Considérant que le dit surintendant de l'instruction 
publique, en rendant sa dite sentence du 8 janvier 1896, 
a agi dans les attributions à lui conférés par la loi, et usé 
du pouvoir discrétionnaire qui lui est accordé par l’article 
2050 des statuts révisés de la province de Quebec, en auto- 
risant les dits commissaires d'écoles, les défendeurs- 
intimés, à construire et entretenir deux maisons d'écoles 
dans l'arrondissement no 1, de la dite paroisse de St. 
Antoine de Longueuil; et que, en leur ordonnant de con- 
struire une nouvelle maison d’école dans la dite partie de 
l'arrondissement no 1. appelé le haut du fleuve, il a usé 
du pouvoir que lui confère le paragraphe 2ème de l’article 
2055 des statuts refondus, qui se lit comme suit : 

“ «Dans la sentence, qui est finale, le surintendant peut 
‘ ordonner que les commissaires ou les syndics fassent ce 
‘qui leur a été demandé ou ce qu’il ordonne de faire ou 








wm 
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‘ s’abstiennent de le faire, ou ne le fassent qu’en tout ou 
‘en partie et aux conditions exigées par la sentence’ ; 


“ Considérant que les dits commissaires, les défendeurs- © 


intimés, ont acquiescé à la dite sentence du surintendant 
de l'instruction publique du dit 8 janvier 1896, et qu'ils 
l'ont en partie exécutée en ouvrant et mettant en opéra- 
tion l’école qui leur était ordonnée par la dite sentence, 
depuis le mois de mars jusqu'au mois de juin dernier, 1896 ; 
_ “ Considérant que les dits commissaires d'écoles, les 
défendeurs-intimés, sont de par la loi, et notamment par 
les paragraphes 2 et 8 de l'article 2032 des statuts revisés, 
tenus et obligés de bâtir, réparer, entretenir et renouveler 
les maisons d'écoles et leurs dépendances par eux possé- 
dées, et de louer temporairement ou d’accepter gratuite- 
ment l’usage des maisons ou autres bâtiments propres et 
nécessaires à la tenue des écoles, et qu'ils ne peuvent pas, 
comme les défendeurs-intimés ont tenté de le faire dans 
la présente instance, se décharger des devoirs et des obli- 
gations à eux ainsi imposés par la loi, relativement aux 
maisons et dépendances des écoles, en exigeant que les 
contribuables fournissent à leurs propres frais et dépens, 
le local nécessaire à l'installation de la nouvelle école 
ordonnée par la dite sentence du dit surintendant de l’ins- 
truction publique, du 3 janvier 1896 ; 

“ Considérant que les commissaires d'écoles en général 
sont tenus et obligés de pourvoir à l'éducation des enfants 
de leurs municipalités respectives, et qu'ils ne peuvent 
pas se décharger des obligations et de la responsabilité qui 
leur incombent à ce sujet, par le seul fait que les enfants 
sont résidants à proximité des écoles d’autres municipa- 
lités, auxquelles ils peuvent avoir un accès facile ; 

“ Considérant que les demandeurs-requérants ont 
prouvé et établi les allégués essentiels de leur dite 
requéte-action, et que les défendeurs n’ont pas justifié de 
la position par eux prise en les allégués de leurs défenses, 
la cour rejette les défenses des dits commissaires d'écoles. 
les défendeurs-intimés, maintient la requête des deman- 
deurs-requérants ainsi que le bref de mandamus émané en 
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cette cause, et ordonne aux commissaires d’écoles pour la 
municipalité de la paroisse de St. Antoine de Longueuil, 
dans le comté de Chambly, district de Montréal, d’exécuter 
immédiatement la sentence du surintendant de l’instruc- 
tion publique de la province de Québec, portant la date 
du 8 janvier 1896, du moins en autant qu'il s’agit d'ouvrir 
une école immédiatement dans la concession du haut du 
fleuve à l’endroit le plus commode et le plus convenable, 
ainsi qu’il sera déterminé selon que de droit en pareil cas, 
le tout sous toutes peines que de droit, avec dépens contre 
les dits défendeurs-intimés.” 

Lamothe, Trudel & Trudel, avocats des demandeurs. 

Sicotte, Barnard & Barnard, avocats des défendeurs. 


(P. B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
MonTRÉ£AL, 28 mars, 1897. 


Présent :—MATHIEU, J. 
FONTAINE v. MONGEAU. 


Action pétitoire— Impenses — Compensation —Délaissement— 
Demeure— Dépens. 


Le défendeur, poursuivi au pétitoire par le demandeur qui lui reven- 
diquait un immeuble, répondit à l’action qu’il était détenteur de bonne 
foi, qu’il avait droit de retenir l'immeuble jusqu’au paiement de 
certaines impenses qu’il y avait faites, et qu’il était prêt à le délaisser 
sur paiement de ces impenses. Dans sa réponse au plaidoyer, le 
demandeur admit la créance des impenses, mais opposa en compeni- 
sation une dette que le défendeur lui devait sur billet. Ce dernier 
répliqua qu’il n’avait pas d’objection à ce que la compensation fût 
prononcée, mais il conclut à ce que le demandeur fût condamné à lu? 
payer les frais de l’action, pour le motif qu'il ne l’avait pas, avant la 
poursuite, mis en demeure de lui livrer immeuble, en lui offrant 
cette compensation à l’encontre de ses impenses. 

Juaé :—Que dans ces circonstances, le défendeur, admettant la compen- 
sation qui éteignait la créance de ses impenses, aurait dû, par sa 
réplique à la réponse du demandeur, délaisser l’immeuble, catte 
réponse le mettant valablement en demeure de délaisser. En consé- 
quence, le demandeur fut condamné à payer les dépens de l’action 
jusqu’a la production de sa réponse, et les frais depuis ce moment 
furent mis à la charge du défendeur. 
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PER OURIAM :— 

Par acte passé à Verchères, le 5 mars 1886, François- 
Xavier Collette vendit au défendeur un emplacement, 
situé au village de la paroisse de Verchéres, de figure 
irrégulière, connu ‘et désigné sur les plan et livre de ren- 


Mathieu, J. 


voi officiels de la municipalité de la paroisse de Verchéres . 


sous le no 95, borné en front, vers le sud-ouest, par une 
rue, en profondeur vers le nord-est par un ruisseau, au 
sud-est par les nos. 92 et 94 et par une rue, et au nord-ouest 
par le no 96, contenant une superficie de 6,200 pieds, avec 
une maison en bois et autres bâtisses dessus érigées. Cet 
acte fut enregistré au bureau d'enregistrement du comté 
de Verchères, le 15 juillet 1889. 

Le ler avril dernier, le demandeur poursuivit au péti- 
toire le défendeur qui détenait alors cet immeuble, 
demandant à en être déclaré propriétaire, et à ce que le 
défendeur fût condamné à le délaisser. 

Le défendeur a plaidé à cette action qu'il était en 
possession de cet immeuble de bonne foi, depuis le 29 
septembre 1889, date où il l'avait acquis par vente verbale 


à lui consentie par François-Xavier Collette, l’auteur du © 


demandeur, qui en était alors propriétaire; qu'il a fait des 
améliorations sur cet immeuble au montant de $168, et 
qu'il a droit de retenir cet immeuble jusqu’à ce que ces 
améliorations lui aient été payées, et qu'il est prêt à le 
délaisser si le paiement lui est fait. 

Le demandeur par sa réponse à ce plaidoyer admet les 
améliorations faites par le défendeur au montant susdit, 
mais il demande que le coût de ces améliorations soit 
compensé par une créance qu’il a contre le défendeur 
pour un billet en brevet passé devant Chagnon, notaire, 
le 24 avril 1893, par lequel le défendeur promit lui payer 
la somme de $139, avec intérêt au taux de six par cent 
lan, à compter du ler novembre 1892. 

Le défendeur a répliqué à la réponse du demandeur 
qu'il n’a pas d’objection à la compensation que le deman- 
deur lui offre, mais il demande que le demandeur soit 
condamné à payer tous les frais de l'action, vu qu'il ne l’a 


1897. 
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pas mis en demeure de lui livrer cet immeuble avant de 
le poursuivre, en lui offrant, pour le coût de cette amélio- 
ration, la compensation qu’il lui offre.: 

Le demandeur admet par sa réponse au plaidoyer du 
défendeur que ce dernier avait le droit de retenir l’im- 
meuble qu’il revendique jusqu’à ce qu'il eût été payé du 
montant de ses impenses d'améliorations, savoir $168. 
Ce n’est que par cette réponse que le demandeur met le 
défendeur dans l'obligation de lui délaisser cet immeuble; 
et par sa réplique le défendeur déclare qu'il est prêt à 
le délaisser et i] demande que jugement soit rendu en 
conséquence. ° 

Le défendeur jusqu'à la production de la réponse du 
demandeur n'était pas en défaut, mais du moment que 
cette réponse a été produite admettant la compensation, il 
aurait dû non seulement déclarer qu'il était prêt à délais- 
ser, mais de fait il aurait dû délaisser l'immeuble. 

L'action du demandeur est maintenue et ce dernier est 
déclaré propriétaire du dit immeuble et le défendeur est 


. condamné à le délaisser sous 15 jours de cette date, la 


compensation étant prononcée pour le montant des im- 
penses faites par le défendeur par la créance pour le 
montant sus mentionnée du demandeur contre lui, et le 
demandeur est condamné à payer au défendeur les frais 
de contestation jusqu’à et y compris la production de la 
réponse du demandeur, mais le défendeur est condamné 
à payer au demandeur les frais faits par lui depuis la 
production de sa réponse. 

Ces dépens sont déclarés compensés jusqu’à due con- 
currence et distraction en est accordée aux procureurs 
respectifs des parties pour le surplus. 

Victor Cusson, avocat du demandeur. 

Oscar Senécal, avocat du défendeur. 


(P. B. M.) 
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COUR SUPERIEURE. 
(Acte des élections fédérales contestées et ses amendements.) 
In re ELECTION DE BEAUHARNOIS. 
BEAUHARNOIS, 27 aout 1897. 
Présent : BELANGER, J. 


DESPAROIS v. BERGERON & CARDINAL, requérant 


en intervention. 


Pétition @ élection—Intervention—Appel à la cour supréme— 
S. R. C., ch. 9, art. 51 et 56. 


Juaz:—Lorsque le pétitionnaire, dans une contestation d’élection fédé- 
rale, ne se désiste pas de sa pétition d’élection, mais, après l’audition 
de quelques témoins, déclare son enquête clôse, un autre électeur ne 
peut, en alléguant fraude et collusion entre le pétitionnaire et le. 
défendeur et que preuve pourrait facilement être faite des allégations 
de la pétition et des faits de corruption détaillés dans le dl de parti- 
cularités, obtenir sa substitution au pétitionnaire originaire aux fins 
de procéder à la preuve des allégations de la pétition. 


DANS LA MÊME CAUSE. 
BEAUHARNOIS, 7 septembre 1897. 


Présents : BÉLANGER et LORANGER, JJ. 


La cause ayant été inscrite pour audition au mérite, le requérant en 
intervention informa la cour qu'il avait, sous l’article 51 de l’Acte des 
élections fédérales contestées, fait le dépôt requis pour appel à la 
cour suprême du jugement renvoyant sa requête en intervention et 
pour transmission du dossier, et il demanda que les procédures fus- 
sent suspendues jusqu’à adjudication sur le mérite de son appel : 

Juat:—Que sous le statut cité, il n’y a pas d’appel à la cour suprême 
d’un jugement renvoyant une requête en intervention dans une péti- 
tion d'élection, et que, partant, il n’y avait pas lieu de suspendre 
l'audition au mérite de la pétition d'élection. 


BELANGER, J.:— 


Le 28 juin 1896, le comté de Beauharnois a élu le 
défendeur, Joseph Gédéon Horace Bergeron, pour le 
représenter au parlement du Canada. 


Whig 
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Le 30 juillet suivant, le pétitionnaire Paul Desparois 
s’est porté contestant de cette élection et a produit et 
présenté sa pétition d'élection, accompagné du dépôt 


- voulu et des formalités et procédures exigées par la loi. 


Après qu'il eût été disposé de divers incidents, la cause a 
été continuée pour instruction au 18 mars dernier, alors 
que plusieurs témoins ont été entendus de la part du 
pétitionnaire, puis continuée de nouveau au dixième jour 
juridique suivant immédiatement la session du parlement 
du Canada alors prochaine, lequel dixième jour s’est 
trouvé le 12 juillet dernier, alors que les parties ont de 
nouveau comparu par leurs avocats devant la cour prési- 
dée par les honorables juges Bélanger et Loranger, puis 
le pétitionnaire a déclaré son enquéte close et le dé- 
fendeur en a fait autant. En même temps M. Lebenf, 
avocat de Joseph Cardinal, l’intervenant, présenta une 
requête en intervention de la part de ce dernier, laquelle 
requête fut déclarée reçue par le tribunal, en par le requé- 
rant faisant le dépôt de mille piastres requis de tout 
contestant d’une élection, et sauf aux parties à la contester 
dans le délai ordinaire et par toute procédure que de droit. 

Par cette requête le requérant en intervention demande 
qu'elle soit reçue par la cour, qu'il lui soit permis de 
devenir une partie dans la présente cause et qu'il soit 
substitué et mis au lieu et place du dit pétitionnaire Paul 
Desparois, et à ce qu’il devienne lui-même pétitionnaire 
dans la présente contestation ; que cette honorable cour 
déclare que la garantie donnée et fournie par le pétition- 
naire ou par d’autres personnes pour lui, sous forme de 
dépôt de la somme de mille piastres, reste et demeure 
comme garantie des frais qui pourront être encourus par 
le dit requérant en intervention sur la présente contesta- 
tion d'élection ; le dit requérant se déclarant néanmoins 
prêt à faire de suite ce dépôt de mille dollars, au cas où 
cette cour n’accorderait pas cette demande; et à ce que 
l'enquête et l’audition sur la dite requête soient ajournés 
au jour et à l’heure qu'il plaira à cette honorable cour de 
fixer, afin de permettre au nouveau pétitionnaire de se 
préparer et de prendre toute procédure que de droit. 

\ 
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A l’appui de cette requête le requérant allégue : 

lo Que le 30 juillet 1896, Paul Desparois, le pétition- 
naire, a présenté et déposé au bureau du protonotaire de 
cette cour pour le district de Beauharnois une pétition 
d'élection demandant que |’élection du défendeur, comme 
membre de la chambre des communes du Canada pour le 
district électoral de Beauharnois, dans le district judi- 
ciaire de Beauharnois, qui a eu lieu le 23 juin 1896, soit 
annulée à raison de manœuvres frauduleuses et d’actes 
de corruption commis a la dite élection par le dit défen- 
deur personnellement, et par ses agents 4 sa connaissance, 
et demandant en outre que le défendeur soit déqualifié 
et déclaré inhabile à siéger comme membre dela chambre 
des communes du Canada, et que la dite pétition d’élec- 
tion est encore pendante ; . 

20 Que le dit défendeur a contesté la dite pétition 
d’élection et que l'instruction d’icelle est commencée et a 
été ajournée au dixième jour juridique après la clôture de 
la session du parlement fédéral, savoir au 2 juillet 1897 : 

30 Que toutes les manœuvres frauduleuses et actes de 
corruption allégués dans la dite pétition contre le défen- 
deur et ses agents, sont appuyés par un bill de particu- 
larités, spécifiant et précisant toutes et chacune des dites 
manœuvres franduleuses qui ont été commises à la dite 
élection, lequel dil de particularités a été produit en cette 


cause par le pétitionnaire, le ou vers le 21 janvier dernier 


1897 ; 

40 Que le dit bÿ! de particularités contient des faits de 
corruption qui sont de nature à faire maintenir la péti- 
tion d'élection et à faire annuler la dite élection et à 
déqualifier le défendeur, s'ils sont prouvés, et que le 
requérant est informé d'une manière croyable et a raison 
de croire et croit vraiment que tous les dits faits de 
corruption mentionnés dans les dites particularités peu- 
vent être prouvés facilement par le témoignage des per- 
sonnes qui y sont mentionnées ; 

5o Que le requérant avait et a droit de voter à l'élection 
. à laquelle se rapporte la dite pétition d'élection ; qu'il 


0 
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était et est un électeur habile a voter a la dite élection et 
qu'il a voté à icelle, et que son nom est inscrit sur la 
liste des électeurs qui a servi à la dite élection et qu’en 
conséquence, il a intérêt à voir à ce que la preuve soit 
faite des allégations mentionnées dans la dite pétition 
d'élection et dans le bili de particularités, et à prendre 
toute procédure qui sera nécessaire et notamment à conti- 
nuer l'enquête qui est déjà commencée ; et qu'il a aussi 
intérêt à prendre toute procédure pour empêcher que les 
électeurs du dit district électoral ne soient frustrés de 
leurs droits de faire annuler la dite élection ; 

60 Que le requérant est informé d’une manière certaine 
que le dit Paul Desparois, le pétitionnaire, refuse de con- 
tinuer la procédure dans la présente cause et qu'il refuse 
de procéder à la preuve des faits de corruption mention- 
nés dans le dit bill de particularités et dans la dite péti- 
tion d'élection; qu'il est informé et qu’il a toute raison 
de croire que le pétitionnaire Paul Desparois a donné à 
son procureur, M. F. X. Choquet, des instructions formel- 
les lui enjoignant de ne pas continuer la procédure en 
cette affaire et de cesser de procéder sur la dite contesta- 
tion d'élection ; 

To Que le requérant en intervention a toute raison de 
croire et croit vraiment et est informé d’une façon croya- 
ble par des personties dignes de foi que le dit pétition- 
naire Paul Desparois en est arrivé à discontinuer sa 
procédure, après une entente frauduleuse avec le défen- 
deur, ou ses agents autorisés, dans le but d'éviter que la 
lumiére soit faite sur les manœuvres frauduleuses com- 
mises à la dite élection, et dans le but de frustrer les 
électeurs du dit district électoral et le requérant en inter- 
vention du droit de faire cette preuve et de faire annuler 
cette élection et de faire déqualifier le défendeur; 

80 Que le dit requérant en intervention croit de plus 
et est informé et n’a pas de raison de douter que le refus 
du pétitionnaire de continuer ses procédures est l’exécu- 
tion d’un compromis illégal et immoral intervenu entre 
certains chefs des deux partis politiques qui gouvernent 
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ce pays et par lequel il aurait été décidé de mettre fin à 
toutes les contestations d'élections maintenant pendantes 
devant les tribunaux du pays. 

À cette requête en intervention le défendeur a répondu 
par ce qu’il appelle une réponse en droit, où il émet les 
prétentions suivantes ; 

Que la dite requête a été reçue induement (improperly), 
irrégulièrement et illégalement et que la cour qui l’a 
reçue n'avait aucune autorité de ce faire; que les conclu- 
sions de la dite requête sont illégales et mal fondées en 
droit et ne sont pas justifiées par les allégations conte- 
nues en icelle; que le dit Joseph Cardinal n’a aucun 
droit d'intervenir en semblable cas ; que lorsque la dite 
requête a été présentée pour reception et lorsqu'elle a été 
reçue, l'enquête du pétitionnaire et du défendeur était 
close, et que la dite pétition d'élection n'avait pas été 
retirée et aucune demande n'avait été faite et n’était faite 
à cette cour à cette fin ; qu'en supposant que le pétition- 
naire Paul Desparois aurait exprimé son intention de 
retirer ou discontinuer sa dite pétition d'élection, cela 
serait insuffisant pour autoriser le dit Cardinal à interve- 
nir et être substitué au pétitionnaire ; que le requérant 
Cardinal ne peut demander et obtenir de la cour que le 
défendeur soit soumis à deux procès (trials), ou l’obliger 
de lier contestation avec le dit Cardinal sur les matières 
contenues dans la pétition du dit Desparois, après contes- 
tation liée entre ce dernier et le défendeur, après l’enquête 
close de part et d'autre sur la dite pétition d'élection : 
que la dite requête en intervention n’allégue pas que le 
défendeur ait fait ou participé dans la commission d’au- 
cun acte spécial suffisant pour justifier la cour d'admettre 


telle requête et d’en accorder les conclusions ; que la dite. 


intervention du dit Cardinal n’est nullement autorisée 
par l’acte des élections fédérales contestées et ses amen- 
dements, qui sont la seule autorité qui puisse être invo- 
quée a l’appui de telle procédure. 

Les conclusions de cette réponse sont: qu’il soit déclaré 
qu'elle a été indûment (improperly), irrégulièrement et 
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illégalement reçue par cette cour et qu'elle soit ren- 
voyée. | 

La principale et je dirais même la seule question que la 
cour a maintenant à décider est de savoir, si, dans les 
circonstances et 4 raison des faits allégués dans la dite 
requéte en intervention, qui sont supposés admis par la 
dite réponse en droit, il y a lieu d’admettre le dit Cardi- 
nal comme pétitionnaire au lieu et place du dit Paul 
Desparois. D’après le statut pourvoyant aux contesta- 
tions d'élections pour les communes du Canada, il y a 
lieu de substituer une autre personne au pétitionnaire 
dans deux cas seulement; dans le cas du décès du péti- 
tionnaire et dans le cas où le pétitionnaire déclare se 
désister de sa pétition d'élection. (C’est de ce dernier cas 
seulement dont il s’agit dans cette cause, et toute la 
question est de savoir, si, d’après les allégations de la 
requête de l’intervenant, 11 y a abandon ou désistement 
par le pétitionnaire dans le sens du statut, et particuliè- 
rement de la section 56 qui s'exprime comme suit : 

56. “ Nulle pétition d'élection présentée en vertu du 
“ présent acte ne sera retirée sans l’autorisation de la cour 
“ ou du juge (suivant que la pétition sera devant la cour 
“ou le juge pour instruction), sur requête spéciale pré- 
“ sentée de la manière, au temps et à l'endroit prescrit ; 

2. “ Nulle requête à cet effet ne sera présentée avant 
‘“ que l’avis prescrit n’ait été donné, dans le district élec- 
‘ toral auquel la pétition aura rapport, de l'intention du 
“ pétitionnaire de demander l'autorisation de retirer sa 
‘“ pétition ; 

8. ‘* Lors de l'audition de la requête à l'effet de retirer 
“une pétition, toute personne qui aurait pu se porter 
“ pétitionnaire à l'égard de l'élection à laquelle a trait la 
“ pétition, pourra demander à la cour ou au juge d'être 
“ substituée comme pétitionnaire à celui qui désirera ainsi 
‘‘ retirer sa pétition ; : 

4. ‘ La cour ou le juge pourra, si elle ou s’il le croit à 
‘ propos, substituer comme pétitionnaire tout requérant 
‘“ comme susdit, et pourra aussi, si le désistement pro- 
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“posé est dans l'opinion de la cour ou du juge amené 
“ par quelque marché ou quelque considération entachée 
“ de corruption, ordonner que le cautionnement donné au 
“ nom du premier pétitionnaire reste comme garantie des 
“frais qui pourront être supportés par le pétitionnaire 
“qui lui sera substitué, et que le pétitionnaire primitif 
“ soit responsable des frais du pétitionnaire substitué 
“ jusqu’a concurrence de la somme mentionnée dans le 
“ cautionnement ; 

5. ‘“ Si cet ordre n'est pas donné à l’égard du caution- 
“nement fourni au nom du premier pétitionnaire, up 
“ cautionnement d’un montant égal à celui qui serait 
“ exigé dans le cas d’une nouvelle pétition et assujetti aux 
“ mêmes conditions sera fourni au nom du pétitionnaire 
“ substitué, avant qu’il ne soit procédé sur sa pélition et 
“ dans le délai prescrit après l’ordre de substitution ; 


6. “ Sauf les conditions ci-dessus énoncées, un pétition- © 


“naire substitué occupera la même position, autant que 
“ possible, et sera assujetti aux mêmes obligations et 
“ responsabilités que le pétitionnaire primitif; 

7. “Si une pétition est retirée, le pétitionnaire sera 
“ passible de payer les frais du défendeur, à moins que la 
“ cour ou le juge n'en ordonne autrement ; 

8. ‘“ Lorsqu'il y aura plus d’un pétitionnaire, nulle 
‘requête à l'effet de retirer une pétition ne pourra être 
“ faite que du consentement de tous les pétitionnaires.” 

C'est en se basant sur cette clause du statut que le 
requérant Cardinal demande par sa requête à être substi- 
tué au pétitionnaire Desparois. Pour appuyer sa demande 
il allègue ce que nous trouvons dans sa requête et entre 
autres choses: “ que le bill de particularités contient des 
* faits de corruption qui sont de nature à faire maintenir 
“ la pétition d'élection et à faire annuler la dite élection 
“et à déqualifier le défendeur, s'ils sont prouvés, et que 
“ le requérant est informé d’une manière croyable et a 
“ raison de croire et croit vraiment que tous les dits faits 
‘de corruption mentionnés dans le bill de particularités 
‘ peuvent être prouvés facilement par le témoignage des 
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‘“ personnes qui sont mentionnées” (le savant juge cite. 


ensuite au long les allégations 5, 6." et 8 de la requéte en inter- . 


vention, reproduites ci-dessus). 

Dans toutes ces allégations je ne trouve pas de simili- 
tude ni même d’analogie suffisante entre le cas actuel et 
celui que suppose le statut pour permettre la substitution 
d'un tiers au pétitionnaire; ainsi il n’y a rien dans ces 
allégations qui fasse voir que le pétitionnaire ait donné 


avis de son intention, non pas simplement d'arrêter de 


procéder ou de continuer sa preuve, mais bien de retirer 
ou de se désister de sa pétition; ni d'aucune requête 
spéciale présentée pour obtenir la permission de retirer sa 
pétition. D’après cette clause citée plus haut, ce n'est 
qu'au cas où une telle requête est présentée par le péti- 
tionnaire, que la cour peut lui permettre de retirer sa 
contestation, et je ne vois pas que, sans cette requête, la 
cour puisse le mettre hors de cause, et je ne conçois pas 
que la cour puisse lui substituer un tiers comme péti- 
tionnaire, sans qu'il soit lui-même au préalable mis hors 
de cause etait cessé d’être le pétitionnaire. 

Dans le cas actuel, en prenant les allégations de la 
requête, non seulement il n’y est pas parlé de requête à 
être présentée par le pétitionnaire pour permission de 
retirer sa pétition, mais il n'y a pas même d’affirmation 
que le pétitionnaire s’est désisté de sa contestation ou 
qu'il est mort. Sur quoi la cour pourra-t-elle s’autoriser 
à l’expulser pour ainsi dire de la cause, et il ne faut pas 
oublier que les contestations d'élection sont autorisées 
par uv statut du Canada, qui non seulement pourvoit à 
un mode spécial de procédure, mais même crée à cette fin 
un tribunal spécial? Et entre autres choses, ce statut 
pourvoit spécialement au cas où un tiers pourra être 
substitué à un pétitionnaire. Ce statut est du droit strict 
s’il en fat jamais et doit être suivi strictement, tout en 
étant interprété aussi raisonnablement et libéralement 
que possible, mais sans jamais l’étendre d’un cas à un 
autre. Dans le cas prévu par la cinquante-sixième clause 
du statut, il est pourvu, dans le troisième paragraphe, 
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que lors de l’audition de la requête à l'effet de retirer une 
pétition, toute personne qui aura pu se porter pétition- 
naire à l'égard de l'élection à laquelle a trait la pétition, 
pourra demander à la cour ou au juge d’être substitué 
pétitionnaire à celui qui désire ainsi retirer sa pétition. 
Dans le cas actuel il n’y a aucune demande par le péti- 
tionnaire pour retrait de sa pétition et le nommé Despa- 
rois reste nécessairement le pétitionnaire. Le cas n’est 
pas assimilable à celui indiqué dans le statut. Le seul 
remède, suivant moi, si le statut ne va pas assez loin pour 
comprendre tous les cas où la loi peut être fraudée, c’est 
de recourir à la législature et non à la cour dont les pou- 
voirs sont limités par ce statut même. 

C’est aussi l'opinion de l’honorable juge en chef 
Casault et de l'honorable juge Bourgeois, qui a refusé 
l'intervention dans une cause qu’il a jugée à Trois- 
Rivières. Voici comment s'exprime l’honorable juge en 
chef sur le sujet: ‘La contestation d'élection est une 
“juridiction spéciale et exceptionnelle qui est limitée par 
“les dispositions de la loi qui l’a créée et que les juges 
“ auxquels elle est donnée ne peuvent pas étendre. Ils 
“ n’ont absolument que les pouvoirs qu'elle confère et 
“ nul autre; quelle que soit l’analogie entre un cas que 
“ prévoit la loi et un autre qu'elle n’a pas exprimée, les 
“ juges ne peuvent pas étendre à celui-ci les dispositions 
“relatives à l’autre. La loi ne permet la substitution 
“dan pétitionnaire au premier que dans deux cas: 
“lo Lorsque celui-ci demande à se retirer; 20 Lorsqu'il 
“est mort (S. KR. C., ch. 9, s. 56 et 57.) Elle n’en recon- 
“naît pas d’autre. Je ne crois pas que les juges qui 
“ n'ont pas d’autres pouvoirs que ceux qu’exprime la loi, 
“ puissent y ajouter celui de l'absence de preuve (et 
“ encore moins l'insuffisance de la preuve), même quand 
“ cette absence est alléguée être le résultat d'une entente 
“ frauduleuse entre le pétitionnaire et le membre siégeant. 
“S'ils le pouvaient lorsqu'il n’y a pas de preuve, ils le 
“pourraient également lors que la preuve n'est pas 
“suffisante, et qu’un électeur alléguerait qu’elle n'a pas 


B é langer, J. 


32 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


“ été plus forte par connivence et. entente frauduleuse 
“ entre les parties et demanderait à intervenir pour la 
‘“ faire plus convaincante. Et après que celui-ci aurait 
“ aussi déclaré son enquête close, un autre nouveau inter- 
“ viendrait en faisant les mêmes allégations contre son 
“ prédécesseur... ” “Toutes les juridictions exception- 
“ nelles sont de droit étroit et doivent être strictement 
‘“ tenues dans les limites qu'a fixées la loi et à ce qu’elle 
“ autorise clairement et expressément. Il se peut que le 
“ statut relatif à la contestation des élections ne soit pas 
“ suffisant et qu'il eût dû permettre la substitution d’un 
“ pétitionnaire dans certains cas autres que ceux spéciale- 
“ ment mentionnés aux sec. 56 et 57; mais c’est là une 
“ considération pour la législature et non pour le juge.” 
Cette opinion est suivant moi inattaquable et peut être 
adoptée en toute sûreté pour la décision de la question 
qui m'est soumise dans cette cause. Je n’hésite pas à me 
prononcer dans le même sens, d'autant plus qu'après 
informations prises auprès de qui de droit, les juges qui 
ont reçu l'intervention dans la cause du Dr Roddick ne 
me paraissent pas prêts à repousser les raisons émises 
dans cette opinion. D'ailleurs le cas dans la cause du 
Dr. Roddick se présentait d’une manière plus favorable à 
l'admission de l'intervention d’un tiers à la place du 
pétitionnaire, parce que la cour a pris pour admis que le 
pétitionnaire se retirait, et les objections préliminaires 
par le défendeur à la requête en intervention ne soule- 
vaient pas cette question, mais seulement des questions 
de forme, et entre autres la non-qualification du requé- 
rant en intervention. Et l'intervention a été rejetée par 
la cour présidée par l’honorable juge Gill, pour défaut de 
preuve de la qualification du requérant, sans qu'il ait été 
question du droit d'intervention et de substitution au 
lieu et place du pétitionnaire. 

Le défendeur, à l’appui de ses prétentions, a cité le 
jagement rendu par moi dans la cause de Pelletier v. 
Bergeron, en 1888, où j'ai refusé d’admettre une interven- 
tion. Le cas n'était pas tout-à-fait analogue à celui-ci, en 
autant que le requérant ne demandait pas à être substitué 
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au pétitionnaire et que la requête en intervention avait 
été produite au greffe au lieu d’être présentée à la cour 
pour admission, suivant le paragraphe 3 de la sec. 56 du 
dit statut. Je ne me rappelle pas des raisons que j'ai 
données dans le temps, mais le jugement que je trouve 
dans les registres de la cour, contient des considérants 
qui font présumer que mon opinion alors comme aujeur- 
d'hui était que l'intervention ne doit être admise que 
dans les cas et sous les conditions spécifiées dans le statut. 

Pour ces raisons je crois que la requête en intervention 


doit être renvoyée. La réponse en droit du défendeur est . 


en conséquence maintenue, avec dépens, et la dite requête 
est renvoyée aussi avec dépens. 





On nous communique en ces termes un rapport des 
procédures subséquentes en cette cause. 

On application of defendant’s counsel, his Honor then 
fixed the final hearing on the merits of the petition of 
Desparois for the 7th September then next. 


Tuesday, the 7th September, 1897. 
Present: BELANGER AND LORANGER, JJ. 


On the case being called 

Mr. Lebeuf, for petitioner Cardinal, informed the Court 
that on the 3rd instant he had, under the provisions of 
sect. 51 as amended, deposited the sum of $100 and the 
further sum of $10 for the making up and the transmitting 
of the record to the Supreme Court ; that the same day 
he had served a notice upon the parties in the cause that 
he appealed from the judgment of the Honorable Mr. 
Justice Bélanger, rendered on the 27th August, and 
therefore asked that no further proceedings be had until 
the final decision on such appeal. 

Elliott, Q. C., for defendant, resisted the application 
urging that there was no appeal; that the answer in law 
filed by him and on which the petition of Cardinal had 
been rejected, was not a preliminary objection in the 


sense of sec. 12; that it had not been filed as such within 
Vol. XII, CS. 8 
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the delay fixed for the filing of preliminary objections, 
but had been filed with an answer au fond, within eight 
days, under art. 158 of the Code of Civil Procedure ; that 
it had not been considered or treated as a preliminary 
objection by counsel for Cardinal, who had filed a 
replication thereto, whereas in preliminary objections no 
answer or replication was necessary ; that in his petition 
counsel for Cardinal had asked for the fixing of a day, not 
for hearing on preliminary objections, but for hearing in 
Jaw on the answer in law filed by defendant and the 


‘replication in law filed by Cardinal; that when 


defendant had appealed in January last to the Supreme 
Court from the decision of his Honor Mr. Justice Belan- 
ger, dismissing his, the defendant’s, preliminary objections, 


. the Court had, under sec. 50, notwithstanding such 


appeal, fixed a day for the trial of the petition and that 
petitioner Desparois had proceeded with his enquéte on 
the eighteenth day of March, whilst the judgment in 
Supreme Court was only rendered on the 24th of that 
month; and he therefore asked that, as there was no 
sufficient proof made in support of Desparois’ petition, 
it be dismissed with costs. 

BELANGER, J. :— 

Section 50 enacts that an appeal shall not operate 
as a stay of proceedings without the Court or Judge 
otherwise orders, and before granting a suspension 
of the proceedings in this cause we must have some 
substantial reason before us for making such an order. 
Now here we see no good reason nor has any been urged, 
as we are clearly of opinion that under the statute under 
which we are now proceeding, there is no appeal from 
the judgment rejecting Cardinal’s petition, and that it 
would be an injustice to defendant to further delay this 
matter. The evidence adduced in support of Desparois’ 
petition being insufficient we dismiss the same with costs. 

F. X. Choquet, C. R., avocat du pétitionnaire. 

J. K. Elliott, C. R., avocat du défendeur. 

bre uy avocat du requérant en intervention. 

AP. B. M, 
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COUR. SUPÉRIEURE. 
MONTRÉAL, 12 mars 1897. 
Présent : GILL, J. 
TESSIER v. DESNOYERS & PRUNEAU. 


Procédure—Prohibition—Juge de paiz—Membre d'un conseil 
municipal qui a passé le règlement dont on poursuit l’infrac- 
tion—Compétence— Procédures prises dans une municipa- 
lité voisine. 


Jucé:—1. Un juge de paix, qui est en même temps membre d'un conseil 
municipal, est incompétent à connaître d’une poursuite portée par un 
officier de la municipalité, sur les instructions du conseil, pour infrac- 
tion à un règlement municipal passé par le conseil avec le concours 
de ce juge de paix, comme conseiller municipal. ' 

2. Dans l’espèce, la municipalité en question étant voisine de la cité 
de Montréal, et le juge de paix incompétent étant le seul juge de paix 
résidant en cette municipalité, cette: poursuite a pu être faite devant 
un des magistrats de police de la cité de Montréal. 

8. Il n’v a pas lieu au bref de prohibition lorsqu'il existe un autre 
remède. 


JUGEMENT :— 


“La cour. parties ouies sur le mérite du bref de prohi- 
bition émané en cette cause, après avoir examiné la procé- 
dure et délibéré : 


“ Attendu que Jeffreys, le seul juge de paix résidant au 
village de Lorimier, était déqualifié à siéger dans l'affaire 


? Nous devons cependant noter une décision contraire sur ce point, dans 
une cause au sujet du même règlement et du même juge de paix : Beau- 
duin v. Dugas & Pruneau, C.S. M., 9-février, 1897, Loranger, J. Voici 
Pan des motifs du jugement :—“ Considérant que les causes de récusation 
“et d’incompétence sont strictement limitées aux cas prévus et exprimés 
“ par la loi; qu'aucun texte de loi ne fait de la charge de conseiller muni- 
“ cipal un cas d’incompétence à connaître comme juge de paix des affaires 
“qui intéressent la municipalité, soit directement soit indirectement : 
“ qu'au reste la municipalité du village de Lorimier n’est pas en cause.” 
Dans l'espèce, un bref de certiorari contre la condamnation fut maintenu, 
mais il faut ajouter que le savant juge a trouvé dans le dossier la preuve 
qu'un autre juge de paix résidait dans. la municipalité Note de 
Parrétiste. 
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dont il s’agit, vu que la poursuite portée par le constable 
de la corporation, l'était en réalité pour la dite corporation 
et sur les instructions de son conseil municipal, et que la 
dite poursuite était en exécution d’un règlement du dit 
conseil, rendu avec le concours du dit Jeffreys comme 
membre du dit conseil municipal ; 

“ Considérant que le dit Jeffreys ne pouvait connaître 
de cette poursuite et que si elle eût été portée devant lui, 
il aurait du s’en départir ; 

‘* Considérant que la déqualification du dit Jeffreys à 
entendre et juger cette cause, nait de ce que comme mem- 
bre du conseil il a intérêt dans les affaires du dit conseil, 
et de ce que, sur l’adoption du règlement, il s’est prononcé 
sur icelui de manière à former alors son opinion, en sorte 
qu'on peut en inférer qu'il est prêt à prononcer sur le dit 
règlement dans le sens que requiert la poursuite, et non 
pas du fait que son nom figurerait au procès ou non ; 

“ Considérant en conséquence que n’y ayant pas de juge 
de paix résidant qualifié à entendre la cause, elle a été 
bien prise devant les magistrats de la cité de Montréal, 
municipalité voisine du village de Lorimier, partant qu'il 
n'y a pas lieu au bref de prohibition, pour empêcher les 
dits juges de paix de la cité de Montréal de siéger et d’en- 
tendre la dite cause ; 

* Considérant en outre que la loi accorde un autre 
remède au requérant et qu'à moins de défaut absolu de 
juridiction à la face de la procédure, il n’y a pas prohibi- 
tion ; 

‘’ Casse et annule le bref de prohibition émis en cette 
cause, et déboute le requérant Tessier des conclusions de 
sa requête libellée avec dépens.” 

Augé, Globensky & Lamarre, avocats du requérant. 

Préfontaine, St. Jean, Archer & Décary, avocats de l'intimé. 

(P. B. M.) 
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EXCHEQUER COURT. 
QUEBEC ADMIRALTY DISTRICT, 3 August, 1897. 
Coram ROUTHIER, J. 


THE BELL TELEPHONE CO. v. THE BRIGANTINE 
“ RAPID,” HER CARGO AND FREIGHT. 


Ship— Trespass —Interference with submarine cable— Pilot. 


Haup :—By anchoring in a prohibited part of the St. Lawrence river, a 
ship becomes liable for all damages caused thereby to a submarine 
cable, even when there were no indications of the place where such 
cable had been laid down, nor any notices of warning given as to 
where it stood. 

Compulsory pilotage having been abolished for a pilotage district, 
pilots are legally considered the agents of the owners of the ship, and 
the latter are therefore responsible for the acts of the pilot and for 
his negligence. 


PER CURIAM :— 


The action in this case is in rem, to the amount of 
$5,000, for damages caused to the sub-marine cable of the 
plaintiff company, laid across the St. Lawrence River 
between the cily of Quebec and the town of Levis, which 
cable was broken and considerably damaged on the 30th 
June last by the Brigantine “ Rapid.” 

The defendants admit that the anchor of their vessel 
caught the sub-marine cable of the plaintiff, but deny 
having done any damage thereto. And the defendants 
further allege : 

That the plaintiff had perhaps the right to lay its 
telephone cable across the St. Lawrence River, but should 
have done so in such a way as not to impede navigation 
and not to restrain the rights of vessels of navigating in 
the harbour of Quebec ; 

That no notice whatever had been given to the defen- 
dants and that no marks or indication showed where was 
laid in the St. Lawrence River the cable of the plaintiff 
company ; 
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That the defendants were not guilty of any fault or 
neglect, while the plaintiff was in fault by having laid 
down a cable in the harbour of Quebec with outshowing 
by any marks or indications where it stood. 

And the defendants further claimed damages from 
plaintiff for having delayed their ship and her cargo. 

The plaintiff answered that, by virtue of acontract with 
the Quebec Harbour Commissioners, dated the 9th July, 
1896, the telephone cable was laid down in a certain part 
of the River St. Lawrence, under the control of said 
Commissioners, where vessels and ships are forbidden te 
anchor, by a by-law of the Harbour Commissioners, 
passed in 1895, approved by the Governor-General in 
Council on the 2nd March, 1896, and published in the 
“ Official Gazette” and in other newspapers, as required 
by law. 

Such is the issue between the parties in this case. 


The facts proved are these : 

lo. The by-law invoked by plaintiff and. its contract 
with the Harbour Commissioners are produved and they 
establish the obligations above mentioned. 

2. The cable had been laid in a stated place and was 
there at the time of the accident, 30th June last. 

80. On that date, the brigantine “ Rapid,” through 
awkwardness or imprudence of her pilot, was anchored 
in the prohibited place of the Quebec Harbour, and her 
anchor caught the sub-marine cable of the plaintiff com- 
pany and became entangled with it in some way. 

It is of little importance to ascertain whether the 
anchor thus caught the cable, because the vessel drifted 
or swung with the tide, or because the crew, wanting to 
change the position of the vessel, hauled the anchor in 
such a way as to drag it alongside of the cable. 

The fact was certainly proved that the vessel was 
anchored in the prohibited space of the river, and that 
the tide having made it move up.and down the river, 
the anchor caught the cable. 
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40. To liberate the anchor and disengage the cable, the 
crew of the ‘ Rapid” were obliged to lift both the cable 
and anchor above the level of the water, by means of a 
steam-winch, with such a force that the chains and other 
ties which secured the extremities of the cable were 
broken, that the cable itself was badly damaged, and that 
its extremities were dragged into the depths of the river. 

50. The employees of the plaintiff company were after- 
wards obliged to lift the cable in order to repair it, and 
lay it down again in its proper place, at a large expense 
of money; the cable has lost a considerable part of its 
value, and the plaintiff thereby suffered serious damaves, 
the extent of which shall be afterwards established if the 
Brigantine “ Rapid ” is held to be liable therefor. 

It is on this question of liability that this Court had to 
pronounce judgment. 

The Court first determined two points of law which 
had been discussed by the attorneys for plaintiff, and 


which the attorneys for defendants did not appear to. 


contest. 


In the first place the Quebec Harbour Commissioners. 


have all the powers which were before enjoyed by the 
Trinity House of Quebec, and especially that of making 
by-laws which oblige vessels navigating in the Harbour 
of Quebec. 

Inthe second place, compulsory pilotage in the Quebec 
District having been abolished, pilots are, under the 
present system of laws, looked at as agents of the owners 
of vessels, and these are consequently liable for the acts 
of their pilots. 

The sole legal question which then remains to be 
solved is this : 

The pilot of the “ Rapid” not knowing the precise spot 
where lay the submarine cable of the plaintiff company, 
and the plaintiff company not having indicated it by any 
signs, nor given any notice thereof, should the “ Rapid” 
be held liable for the damages which she caused to the- 
cable ? 
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Nous soumettons que pour décider du bien ou mal fon- 
dé du jugement de la cour inférieure, la cour de révision 
n’a nullement a rechercher quels sont les effets mobiliers 
saisis au bureau du défendeur Weir et quels sont ceux 
saisis au domicile commun. 

Cette question se rapportant aux choix des effets qui 
devront être vendus au cas où le jugement serait confir- 
mé, ne pourra se présenter qu’alors. Si le demandeur sur 
son bref de vendilioni exponas qui émanera veut procéder 
à la vente d'effets autres que ceux saisis au bureau, ce sera 
alors, et alors seulement, que l’opposante pourra se plain- 
dre; autrement le tribunal déciderait une question qui n'a 
été nullement soulevée par l’opposante, qui ne se présen- 
tait pas alors et qui ne se présente pas actuellement. 

Quant à la distinction entre les effets saisis à la place 
d’affaires et ceux saisis au domicile, si la question s'était 
présentée lors de la preuve, c'était à l’opposante à établir 
cette distinction par une preuve quelconque pour permettre 
méme au tribunal inférieur de lui donner gain de cause 
quant aux effets saisis à son domicile. 

En effet nous admettons que le fait de l'existence des 
effets au domicile commun constitue une preuve suffisante 


de la tradition réelle et de la possession publique par la 


femme, mais encore faut-il que cette derniére prouve quels 
sont les effets qui sont au domicile, et quels sont ceux qui 
sont au bureau lorsque, comme dans le cas actuel, la saisie 
a été pratiquée à ces deux endroits ; réclamant un droit de 
propriété c’est à elle à en faire la preuve complète. 

Les parties n'ont fait aucune preuve de cette nature 
parce que la question n'était pas soulevée ni d’un côté ni 
de l’autre et que le tout était soumis sur la question de 


droit, à savoir : si les effets saisis au bureau, sans en faire 


pour le moment de distinction, pouvaient être déclarés la 
propriété de l’opposante en vertu de son contrat de mariage. 

La cour inférieure a si bien compris que c'était la la 
seule question à décider que dans son jugement elle se - 
borne à renvoyer l'opposition quant aux effets saisis au 


-bureau sans s’occuper d’en faire la distinction, laissant 
aux parties de.le faire plus tard en temps et lieu. 
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Nous soumettons respectueusement que c’est la seule 
“question qu'a à considérer la présente cour pour décider 
du bien ou mal fondé de la cour inférieure. 

Dans tous les cas si toutefois cette question se présen- 
tait, nous soumettons que cette distinction existe au pro- 

-cés verbal de saisie par la déclaration de l’huissier et la 
-description des effets. 

Quant à l'effet que pourrait avoir la donation invoquée 
par l’opposante à l’encontre des créanciers du défendeur, 
nous soumettons qu'à l'étage actuel de la cause, il serait 
oiseux de le discuter. 

Si l’opposante avait prouvé la donation quant aux effets 
saisis au bureau de son mari, alors il aurait peut-être été 
utile de discuter cette question. 

Mais l'opposante n’a fait aucune preuve sur ce point ; 
elle n’a pas prouvé son droit de propriété ; et c’est unique- 
ment sur ce défaut de preuve que nous nous appuyons 
pour demander le renvoi de son opposition quant aux 
effets saisis au bureau de son mari. 


Tait, Acting Chief Justice :— 


The plaintiff having obtained judgment against the de- 
fendants seized under writ of execution in satisfaction 
thereof, a quantity of household furniture and movable 
“effects as belonging to defendant Weir. His wife filed 
an opposition, claiming to be proprietor of all the effects 
seized by virtue of her ante-nuptial contract, dated the 
14th of October, 1885, and registered in the Registration 
Division of Montreal West, on the 25th of January, 1886. 
By this contract it is declared that the parties are to be 
separate as to property; and that all household furniture, 
goods and effects of any kind whatsoever then held or 
thereafter to be acquired by either of them, that shall be in 
-or about the common. domicile shall be the separate pro- 
perty of opposant, and defendant gives and promises to 
give her all such property that he may thereafter acquire 
an any way. 

By another clause he gives her all the movable pro- 
‘perty, rights and. titles of every description of which he 
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was then possessed and which he might thereafter acquire, 
and which might be held by himlin any place whatsoever 
(save and except ready cash or money deposited in banks 
or other monetary institutions by him, and with the 
further exception of any shares or stocks in any incor- 
porated company belonging to him), to have and to hold 
in the most absolute manner as her own property in such 
manner that from the period of their acquisition by him 
they shall become her property to treat and dispose of as 
she may deem proper without any further title being re- 
quisite or necessary therefore than the contract afforded, 
and without her becoming liable by her acceptance of 
these gifts for any of the debts of defendant “in so far 
(the contracts adds) as this stipulation can validly be 
made.” | 

Plaintiff contested this opposition upon the following 
grounds :— 

Ist. That opposant was not the wife of said defendant. 

2nd. That opposant had never been proprietor of the 
effects seized, which were the exclusive property of said 
defendant who had purchased the same with his own 
money and upon his credit, since his marriage, and had 
always been in possession of them as proprietor, the op- 
posant never having had possession. 

8rd. That the contract of marriage could not be invoked 
against the plaintiff; that the opposant never had any 
real delivery or public possession of the effects, and the 
contract did not make her owner. 

4th. That the clauses in the contract of marriage were 
contrary to public order and aux bonnes moeurs. 

The fist ground of contestation is disproved by the 
evidence. The fact that defendant purchased the pro- 
perty with his own money, which is invoked as a second 
ground of contestation, is admitted. 

The plaintiff served articulated facts upon the opposant 
who failed to answer, and by judgment of the Court, of 
date the 28th of February, 1895, these facts were taken 
pro confessis. The effect of this is to make opposant admit 








12—COUR SUPÉRIEURE. 49 


that all the goods and movable effects seized at the com- 
mon domicile have been bought since the marriage by 
the husband; and that all the goods and movable effects 
seized at such domicile and at her husband’s place of busi- 
ness, have been bought by her husband with his money, 
and that she (the opposant) had never bought anything 
in the shape of furniture with her own money, and that 
her husband has since the marriage provided with his 
own money for all the expenses of the common domicile 
aud of his place of business. — 

The learned Judge in the first instance held that the 
opposant was proprietor by her contract of marriage of 
all the movables found in the common domicile, and that 
she was in possession thereof, and maintained her opposi- 
tion as to these movables, but held that she had not 
proved that she was in possession of the movables seized 
at her husband’s office, and dismissed her opposition in re- 
gard to these latter effects, each party paying his own 
costs, thus making the opposant’s right dependent upon 
possession. 

The opposant inscribes in review and claims that the 
opposition should have been maintained for all the prop- 
erty seized. | 

The condition of the record was such that the Court 
had to order a re-hearing upon the following points :— 

Ist. Is it established what effects were seized at the 
common domicile and what were seized at the office ; 

2nd. Is it shown whether the effects for which the 
seizure was maintained were acquired before or after 
marriage ? 

8rd. If they were acquired after marriage is the clause 
in the marriage contract as to future property valid as 
against a creditor like plaintiff ? 


At the re-argument it was admitted that the first ques- 
tion had to be answered in the negative. It is impossible 
to say either by the procès-verbal, or by any proof of record, 
what portion of the effects were seized at the office. The 
bailiff says that he went to the office of the male defend- 
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ant and also to his domicile, and that after being refused 
payment he seized the articles mentioned in the proces- 
verbal, but he does not state whether they were seized at the 
office or at the domicile. The failure to answer articulated 
facts establishes, as already mentioned, that the goods 
seized at the domicile were bought after the marriage, and 
that these goods as well as those seized at the office were 
purchased with the money of the male defendant, but 
there being no means of determining which of the goods — 
were seized at the office and which at the domicile, it is 
of course impossible to say which were bought since the 
marriage. 

With regard to the third question we are of opinion 
that the clause in the contract of marriage which gives 
the wife all the movable property which her husband 
may thereafter acquire (with the exceptions mentioned), 
to hold the same as her absolute property in such manner 
that from the period of its acquisition it shall become her 
property, cannot be invoked against the plaintiff. While 
it is true that gifts of future property may be made by 
contracts of marriage (Arts. 1257 and 778 C. C.), on 
looking at these Articles and at Arts. 757 and 758, and those 
contained in sect. 6, of the title, “‘ Gifts inter vivos,” and par- 
ticularly Articles 819 and 828, it is evident that such a gift 
as here made to opposant is one in contemplation of death 
which takes effect only upon the death of the donor, and 
although he cannot revoke the gift he remains proprietor 
of the property given, and may dispose of it by onerous title 
and for his own benefit, and may contract, otherwise than 
by gratuitous title, obligations which affect the property 
thus given, (Art. 828, C. C.) The question is very clear- 
ly treated by Baudry-Lacantinerie, Vol. 2, Nos. 745, 746, 
756, 757. The donee cannot therefore claim the property 
as hers during the marriage as against the creditors of 
the husband. This being the case the opposition cannot 
be maintained with respect to property which the donor 
did not have at the time of the contract. It is for the op- 
posant to make out her case to the satisfaction of the Court, 
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and she has not proved to its satisfaction that the goods 
which she claims should have been declared her property 
by the judgment under review, really belonged to her 
husband at the time of the contract. 

With regard to the property for which her opposition 
has been maintained by said judgment, there being no 
inscription against that judgment by the plaintiff, it must 
of course stand, but we will confirm it upon that ground 
only, and not for the reason assigned in it to which I have 
already referred. 


JUDGMENT OF THE COURT OF REVIEW :— 


“The Court having heard the parties by their respec- 
tive counsel upon the inscription of the opposant for review 
of the judgment rendered by the Superior Court sitting 
in this district on the 24th day of April, 1895 ; etc. 

“ Considering that it is not established by the record 
which of the effects mentioned in the proces-verbal of 
seizure which female opposant claims to be her property 
by her opposition, were seized at the common domicile of 
the opposants, or which were seized at the office of the 
male opposant, to wit, defendant Weir ; 

“ Considering that the female opposant has not proved 
that the said effects belonged to her husband at the time 
of her marriage ; 

“ Considering that the gift of future property made to 
sald opposant by her husband in their contract of mar- 
riage was and is a gift in contemplation of death, which 
can take effect only upon the death of her husband, and 
that she is not proprietor of said effects and cannot pre- 
vent their seizure and sale by plaintiff, a creditor of her 
husband. See arts. 1257, 757, 778, 819, 828 et 1165, 
C. C.; 

“ Considering that plaintiff has not inscribed against 
said judgment but has acquiesced therein ; 

“ Doth declare said opposants’ inscription against said 
judgment unfounded, and without adopting the reasons 
given in said judgment, but because the same has been 
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1%, acquiesced in by plaintiff, doth confirm said judgment of. 
Demers the 24th of April, 1895, with costs in both Courts against 
Blacklock. said opposant.” 
J. D. Cameron for opposant. 
Demers & Demers for plaintiff contesting. 
(J. K.) 


SUPERIOR COURT—DISTRICT OF ST. FRANCIS. 
SHERBROOKE, 9 January, 1897. 
Coram Tart, A. C. J. 
THOMAS v. J. M. NUNNS er at. 


Suretyship— Letter of guarantee—Promissory note—Endorse- 
ment—Joint and several obligation—Art. 1951, C. C. 


The directors of a company, in order to provide funds for carrying on the 
business, endorsed a promissory note, which was discounted by a 
bank. The president of the company had refused to endorse the 
note until he received from the other directors a letter in the follow- 
ing terms :—" We, the undersigned, do hereby agree and undertake 
to hold you harmless of all liability in respect to your endorsement 
of a certain promissory note etc.” The plaintiff endorsed the note 
last, though his name appeared first thereon. Judgment being ob- 
tained by the bank for the amount of the note the plaintiff satisfied 
the judgment, and the question now was whether the other endorsers, 
signers of the letter of guarantee, were jointly and severally indebted 
to the plaintiff, in the amount paid by him to the bank, or whether 
they were only jointly indebted. 

Hep :— Under the terms of the letter of guarantee, the signers thereof 
became jointly and severally liable to the plaintiff for whatever 
amoant he might be obliged to pay in respect of his endorsement, 
and the letter of guarantee must be referred to as regulating the 
obligations of the parties inter se, and not the resolution previously. 
passed by the directors, by the terms of which the directors appar- 
ently agreed to be co-sureties towards the bank for the amount of 
the note discounted. 


Tait, À. C. J. :— 

À company called the “ Richmond Water Power and 
Manufacturing Company,” was incorporated by letters 
patent about February, 1894. The affairs of the company: 
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were managed by the provisional directors until the 10th 
of December, 1894, when the company was regularly 
organized by the election of directors, a president and other 
officers. On that day the plaintiff and defendants in this 
case were elected directors; the plaintiff was then the 
holder of 20 shares of the capital stock which he had ac- 
quired on the 17th of October previous, from the defend- 
ant George B. Coram. At a subsequent meeting of di- 
rectors held on the same day, plaintiff was elected 
president and treasurer. At this meeting a resolution 
was proposed by W. E. Jones and seconded by J. M. 
Nunns, and was put to the meeting by plaintiff as presi- 
ding officer and was apparently carried. The first para- 
graph of this resolution reads as follows :—‘ That it being 
‘ urgently necessary to provide money to pay the debts 
‘and obligations of this company incurred and to be 
“ incurred, a credit for $6,000 be opened with the Eastern 
“ Townships Bank, by means of a promissory note of this 
“company of that amount payable on demand, to be 
“ jointly and severally endorsed by us the directors, and 
“that under the authority of resolution passed at the 
“ stock-holders’ meeting, $7,500 of the treasury stock be 
“and is hereby specially pledged and transferred to 
“ Leonard Thomas, Esq., president, as trustee for us the 
“directors endorsing said note for security therefor.” 
The resolution goes on to make further provision for se- 
curing the directors for their endorsement by the transfer 
to plaintiff as such trustee of a mortgage on the company’s 
property, of a bonus due by the town of Richmond, and 
of certain rents for electric lighting, and by a pledge to 
them of any stock which might thereafter be authorized 
to issue by supplementary letters patent. The resolution 
concludes as follows :—‘‘ And we the aforesaid endorsing 
“ directors do agree to endorse said note on the aforesaid 
“ conditions, and we are, Leonard Thomas, F. H. Nunns, 
“ W. E. Jones, John M. Nunns, G. B. Coram, Henry 
“ Allen, and Zephair Labelle, and the same being put, all 
“ the aforesaid directors being present and voting for the 
** resolution, it was carried.” 
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On the 17th December, 1894, said company made their 
promissory note whereby on demand they promised to 
pay to the order of the manager of the Eastern Townships 
Bank at their office at Richmond, $6,000, for value received. 
This note bears the endorsement of the plaintiff and of 
the defendants viz., W. E. Jones, Henry A. Allen, G. B. 
Coram, Z. Labelle, J. M. Nunns and F. H. Nunns, in the 
order named. On the same day all these endorsers signed, 
addressed and delivered to plaintiff a letter in the follow- 
ing terms :— 

“ We, the undersigned, do hereby agree and undertake 
“ to hold you harmless of all liahility in respect to your 
‘ endorsement of a certain promissory note in favor of the 
‘‘ Eastern Townships Bank for the sum of $6,000 dated 
“ this day.” 

The plaintiff’s action is against the signatories of this 
letter. He alleges in effect that he endorsed and made him- 
self personally liable on the note at the special instance 
and request, and for the benefit of the defendants as surety 
for them,and made himself personally answerable for them 
and said company by his personal endorsement on said 
note, to enable them to obtain the discount thereon at said 
bank, and that in proof of the circumstances under which : 
his personal endorsement was given, and of his position of 
surety towards them, they signed and delivered to him 
the letter above mentioned. 

He further alleges that when the note became due it 
was not paid ; that it remained for a long time unpaid 
in the hands of the payee; that about the 21st of Feb- | 
ruary, 1896, the bank obtained judgment for the amount | 
of the note with interest and costs, jointly and severally 
against the plaintiff and defendants; that on the 11th of 
April, 1896, plaintiff, in order to prevent the issue of a : 
writ of execution to attach his property, paid the bank 
the sum of $3,177.71, being then the balance unpaid on 
said judgment, and that he thereby discharged the joint 
and several obligation of the defendants for which he had 
become answerable only as their surety to said bank, and 
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that he has a right to recover from them and each ofthem 
the whole amount so paid out by him to discharge said 
judgment with interest and damages, and he concludes 
by praying for a joint and several condemnation against 
them for said sum so paid with interest and costs. 

The defendant F. H. Nunns, severs in his defence from 
the other defendants. He alleges in effect that on the 
said 10th of December, 1894, the plaintiff was elected 
director and president and treasurer of the company. He 
sets up the resolution passed by the directors on that day 
already referred to, and alleges that the note in question 
was made and endorsed under the authority and agree- 
ment therein contained ; that plaintiff endorsed it as co- 
surety for the company to the bank; that he did not 
make himself surety for the defendants but for the com- 
pany ; that he obtained the letter from defendants without 
consideration therefor, and that thereby they jointly agreed 
to hold him harmless from all liability in respect to his. 
said endorsement, that is to say, each of them agreed to 
hold him harmless to the extent of one-sixth; that he alone 
profited from the endorsation of the note by himself and 
the defendants; that from the organization of the com- 
pany he was president and received a salary for his ser- 
vices, and was specially interested in the continuation of 
the business of said company by means of said loan ; that. 
he, defendant, paid half the amount of said judgment and 
plaintiff paid the other half, and that before the in- 
stitution of the present suit, he tendered to plaintiff 
$529.63 in full for his liability to plaintiff for having dis- 
charged the balance of said judgment, said sum being 
one-sixth of the said amount so paid by plaintiff, and he 
renews his tender and deposits the amount in Court, 
and prays that it may be declared sufficient and that 
plaintiff’s action may be dismissed with costs. 

The plaintiff answers this plea by denying that such 
resolution was ever passed or that the directors 
mentioned as present were really present, and particu- 
larly denies that said defendant was then present, and 
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further denies that plaintiff ever acquiesced in said reso- 
lution or was in any way bound by it. 

The other defendants set up in effect the same grounds 
of defence as those taken by F. H. Nunns, except those 
personal to the latter, such as the payment by him of half 
of the judgment and the tender by him to plaintiff of one- 
sixth the amount paid by plaintiff. They say itis untrue 
that in discharging the balance of the judgment plaintiff 
discharged a joint and several obligation of defendants 
for which he was answerable only as their surety, he on 
the contrary being a co-surety with them for the said 
company, and that their liability towards him under the 
said letter of guarantee would be one-sixth pari thereof, 
namely $529.68, for which they declare they are willing 
that judgment should be rendered against them each in 
said amount in plaintiff’s favor, or against them all for 
the full amount jointly, and they pray acte of their con- 
fession of judgment, and that plaintiff’s action for any 
greater sum be dismissed with costs. 

The plaintiff’s answer to this plea is the same as to that 
of the defendant F. H. Nunns. 

The whole question at issue between the parties is 
whether the defendants are jointly and severally indebted 
to the plaintiff for the amount paid by him to the bank, 
or only jointly indebted. 

In the well known case of Macdonald v. Whitfield, 27 
L. C. J. p. 165, their lordships of the Judicial Committee re- 
marked as follows :—‘ Their lordships see no reason to 
“ doubt that the liabilities, inter se, of the successive en- 
‘* dorsers of a bill or promissory note must, in the absence of 
“ all evidence to the contrary, be determined according to 
‘the ordinary principles of the law-merchant. He who 
“is proved or admitted to have made a prior endorse- 
“ment must, according to these principles, indemnify 
“subsequent endorsers. But, it is a well established rule 
“ of law that the whole facts and circumstances attendant 
“on the making, issue and transterence of a bill or note, 
‘“ may be legitimately referred to for the purpose of ascer- 
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“ taining the true relation to each other of the parties 
‘ who put their signatures upon it, either as makers 
‘ or as endorsers ; and that reasonable inferences, derived 
‘* from these facts and circumstances, are admitted to the 
“ effect of qualifying, altering, or even inverting the rela- 
‘ tive liabilities which the law-merchant would otherwise 
‘ assign to them. It is in accordance with that rule that 
‘ the drawer of a bill is made liable in relief to the ac- 
‘* ceptor, when the facts and circumstances connected 


“ with the making and issue of the bill sustain the in- | 


‘* ference that it was accepted solely for the accommodation 
‘‘ of the drawer. Even where the liability of the party, 
‘* according to the law-merchant, is not altered or affected 
‘“‘ by reference to such facts and circumstances, he may 
** still obtain relief by showing that the party from whom 
“ he claims indemnity agreed to give it him; but, in that 
‘‘ case he sets up an independent and collateral guarantee, 
“‘ which he can only prove by means of a writing which 
‘ will satisfy the Statute of Frauds.” 

We have, therefore, to examine the circumstances sur- 
rounding this transaction. I have already given the 
resolution. Plaintiff says he did not agree to endorse 
the note, that he simply acted as chairman and put the 
resolution, but that he never intended to endorse it and 
that at a meeting held on the 17th of December, when 
the note was drawn he refused to endorse it and left the 
room ; that he met Mr. Ball, manager of the bank, outside 
the room, who asked him whether he would endorse the 
‘note if the other directors would sign a guarantee to hold 
him harmless, and that after talking the matter over he, 
plaintiff, said, to put it in his own language, “I don’t 
know but what I will.” 

Plaintiff is corroborated by Mr. Ball, who states that 
plaintiff refused to endorse and was asked if he would do 
so if J. M. Nunns, F. H. Nunns and W. E. Jones would 
guarantee-him, and after looking at the letter of guarantee 
Mr. Ball says further that it embodied the understanding 
although he did not see the letter at the time. 
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I think Mr. Jones’ evidence also shows that plaintiff 
objected to make himself liable in the manner proposed. 
It is further established that the bank would not advance 
on the note without the plaintiff’s endorsement ; that he 
would not endorse until he got the letter of guarantee, 
and that although his name appears as first endorser he 
was as a matter of fact, the last. The bank had the note 
with all the names on it except plaintiff’s for some days, 
but the first advance which was made on it was on Dec- 
ember 20th, 1894, the day on which plaintiff endorsed it. 
It was held as collateral for advances made on other 
notes of the company discounted by the bank, the money 
being drawn out by checks of tho company. Nothing 
appears to have been done about the security mentioned 
in the resolution except the execution of the mortgage to- 
plaintiff as trustee, a copy of which is filed in this case. I 
do not see that the execution of that mortgage affects. 
plaintiff ’s present case. 

Defendants contend that the obligation of the endorsers 
inter se. is to be regulated by the resolution which I have 
quoted ; that while they became jointly and severally li- 
able with the company to the bank, between themselves- 
under this resolution they were co-sureties towards the 
bank and only liable to each other in equal shares. I do 
not think, however, that the obligation of the defendants 
as endorsers towards the plaintiff is to be regulated by 
this resolution. If it stood alone as regulating their re- 
sponsibility inter se, defendants’ pretension might be well 
founded, but the evidence to my mind is clear that the 
plaintiff did not intend to be bound by that resolution as 
regulating their obligations towards him and that they 
must have known it. His objection to become respon- 
sible, which resulted in the signing of the letter of 
guarantee by which they agreed to “hold him harmless 
“ of all liability in respect to his endorsement,” shows 
clearly the position he took and that he intended if pos- 
sible to escape any ultimate loss whatever, by his endorse- 
ment. What did the defendants mean to do when they 
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undertook to ‘hold plaintiff harmless of all liability in 
“respect to his endorsement of said note*" They take 
the position that they are not each bound to refund him 
all he has paid, but that each of them is only responsible 
to him for one-sixth of the amount which he has paid, 
thus forcing him to lose one-sixth of that amount, being 
what they consider his own share and also the shares of 
any who may not be in a position to pay. This does not 
seem to me to be ‘ holding him harmless of all liability.” 
within the meaning of the letter of guarantee. Without 
this letter each of the defendants, except F. M. Nunns, 
who had already paid more than his share, would have 
been bound to refund plaintiff one-sixth of the amount 
paid by him to their discharge. While being jointly and 
severally responsible with the plaintiff to the bank, they 
would have been, as between themselves, only responsible 
each for his share. The plaintiff, however, refused to ac- 
eept this position ; he refused to endorse the note unless 
they would become responsible to him for all liability he 
might incur, and the bank as they knew would not ad- 
vance on the note unless the plaintiff endorsed it. This 
condition of affairs seems to show that while plaintiff 
became jointly and severally responsible to the bank 
with them, as between themselves the plaintiff became 
their surety upon their agreement to hold him harm- 
less. 

If this be so, Arts, 1950 and 1951 apply. Art. 1950 says : 
“ The surety who has paid the debt is subrogated in all the 
“tights which the creditor had against the debtor ;” and 
1951 enacts that ‘ when there are several principal 
“debtors jointly and severally bound to the same obliga- 
“tion, the surety who has become answerable for all of 
“them, has his remedy against each of them for the re- 
“covery of all that he has paid.” 

Pothier, from whom our Article 1951 is taken, says at 
No. 440: “The surety may by the actio contraria mandat, or 
by that of the contraria negotiorum gestorum, proceed 
“against each of the principal debtors, for whom he has 


ed 
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“ become surety for the repetition of the whole of what 
“he has paid: for each of these principal debtors, being 
‘‘ debtor of the whole of the debt in favor of the creditor, 
“ the surety by becoming such for each of them, and by 
“ paying, has liberated each of them from the whole, and 
‘ consequently he has a right to conclude ts solido against 
“each of them, for the reimbursement of the whole of 
‘ what he has paid, with interest from the day of his 
“ demand. ” 

Marcadé & Pont.(vol. 9 p. 142, no. 276) commenting on 
Art. 2080, ©. N., similar to our Art. 1951, say : “ Comment, 
“ayant acquitté ce que chacun des débiteurs principaux 
“ s'était obligé à payer, la caution pourrait-elle ne pas 
“ acquérir le droit de diriger sa demande pour le tout à 
“ celui des débiteurs qu’il lui conviendrait de choisir ? 
“ Les débiteurs étant solidaires, le créancier aurait pu de- 
“ mander le tout à chacun d’eux; or puisque la caution 
“est subrogée au creancier qu'elle a payé, il est naturel 
“ qu'elle ait le même droit. C’est d'ailleurs, l'extension ou 
“ plutôt l'application à ce cas du principe posé par l'art. 
“ 2002, au titre du mandat.” 

Judgment for plaintiff. (') 

Brown & Macdonald for plaintiff. 

W. L. Shurtleff for defendant, F. H. Nunns. 

(J. K.) 


(1) The above judgment was unanimously confirmed by the Court of 
Review, Montreal, Jetté, Loranger, Ouimet, JJ., 24 June, 1897. 
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MONTREAL, 19 June, 1896. 
Coram DOHERTY, J. 


MOUSSEAU v. CITY OF MONTREAL. 























False arrest— Detention of person without warrant on charge 
of larceny— Damages. 


Hetp :—A constable in the service of a municipality is not justified in 
taking a person into custody and depriving him of his liberty, on a 
criminal charge, without any sworn complaint having been made, 
and without a warrant issued by competent authority—more especi- 
ally where there was no reason to suspect that he would attempt to 
evade arrest. Unsworn statements made to the officer, to the effect 
that the person had committed a larceny on the previous day, are 
insufficient. But where the officer has acted in good faith, and on 
information which excuses him to some extent, these facts should 
be taken into consideration in the award of damages. 


JUDGMENT :— 


“ Whereas plaintiff sues for $200, damages alleged to 
have been suffered by reason of a constable employed by 
the city defendant having illegally, without any sworn 
complaint having been made or any warrant issued, 
arrested plaintiff on the 15th of May, 1854, on a charge of 
robbery preferred by one Methyl, and on which charge 
plaintiff, after being so arrested and having been for 
several days detained, was tried and acquitted, to which 
demand defendant pleads a general denial ; 

“ Considering that it is proved that plaintiff was, with- 
out sworn information having been lodged or warrant 
issued, requested by a constable of the defendant to come 
to one of the police stations of defendant, and that on his 
accompanying said constable to said station, he was there 
detained by the police officers of the city defendant for 
one night, ‘and the following morning brought before the 
police magistrate, and a charge of stealing being duly 
laid against him by one Methyl, that he was by said 
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magistrate remanded for trial and subsequently tried and 
acquitted ; 

“ Considering that it appears by the evidence that the 

police officers of the city defendant, in sending for and 
detaining plaintiff on the occasion in question, acted solely 
upon the unsworn statement of said Methyl and another 
person that plaintiff had the day previously stolen a sum 
of money from the person of said Methyl, and that they 
were not upon said information alone justified in depriving 
plaintiff of his liberty without warrant duly issued by 
competent authority; more especially as nothing in the 
circumstances furnished any ground for suspicion that 
plaintiff was endeavoring or would endeavor to avoid 
arrest, and that pending the lodging of a complaint and 
procuring of a warrant from the competent authority, he 
would escape ; 
- “ Considering that plaintiff appears to have voluntarily, 
without protest or objection, accompanied the constable 
to the police station when requested to do so, and that 
thecity defendant isin no way responsible for his detention 
and trial subsequent to the laying before the magistrate 
by said Methyl, of the charge against plaintiff above re- 
ferred to, and that its responsibility is solely for his de- 
tention, without warrant, during one night ; 

“ Considering that the po lice officers, in detaining him, 
appear to have acted in good faith, and that the informa- 
tion given them, while it did not justify their said action, 
rendered it to some extent excusable, and that these cir- 
cumstances should be taken into consideration in assessing 
damages ; 

“ Considering that the damage suffered by plaintiff by 
reason of his said detention during one night, may under 
all the circumstances be justly assessed at $15 ; 

“ Doth reject defendant's plea, and condemn defendant 
to pay plaintiff the sum of $15 with interest thereon from 
this date, and costs as in an action for that amount.” 

E. Taillefer, for the plaintiff. 

Roy & Ethier, for the defendant. 

(J. K.) 
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McLAURIN v. SEGUIN er at. 
Promissory note—Endorser— Waiver of protest. 


















"Held -—Where the endorser, on the day following that on which a 
promissory note became due, agreed in writing that he would be 
responsible for the amount of the note, with interest, that this was 
a sufficient waiver of protest. 


JUDGMENT :— 

“Seeing the plaintiff sues the defendants Télesphore 
Seguin and Noel Beaupré, as being the maker and en- 
_dorser of a promissory note for the sum of $100, made by 
said Seguin on the 27th of February, 1896, whereby he 
‘promised to pay to the order of the other defendant 
Noël Beaupré, at the Hochelaga Bank, the sum of $100, 
and endorsed by said Beaupré ; plaintiff further alleging 
that by a writing dated May ist, 1896, the said defendant 
Noél Beaupré, agreed to be responsible for the note drawn 
by Seguin and endorsed by him (Beaupré), which expired 
on the 30th of April, 1896, for the amount of $100 and 
interest, and any other expenses attached to it, and if not 
paid by the 15th of May, 1896, defendant Beaupré agreed 
to pay it himself ; 

“Seeing defendants plead acknowledging the execu- 
tion of the said note, but alleging that plaintiff received 
an order upon one W. E. Phillips for the sum of $101.30, 
which order was to be credited in payment of the said 
note ; 

“ Considering that although the note in question was 
not protested for non-payment when due, that the writing 
above referred to is equivalent to a waiver of said protest, 
and the responsibility of the defendant Noël Beaupré 
remains ; 
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“ Considering that the defendants have failed to prove 
their plea : 

‘Doth condemn the defendants jointly and severally, 
to pay the plaintiff the sum of $100 with interest from 
the Ist of May, 1896, and costs of suit.” 

M. Desjardins, for plaintiff. 

Jasmin & Goyette, for defendants. 

(J. K.) 


COUR DE REVISION. 
QuéÉBEc, 20 septembre, 1897. 
Présents : Caron, ANDREWS et LARUE, JJ. 
TALBOT v. CIE D’ASSURANCE DE MONTMAGNY. 


Mandat— Obligation d'indemniser le mandataire— Dans quels 
cas—C. C., art. 1725. 


Jucé:—En vertu de l’art. 1725 du C. (. une compagnie d’assurance est 
tenue de rembourser son agent des frais judiciaires qui lui ont été 
occasionnés, en faisant repousser une action en dommages dirigée 
contre lui par une personne qu’il auraït dénoncée comme se donnant 
faussement comme sous-agent de la dite compagnie, si le défendeur 
insolvable n’a pas pu lui payer ses frais de défense; mais il faut que 
ces actes aient été faits en sa qualité de secrétaire-trésorier de la 
compagnie. 


Révision d’un jugement de la cour supérieure de Mont- 
magny rendu le 20 novembre 1898, renvoyant l’action 
sans frais. 

La demanderesse, veuve de feu le notaire Hébert, en 
son vivant secrétaire-trésorier de la défenderesse, poursuit 
celle-ci au montant de $268.78. Cette somme représente 
les frais que son mari a encourus en se défendant sur une 
poursuite en dommages au montant de $4,000, instituée 
contre lui par un nommé Verrault qu’il dénonça aux as- 
surés, avec l'autorisation de la compagnie, comme se don- 
nant faussement comme sous-agent. L'action fut renvoyée 
et Verrault, étant insolvable, la demanderesse a poursuivi 
la compagnie pour être remboursée de ces frais. 
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La défenderesse répondit à l’action par un plaidoyer 
dans lequel elle alléguait : lo qu'Hébert avait été pour- 
suivi personnellement comme notaire et qu’il n'avait pas Gi 
appelé la compagnie en garantie ; 20 qu’elle n'avait jamais 
ratifié les lettres écrites par Hébert, lequel avait outre- 
passé ses pouvoirs, etc. 

E. Bender, C.R., pour l’appelante. 

La demanderesse ne pouvait pas appeler la compagnie 
en garantie. Voir Morgan v. Bell Telephone Co., R. J. Q., 11 
C. S., p. 127. 

Si un mandataire agent d’une compagnie, en faisant son 
devoir, est la victime de faux procés, de vexations, celle-ci 
est tenue de l'indemniser. C. C., art. 1725. Voir aussi 
art. 2000 du C. Nap.; Pothier, Mandat, nos 75 et 76; 4 
Aubry & Rau, Mandat, pp. 647-48, note 4, sect. 414; 14, 
Bibliothèque du C. C., art. 1725, p. 119 a 134. 

L. G. Demers, pour l'intimée.—L’art. C. C. 1725 dit que 
le mandant est obligé de rembourser le mandataire de 
ses dépenses, mais dans ce cas-ci il n’y a pas eu de «lé- 
penses. Pothier, no. 68, dit que le mandataire pour pou- 
voir recouvrer doit avoir déboursé quelque chose ex cuusd 
mandati, ce qui n’a pas eu lieu dans le cas présent. 


LARUE, J :— 


La demanderesse en sa qualité de veuve et ayant cause 
de feu le notaire Hébert, réclame de la défenderesse une 
somme de $263.73 pour autant qu'elle a payé en frais 
_ pour la défense de son mari dans une action en dommages 
au montant de $4,000 instituée contre lui par un nommé 
Verrault pour diffamation écrite et verbale. 

Elle allègue que son mari était le secrétaire-trésorier de 
la compagnie défenderesse ; qu’il a été ainsi poursuivi 
pour des faits qui ne lui étaient pas personnels, mais bien 
pour des actes faits en sa qualité de secrétaire-trésorier de 
la compagnie; que l’action de Verrault avait été renvoyée 
avec dépens, mais qu'elle n’a pu recouvrer ceux-ci vu 
l’insolvabilité de Verrault. Et elle conclut à une condam- 
nation contre la compagnie pour le montant de ces frais. 

Vol. XII, C. 8. 5 
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La défenderesse plaide qu’Hébert avait été poursuivi 
personnellement par Verrault ; qu’Hébert n’a pas appelé 
la défenderesse en garantie et que celle-ci n’est pas re- 
sponsable pour ces frais. 

La preuve établit que Verrault s'était fait donner de 
l'argent sous de faux prétextes et qu'Hébert menaça même 
de le faire arrêter ; ce n’est que sur l’avis de M. Bender 
qu’il n’en fit rien, l'avis comportant que la poursuite cri- 
minelle compétait plutôt aux personnes de qui Verrault 
avait obtenu les demandes d'assurance. 

Hébert écrivit à toutes ces personnes qu'elles n'étaient 
pas assurées, Verrault n’ayant pas le droit de prendre des 
risques pour la compagnie, que Verrault s'était faussement 
représenté comme son agent, ajoutant qu'elles avaient leur 
recours contre lui. Ces lettres étaient signées par Hébert 
en sa qualité de secrétaire-trésorier, gérant de l’assurance. 

Le bureau de direction approuva les lettres ainsi écrites 
par Hébert, et fit enregistrer une résolution à cet effet 
dans le régistre de ses délibérations. 

L'action de Verrault fut renvoyée, le jugement donnant 
comme principal considérant qu’Hébert avait agi dans 
l'intérêt de la compagnie sans malice, en sa qualité de 
secrétaire-trésorier gérant, et dans les limites d’une juste 
défense provoquée par la conduite illégale et irrégulière du 
demandeur. 

La défense prétend maintenant qu’Hébert avait été 
poursuivi personnellement et non pour des actes compris 
dans son mandat, et se sert de ce motif pour écarter sa 
responsabilité. 

Il s’agit de l'application de l’art. 1725 du C. C. qui se 
lit comme suit : 

“Le mandant est obligé d’indemniser le mandataire 
“ qui n’est pas en faute, des pertes que celui-ci a essuyées 
“en exécutant le mandat.” 

Remarquons bien que l’art. 1725 emploie le mot indem- 
niser et non rembourser dont se sert le procureur de la dé- 
fenderesse dans son factum ; et, Pothier, Mandat, no 68, 
s'exprime comme suit: “Cette obligation d'indemniser le 
‘‘ mandataire consiste : 10 à le rembourser de tout ce qu'il 
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a déboursé pour l'exécution du mandat ; 20 à le faire dé- 
charger des obligations qu'il a contractées envers des 
tiers pour l'exécution du mandat.” 

Au no 80 le même auteur dit encore : | 
“Le mandant peut s'acquitter de cette obligation de 
“ deux manières, ou: lo en rapportant au mandataire un 
“ acte par lequel le créancier envers qui le mandataire 
‘ s’est obligé, déclare qu'il décharge le mandataire et qu'il 
‘ accepte le mandant pour seul débiteur en sa place; ou 
‘ 20 en payant la dette.” 

Il est bon d'observer que l’art. 2000 du C. N. ne va pas 
aussi loin: il se contente de dire que le mandant doit 
indemniser le mandataire des pertes que celui-ci a essuyées 
à l'occasion de sa gestion sans que l’on puisse lui impu- 
ter aucune imprudence. | 

Les codificateurs ont refusé d'accepter cette doctrine 
restrictive, et, dans leur 6iéme rapport, p. 11, ils en don- 
nent la raison. ‘Il y a, disent-ils, beaucoup de discus- 
‘ sions dans les livres sur la question de savoir si le man- 
‘“‘ dant est responsable seulement des pertes dont l’exécu- 
“ tion du mandat est la cause ou de toutes celles dont il est 
“ l'occasion ; en d’autre termes, si la responsabilité existe 
“ aussi bien lorsque la cause est secondaire ou indirecte, 
‘ ou lorsqu'elle est première et directe. L'article soumis 
“ suit la doctrine de Pothier, dont le C. N. s’est départi 
“ sans raison suffisante dans l'opinion des commissaires.” 

J'en conclus que la défenderesse doit être tenu d’in- 
demniser la défenderesse des frais de défense de son mari 
dans la cause ci-haut mentionnée. Ces frais de défense ont 
été occasionnés dans l'intérêt de la compagnie et pour elle, 
{comme le dit le jugement dans la dite cause), et, en con- 
séquence le jugement porté en revision qui a renvoyé 
l’action de la demanderesse doit être renversé et la défen- 
deresse est condamnée à payer à la demanderesse la 
somme demandée. 

C'est le jugement unanime de cette cour. 

E. Bender, procureur de l’appelante. 

L. G. Demers, procureur de l’intimée. 

_P. A. Choquette, conseil de l’intimée. 
(Cus. L.) 
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COUR SUPERIEURE—DISTRICT DE BEAUCE. 
8 septembre 1897. 
Présent : H. C. PELLETIER, J. 
MORENCY v. Ls. FORTIER. 


Bref d'habeas corpus ad subjiciendum—Objet de cette procédure 
— La garde de l'enfant ne peut dire décidée sur une procé- 
dure aussi sommaire— Assignalion de l'intimé. 


Juak:—lo L'objet du bref d’habeas corpus est d'enlever toute contrainte 
contre une personne détenue illégalement contre sa volonté et de la 
faire mettre en liberté; partant, la première chose a faire est de 
s'assurer si telle personne est contrainte dans sa liberté, et, à cette 
fin, l'intimé doit “ faire voir la cause de détention afin de faire con- 
stater si elle est justifiable ;” (art. 1040 C. P. C.) 

20— Dans l'espèce, l'intimé dit dans son rapport que sa fille—séparée 
volontairement de son mari—est venue chez lui librement avec son 
enfant et qu’il n’exerce aucun contrôle sur la mère, ni sur enfant ; 

30—Que c’est au juge de s’assurer de la vérité de ce rapport et que 
Mme Morency étant venue déclarer qu'elle est en pleine liberté, ainsi 
que son enfant, son père, l'intimé, n’exergant aucun contrôle, le bref 
d’habeas corpus doit étre renvoyé; 

4o— Que, bien que la femme soit tenue de demeurer avec son mari, 
ce pri-cipe ne peut être mis en application par un bref d’habeas cor- 
pus; en pareil cas, la cour ni le juge ne peut statuer sur les droits, les 
devoirs respectifs quant a leur résidence tuture ; 

5e—Que le bref d’habeas corpus étant dirigé contre l'intimé et non 
contre la mère de l'enfant, le dit intimé ne détenant pas l'enfant, il 
ne saurait être condamné à le mettre en liberté, et, que la garde de 
l'enfant ne peut être décidée définitivement dans une procédure aussi 
spéciale que celle sur un bref d’habeus corpus ; 

60—Que tout juge peut faire émaner un bref, mais ce bref doit être 
pris soit à la cour du banc de la reine, soit a la cour supérieure; 
que s’il est pris a la cour du banc de la reine, il doit être pris à l’en- 
droit où les appels du district sont portés; que si, au contraire, il est 
pris à la cour supérieure, le C. P. C. dans le chapitre de l’habeas corpus 
ad subjiciendum ne contenant pas de dispositions spéciales, laisse sub- 
sister la règle posée par l’article 34 qui décrète que le défendeur doit 
être assigné devant le tribunal de son domicile ou devant celui du 
lieu où la demande lui est signifiée personnellement, ou devant celui 
où le droit d’action a pris naissance. 


Voici les faits qui ont donné lieu à cette cause. 
Mme Fortier, la fille de l'intimé, poursuivit son mari, le 
requérant, en séparation de corps; lorsque la cause fut 
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inscrite au mérite, elle produisit un retrazit. Elle conti- 
nua de demeurer chez son père, l'intimé, le domicile que 
lui avait assigné le juge en lui permettant d’ester en jus- 
tice avec son enfant, âgé maintenant de 21 mois. 

Son mari, le requérant, croyant que l'intimé l’empéchait 
de réintégrer le domicile conjugal, prit contre lui un bref 
d'habeas corpus en vertu de l’art. 1040 du C. P. C. 

Au jour fixé par le retour du bref, l'intimé fit rapport 
qu'il n’avait aucun contrôle sur sa fille ni sur son enfant ; 
que tous deux la mère et l’enfant étaient malades, tel 
qu'il apparaissait par un certificat assermenté du Dr. 
Ladrière. Le rapport ajoutait que Mme Morency était 
dans une autre salle et que le juge pouvait l'entendre s’il 
le désirait. | 

Le requérant, par son procureur, fit motion pour con- 
trainte par corps contre le requérant, parce que son rap- 
port était insuffisant, évasif, etc., etc. 

De son côté l'avocat de l'intimé produisit une exception 
déclinatoire, par laquelle il niait la compétence du juge 
ratione persone. Ce plaidoyer fut réservé au mérite. 

Hon. C. Langelier, pour le requérant. 

La première question qui se présente, c'est la suffisance 
ou l'insuffisance du retour fait par l'intimé. Cette procé- 
dure possède un caractère tout à fait exceptionel. Comme 
il s’agit de la liberté du sujet, la loi n’a pas voulu lui per- 
mettre d’échappatoire pour l’éluder. Le rapport doit con- 
tenir deux choses: 1o les raisons de la détention : Z il 
doit contenir toute la vérité sans évasion aucune, autre- 
ment, le juge peut condamner l'intimé pour mépris de 
cour. C’est ce qu’enseigne Hurd, On Habeas Corpus p. 
247:......‘if there are reasons to suspect that he has not 
“ stated the whole truth the defendant won't be dis- 
“ charged.” 

Un autre auteur Church On Habeas Corpus, p. 197, sou- 
tient la même doctrine: “If the conscience of the court 
“ is not satisfied, in these cases, that all the material facts 
“are disclosed, or if there be any attempt at evasion the 
“ return will be declared insufficient.” 
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Quels sont les faits dans l'espèce actuelle? Voici une 
femme qui a quitté le toit conjugal et son père la reçoit 
chez lui. Pourquoi lui donne-t-il asile, au lieu de la faire 
retourner avec son mari? I] n’a aucune raison plausible 
de le faire, puisqu'elle a retiré une action en séparation 
de corps qu'elle avait instituée contre son mari: elle n’a 
donc pas de griefs sérieux. Du reste le retour du défen- 
deur est non seulement évasif, mais il est faux. En effet, 
après avoir déclaré sous serment que sa fille, Mme Mo- 
rency, n’est pas sous son contrôle, qu’elle est malade, in- 
capable de venir, il ajoute: “ mais elle est dans l’apparte- 
“ment voisin, votre Honneur pouvez la faire venir st 
“ vous le désirez.” N'est-ce pas se moquer du juge et de la 
loi? Ce retour est-1l satisfaisant pour la conscience du juge, 
comme le disent Hurd et Church ? Je prétends que non. 
Le défendeur devrait être emprisonné ou forcé à faire un 
retour moins evasif et plus véridique. En Angleterre les 
jugent se montrent d’une grande sévérité sur la forme de 
ce retour: la moindre tendance à cacher la vérité est 
sévèrement punie. 

Quant à l'enfant la garde en appartient de droit au père 
d'après la loi C. C. 242, 243. Il est établi qu'il n'a plus 
besoin des soins de sa mère, à moins d’une ordonnance au 
contraire, c’est le père qui doit l'avoir. Si aujourd'hui, 
l'enfant était rendu à son père, ce serait un moyen puis- 
sant,—si cette femme a du cœur,—pour l’engager à re- 
tourner avec son mari. 

Reste la question de juridiction. 

Il ne s’agit point d'une action ordinaire, mais bien d’un 
bref que tout juge peut faire émaner. Dans le cas actuel, 
il s’agissait de faire rendre à la liberté Mme Morency et 
son enfant qui ont tous deux leur domicile légal dans le 
district de Beauce. C’était donc au juge de ce district 
que le requérant devait s’adresser. 

L’art. 1040 du C. P. C. dit que la personne détenue sera 
conduite devant le juge qui a décerné le bref; il ne dit pas 
le juge du district. D'ailleurs i] s’agit d’une procédure en 
Chambre et les juges de la cour supérieure ont cette juri- 
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diction dans toute la province de Québec. Lorsque la loi 
a voulu que cette juridiction en Chambre fut exercée dans 
un district déterminé, elle a pris la peine de le dire comme 
dans le cas de la tutelle, C. C. 219, etc., etc. 

C. Darveau, C. R., pour l'intimé. 

Une objection que l'intimé croit devoir soulever in 
limine litis, c'est d’exciper à la juridiction du juge qui a 
ordonné l'émanation et le rapport d’habeas corpus dans le 
district de Beauce. tandis que le domicile du défendeur se 
trouve dans le district de Québec. 

L’art. 34 C.P.C. pose le principe général, d'après lequel 
il faut se guider pour assigner un défendeur: 1—devant 
le tribunal de son domicile ; 2—ou devant le tribunal du 
lieu où la demande lui est signifiée personnellement, ou 
8— devant le tribunal du lieu où le droit d'action a pris 
naissance. Or l’assignation du défendeur dans le district 
de Beauce ne tombe dans aucun de ces cas. D’un autre 
coté on ne trouve rien dans les articles 1040 et suivants 
du C.P.C. qui déroge à la règle générale relative à l'assi- 
gnation, et l’art. 84 a son application pleine et entière en 
matière d’habeas corpus. Le domicile de l'intimé est à Lévis, 
c'est là qu'il a été assigne et c’est là aussi que le droit 
d'action, résultant de la prétendue rétention illégale de 
l'épouse du requérant, a pris naissance. Donc le défendeur 
ne pouvait être assigné à comparaitre que dans les limites 
du district de Québec, où se trouve son domicile. 

L'intimé pourrait s'en tenir là, et demander le renvoi 
de l’habeas corpus, à cet étage de la cause. Mais pour évi- 

ter aux parties le désagrément et les dépenses d’un nou- 
| veau voyage à la Beauce, au cas où son exception déclina- 
toire ne serait pas maintenue, il consent à référer la déci- 
sion avec le mérite. 

L'intimé en vient maintenant à la discussion de l’habeas 
corpus au mérite. Pour qu'il y ait lieu à l’émanation de 
ce bref il est essentiel qu’une personne soit emprisonnée 
ou privée de sa liberté, par le fait d'un autre. Or rien de 
tel ici. C’est le contraire qui est prouvé. L'intimé dans 
son rapport produit avec le bref, dit sous serment que 
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Madame Morency est venue chez lui de son plein gré, 
qu'elle est libre de partir quand elle le voudra, qu'il n’ex- 
erce aucune contrainte contre elle ni contre son enfant, et 
n’entrave en aucune manière leur liberté Madame Mo- 
rency entendue comme témoin dit absolument la même 
chose. Cette preuve n'est pas contredite. 

Par conséquent l'élément essentiel à l'existence de 
Vhabeas corpus faisant défaut, le bref doit tomber ipso facto. 
Inutile d’insister sur ce point qui ne souffre pas de discus- 
sion. | 

L'intimé se contentera d'attirer l’attention du juge sur 
quelques décisions qui ont servi à élucider la matière et 
à fixer la jurisprudence. 

1 Rapp. Jud. de Québec, 174, Rivard v. Goulet ; 

Ibid, p. 255, Stoppelben v. Hull ; 

Ibid, p. 186, Regina v. Hull ; 

18 R. J. Q., 33, Sunsfacon v. Poulin ; 

88 L. C. J. 1, Riley v. Grenier. 


PELLETIER, J. :— 


Un bref d'habeas corpus a été signifié au défendeur parce 
qu'il détient Luce Clara Fortier, sa fille, l'épouse du 
requérant, à son domicile en la ville de Lévis, contre son 
gré, et l'empêche d'aller résider à Ste-Marie de la Beauce 
avec son époux ainsi que sa fille, enfant âgée de 21 mois 
qui est avec sa mère. 

L’intimé en obéissance à ce bref a, le 5 août 1897, fait 
rapport que sa fille majeure, Luce Clara Fortier, demeure 
chez lui à Lévis, depuis quelques semaines, avec sa petite 
fille, Marie Camille Dalilà Lorette Morency, âgée de 21 
mois, mais qu'elle y est vènue volontairement et de son 
plein gré et est complètement libre d'y demeurer où d’en 
partir quand elle voudra; qu'il n’a aucun contrôle sur 
elle ; qu'il n'a jamais entravé ni restreint sa liberté, non 
plus que celle de sa petite fille. 

Madame Morency s'est présentée volontairement devant 
le juge le jour du rapport du bref, le 5 août, mais elle n'a 
pas produit sa fille Marie Camille Dalila Lorette parce 
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qu'elle était malade et incapable de faire le voyage de 
Lévis à la Beauce. 

A la fin de son rapport l'intimé ajoute : “ Depuis qu'elle, 
“ Madame Morency, est venue chez moi, elle est malade 
“ et est sous les soins constants du Dr. Ladrière de Lévis 
“ qui lui interdit toute fatigue, toute émotion et considère 
“ son état de santé bien précaire.” | 

Le requérant attaque ce rapport de l'intimé parce qu'il 
est évasif et insuffisant et demande que l'intimé soit con- 
traint par corps parce qu'il n’a pas produit devant le juge 
les personnes de Madame Morency et de sa fille, en mépris 
des ordres et des injonctions contenus dans le bref d’habeas 
corpus à lui signifié. 

Les procédures sur un habeas corpus sont sommaires. 
Son objet est d'enlever toute contrainte contre une per- 
sonne détenue illégalement contre sa volonté et de la faire 
mettre en liberté. La première chose à constater est donc 
de s’assurer si telle personne est contrainte dans sa liberté 
illégalement, et à cette fin l’intimé doit “faire voir la 
cause de détention afin de faire constater si elle est justi- 
fiable.” (Art. 1040 C.P.C.) 

Dans la présente cause l'intimé dit que sa fille séparée 
volontairement de son mari, est venu chez lui librement 
avec son enfant et qu'il n’exerce aucun contrôle ni sur la 
mère ni sur l'enfant. (C'est au juge de s’assurer de la vé- 
rité de ce rapport. Or Mme Morency est venu d'elle-même 
dire qu’elle est en pleine liberté ainsi que son enfant et 
que son père, le défendeur, ne met aucune entrave à sa 
liberté. Il n’y a pas ici d'incertitude sur la conduite et 
les motifs du défendeur; tout est parfaitement expliqué 
et personne ne peut dire qu’il a refusé d’obéir aux injonc- 
tions du bref d’habeas corpus en ne produisant pas des per- 
sonnes sur lesquelles il n’exerce aucun contrôle, aucune 
contrainte, puisque Mme Morency s’est présenté d’elle- 
même et a déclaré comment elle est allée et reste chez son 
père avec son enfant. 

Mais dit-on, une femme est tenue de demeurer avec son 
mari: Mme Morency s'est séparée de son mari, celui-ci a 
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189. aux mêmes obligations que les aubergistes au titre du 
Garneau dépôt (art. 1814). L’art. 1873 les oblige à recevoir et 
Ness transporter toutes personnes et dous effets qu'on leur offre 
à transporter, et l'art. 1674 qui semble fait exprès pour le 
cas présent étend leur responsabilité aux effets qui leur 
ont été remis sur le port ou dans l'entrepôt pour étre placés 
dans leur voiture ou bâtiment, et, par 1875 ils sont respon- 
sables des pertes et de l’avarie, à moins qu'ils ne prouvent 

cas fortuit ou force majeure. 

Les termes du chap. 82 S. Rev. C. sont presqu’abso- 
lument semblables aux articles de notre code. Il définit 
l'expression gnods dont se sert le statut (choses dans notre 
code, art. 1672) comme s'appliquant à toute marchandise - 
ou effets de quelqu’espéce que ce soit et en rend le voi- 
turier responsable à moins qu'il ne prouve qu'il n’y a pas 
eu de faute ou de négligence de sa part ou de ses agents. 

Clapperton était l'agent de la défenderesse à Maria pour 
rendre les passagers à terre et les ramener à bord. C’est 
donc le cas d'appliquer le chap. 82 des S. R. C. et les 
articles cités plus haut. 


Autorités. 


1672 Biblioth. du C. C.—page 875 Girouard.—2 Par- 
dessus, Du Commerce no 542. 

M. L. R., 7 S.C. 131, Pelland et vir v. Can. Pac. Ry. Co. ; 

M. L. R., 5 Q. B. 224; 

8 KR. L. p. 81, 634, 338 ; 

R. J. Q.,5 C.8., p. 139; 

17 Q. L. R. 299, Behan Bros. v. G. T. R. Co’y. ; 

Am. et Eng. Dict. of Law, vol. 2, p. 787; 

Galopin, Des Transports, pp. 19, 20, 21, 36, 74, 77. 

G. Stuart, C. R.—Dans la circonstance en question, le 
contrat qui est intervenu l’a été entre Ross et Clapperton 
et non avec la défenderesse. En outre, le dommage est 
le résultat de la force majeure, car Clapperton avait pris 
toutes les précautions possibles; mais grâce à la pluie 
abondante qui avait tombé, l’eau était resté dans la berge 
qui était ouverte et avait pénétré dans les valises. 
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Il s'agit d’une action en recouvrement de $231, valeur 
de certains échantillons gâtés par l'eau. 

Ross, le commis ou l'agent des défendeurs, s’est em- 
barqué à bord du vapeur “ Admiral” avec son bagage et 
ses valises d'échantillons et a pris un billet en desti- 
nation de Maria. La défenderesse ne donne pas de billets 
de retour. Arrivé à cet endroit, comme la batture est 
longue et l’eau peu profonde, le steamer descend ses 
passagers et leurs bagages a bord d’une berge appar- 
tenant 4 un nommé Clapperton qui les méne a terre. Ce 
dernier recoit de la compagnie un salaire annuel de $235, et, 
en outre, 15 cts. par passager pour les débarquer a terre avec 
leurs bagages personnels. Les échantillons n’étant pas 
considérés comme bagage personnel, Clapperton exigea 
de Ross une indemnité de 50 cts. pour les rendre à terre. 
Ross paya sans protester. 

Comme je l’ai déjà dit, Ross n'avait pas de billet de 
retour. Le 5 novembre, voulant reprendre le steamer 
pour retourner, il confia ses valises d'échantillons à Clap- 
perton qui crut plus commode et moins dangereux de 
les mettre à bord de la berge, de conduire celle-ci en eau 
profonde, à quelques arpents au large et de l’y ancrer en 
attendant le steamer qui devait passer le soir. Il était 
entendu qu'à l’arrivée du steamer, Ross y serait trans- 
porté dans une embarcation légère. 

La berge fut menée au large et les valises couvertes 
avec la voile. Le temps qui était déjà mauvais, se 
noircit de plus en plus, et la pluie et le vent firent rage, 
si bien, que le steamer crut plus prudent de ne pas arrêter 
à Maria, et il continua sa route. Le lendemain matin on 
s'apercut que l’eau avait pénétré dans les valises par le 
fond du bateau. Les échantillons furent endommagés. 

L'action est maintenant prise tant en recouvrement de 
-ces dommages que des frais de voyage nécessités par le 
fait que Ross fut obligé de revenir à Québec chercher 
d'autres échantillons. 

Les demandeurs prétendent qu'il y avait là dépôt né- 
.Cessaire ; que la défenderesse est voiturier de passagers 
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et de fret; qu'elle a par son agent Clapperton, à Maria, 
recu les marchandises ou échantillons et qu’elle est res- 
ponsable à moins qu’elle ne démontre que le malheur 
arrivé est le résultat du cas fortuit ou de la force majeure. 

À part une défense en fait, la défenderesse plaide 
encore, lo. la force majeure qui a empêché son steamer 
d'arrêter à Maria, 20. que les échantillons en question 
n'avaient pas été voiturés comme marchandises et 
qu'aucun fret n'avait été payé. 

Le jugement de la cour supérieure a renvoyé l’action. 
Il émet l'opinion que les précautions nécessaires n'ont 
pas été prises par Clapperton pour prévenir les dom- 
mages, mais que ce dernier avait agi pour lui-même et 
non comme agent de la défenderesse. 

I] est prouvé qu'il n’y avait pas alors de contrat entre 
Ross et la défenderesse. Ross n'avait pas de billet de 
passage ; il ne pouvait se procur r ce billet qu'en em- 
barquant à bord du steamer. 

Il est de plus avéré que Clapperton fait sa propre 
affaire du bagage extra des voyageurs. 11 ne reçoit rien 
de la défenderesse pour ce service. I] se fait payer par 
les personnes auxquelles les marchandises appartiennent. 
Ross devait le savoir, et, il le savait certainement 
puisqu'il a payé sans protester les 50 cts. que Clapperton 
lui a réclamés pour le débarquement de ses valises d'é- 
chantillons et qu’il a fait avec lui les arrangements néces- 
saires pour les remettre à bord le 5 novembre. 

Pour ces raisons, la première qu’il n’y avait pas de 
contrat entre Ross et la défenderesse, et la seconde que 
Clapperton n'était pas l'agent de la compagnie pour 
l'embarquement et le transport au steamer du bagage 
extra des passagers, la cour est d'opinion que les deman- 
deurs, s’ils ont un recours, devaient l'exercer contre Clap- 
perton et non contre la défenderesse. 

Le jugement de première instance est en conséquence 
confirmé avec dépens. 

Ls. Burroughs, procureur du demandeur. 

Caron, Pentland & Stuart, procureurs de la défenderesse. 

(CHS. L.) 
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SUPERIOR COURT, DISTRICT OF ST. FRANCIS. 
SHERBROOKE, 2 November, 1897. 
Coram WHITE, J. 


CORPORATION OF RICHMOND v. RICHMOND IN- 
DUSTRIAL CO., & RICHMOND INDUSTRIAL 
CO., opposant, & PLAINTIFF, contesting. 


Procedure—Hypothecary action— Delay to surrender land— 
. Appeal— Date of judgment. 


Hap:—1. Where a defendant is condemned in a hypothecary action to 
surrender certain lands within fifteen days from the date of service 
upon him of a copy of the judgment, and the judgment is appealed 
from, the delay runs only from the date of the final judgment in 
appeal. 

2. Where the appellant was granted by the Supreme Court a 
specific delay to file factum, and, in default, the appeal should be 
dismissed without further order, and the appellant made default to 
file the factum, the date of the final judgment of the Supreme Court 
is not the date of the order fixing the delay, but the day on which 
the appeal stood dismissed by reason of appellant’s default to file 
factum. 


The judgment of the court maintained defendant’s 
opposition to a seizure made in execution of a judgment 
rendered in a hypothecary action. The plaintiff, by an 
ordinary writ of fieri facias, was executing the personal 
condemnation, when the defendant opposed the writ and 
the seizure upon the ground that it (defendant) had made 
a délaissement en temps utile, and that the personal condem- 
nation against it was never in force. The Court maintained 
the opposition by the following judgment :— 

“The Court, etc., considering that the action in this 
cause between the plaintiffs and the defendants was an 
hypothecary action, and that judgment was rendered 
therein, by this Court, on the 16th day of June, 1896, 
whereby certain parcels of land described in opposant’s 
opposition, were declared to be hypothecated to the plain- 
tiffs for the payment of the sum of $7,500 with interest 
thereon ; 

Vol. XII, CS 6 
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1997. “ Considering that by said judgment the said opposants, 
Got, the defendants in said cause, were ordered to surrender 
RicWhona Said parcels of land within fifteen days from the date of 

Industrial Co. the service upon them of a copy of the said judgment: 
and in the event of said defendants failing to make such 
délaissement within said delay, they were condemned by 
said judgment as personal debtors to pay said plaintiffs 
the said sum of $7,500, with interest and costs ; 

“Considering that on the 24th day of June, 1896, a 
copy of said judgment was duly served upon said defend- 
ants ; 

“ Considering that within eight days from the date of 
jadgment the said defendants inscribed the same for re- 
vision by the Superior Court, sitting as a Court of Review 
at Montreal, and that by reason of said inscription, the 
effect of said judgment of this court was suspended until 
the 6th day of October, 1896, on which last mentioned 
day, the judgment by the said Court of Review, confirm- 
ing the judgment of this court, was recorded in the district 
of St Francis ; | 

‘Considering that the said opposants allege and the 
said contestants admit that the said opposants immediately 
appealed from said judgment of the Superior Court, sitting 
in review, to the Supreme Court of Canada; 

‘“ Considering that by said appeal to the Supreme Court 

of Canada, the effect of said judgment of this court was 
further suspended until such time as a final judgment 
“was rendered on said appeal ; 

“ Considering that on the 80th day of March, 1897, by 
judgment of the said Supreme Court of Canada, made and 
rendered by the registrar of said court, it was ordered as 
follows, to wit,—‘ That unless the appellants deposit their 
factum, and inscribe this appeal for hearing at the sittings 
of this court commencing on the 4th day of May, 1897, 
within the time allowed by the rules in that behalf, said 
appeal shall stand dismissed out of this court, with costs, 
without further order ;’ 

‘“ Considering that the said order of the Supreme Court 
as rendered on the said 30th of March, 1897, was not ab- 
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solute in its terms or a final judgment, but granted a de- 
lay to the said opposants to file their factum and inscribe 
said appeal for hearing, said delay to expire within the 
time allowed by the rules in that behalf, and decreed that 
in the event of the said opposants failing to file their 
factums and inscribe said appeal for hearing within said 
delay, the said order should then become absolute without 
further order, and the said appeal should then be dismissed 
out of said Court without further order; 

“ Considering that the time allowed by the rule in that 
behalf, referred to under the said order of the Supreme 
Court, is the time fixed by rule 23, made by the honorable 
jadges of the Supreme Court, on the 7th day of February, 
1876, as amended by the said honorable judges, on the 
16th of May, 1881, to wit: A delay of 15 days before the 
first day of the session at which the appeal was to be 
heard ; 

“ Considering that the said delay did not expire until 
the 18th of April, 1897, and therefore that the judgment 
of the Supreme Court dismissing said appeal did not be- 
come a final judgment until the said 18th of April, 1897, 
on which last mentioned day the said appeal stood dis- 
missed by reason of the default of the opposants to file 
their factum and inscribe said appeal in accordance with 
the rule or order.nisi made by the said registrar on the 
said 30th of March previous ; 

“ Considering that the delay of fifteen days fixed by the 
judgment of this Court, within which the said opposants, 
defendants, were ordered to make a délaissement of the said 
Jands, did not begin to run against the said defendants 
until the judgment of the said Supreme Court became 
final, to wit, on the 18th of April, 1597, and that the said 
defendants did on the 28rd of April, 1897, make and file 
in the office of the prothonotary of this Court a formal 
délaissement and surrender of the said lands, in compliance 
with the judgment of this court ordering them so to do, 
and that by said délaissement and compliance with the 
final judgment of this court within the delay fixed, as 
Suspended in the manner aforesaid, the said defendants 
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never became the personal debtors of the said plaintiffs 
under the personal condemnation pronounced by this 
court, which was only to arise in the case of the defend- 


‘ants’ default to make a délaissement ; 


“ Considering, therefore, that the said plaintiffs had no 
right on the 25th day of May, 1897, to cause to be issued 
against the said defendants as their personal debtors the 
writ of fieri facias de bonts et de terris in this cause issued, 
or to cause a seizure to be made thereunder : 

“Doth declare the said writ of fiert facias de bonis et de 
terris issued in this cause on the 25th day of May, 1897, 
against said defendants as personal debtors, to have issued 
illegally ; 

“Doth declare the seizure made thereunder to have 
been illegal, irregular, null and void ; 

‘ Doth dismiss plaintiffs’ contestation of the opposants’ 
opposition, and doth maintain the said opposition with 
costs.” 

Dorais & Dorais for opposants. 

E. J. Bédard for plaintiffs contesting. 

(J. K.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 21 October, 1897. 
Coram ARCHIBALD, J. | 
HART v. A. SHOREY. 
Husband and wife— Alienation of affections of wife— Damages. 


Hep :—In an action by a husband for alienation of the affections of his 
wife, even where no precise amount of specific damages is proved, 
by the jurisprudence of this Province the Court is justified in awarding 
substantial damages for the disgrace and humiliation brought upon 
the plaintiff, and for deprivation of his wife’s society. 


JUDGMENT :— 
‘* Seeing the plaintiff sues the defendant for the recovery 


of $50,000 of damages which plaintiff alleges that he 
suffered by the fault of the defendant resulting from the 
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following facts :—That plaintiff married, on the 28rd of 
April, 1885, Catherine Oacouna Buntin, and from that 
date lived with her in marital relations until about the 
25th day of February, 1896 ; that from their union were 
born four children ; that during the month of June, 1894, 
’ the defendant made the acquaintance of plaintiff's wife, 
and from that time forward sought her acquaintance and 
sought to ingratiate himself in her personal regard and 
alienate her affections from her husband, and that defen- 
dant finally succeeded in that object, and about the 24th 
day of February, 1896, induced plaintiff’s wife to abandon 
her husband and leave for the United States of America 
in defendant's company, and that since that time the 
defendant and plaintiff’s wife have been living together 
in the town of Cornwall, in the State of New-York, in 
adultery ; that plaintiff was a man of high social standing, 
and plaintiff ’s wife also contributed largely to the welfare 
of plaintiff’s family and to the maintenance of his house- 
hold and education of his children; that up to the acts 
charged against the defendant, plaintiff had always enjoy- 
ed the regard and affection and esteem of his wife, which 
was of great value to him in his family life and also in his 
social position in the community ; that by defendant's acts 
plaintiff has been deprived of the care and esteem of one 
bound to him by solemn and Jegal ties, the sanctity of his 
home has been violated, his children deprived of their 
natural guardian and custodian. and for these reasons 
plaintiff prays jadgment in the sum of $59,956 ; 

“Seeing defendant pleads. in substanve, a general 
denial! ; 

‘* Considering that plaintiff bath proved the casential 
allegations of his deciaration ; 

“ Considering that alzhoagh plains: hath not proved 
any precise amount of 255%" danaze, yet the action of 
the defendant must haze vorsdaced the ment werinnsy 
damage to the plaint: : 

“ Considering. mernrer. tou br the jornasrofente of 
this Province, the Cor xs ja ed on award.ng tH the 
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plaintiff substantial damages in respect of the disgrace 


and humiliation which the defendant by his illegal and : 


clandestine acts has brought upon the plaintiff and by 
the deprivation of the comfort and society of a wife, who 


is proved to have lived with him for a period of nine . 


years on terms of conjugal affection and mutual esteem; 
“ Doth dismiss the defendant’s plea, and doth condemn 
the defendant to pay the plaintiff damages, which the 
Court assesses at the sum of $5,000, with interest from. 
the date hereof and costs of suit.” 
Lafleur & McDougall for plaintiff. 


Atwater, Duclos & Mackie for defendant. 
(J. K.) 


COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, 81 January, 1896. 
Coram TASCHEREAU, TELLIER, CURRAN, JJ. 
DANSEREAU v. GERVAIS zr at. 


Parinership— Evidence—Admission of partner after dissolution 
of firm. . 


Han :—In an action against heretofore co-partners, the admission of one 
of the defendants will not bind his co-partners. This rule does not 
suffer exception where the defendants are sued as co-partners, and 
they do not in their plea allege the dissolution of the firm. 


The judgment inscribed in Review was rendered by 
the Superior Court, Montreal, Tait, A.C.J., 29 March, 
1895, in the following terms :— 

“ Considering that the plaintiff claims $100.07 as bal- 
ance of wages as traveller for defendants, alleging in effect 
that on the 1st March, 1894, the defendants engaged him 
as traveller, (commis voyageur) for an indefinite term, at a 
salary of $5 per week and expenses paid, and that he im- 
mediately entered their service as such and remained 82 
weeks, that is, up to the 8th October, 1894, when defen- 
dants discharged him; that he earned $160, on account of 
which he received $59.93, leaving $10u.07 due; 
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“ Considering that defendants plead, denying that plain- 
tiff was engaged upon the terms stated by him, and alleg- 
ing that in.the beginning of February, 1894, defendants 
agreed to engage plaintiff as a traveller at $5 per week, 
but upon the express condition that he would only be 
paid for the term he actually worked, and that they had 
paid him all that was due him under this agreement ; 

“ Considering that the plaintiff's proof consists in the 
answers given by the defendant Alcidas Lacroix, to the 
articulated facts served upon him by plaintiff, by which 
- answers defendant declares in effect that it was he who 
engaged plaintiff in the presence of defendant Dufaux, 
and upon the order of defendant Gervais, and that plain- 
tiff was to get $5 a week as traveller whether he was 
travelling or not, and his expenses while travelling, and 
by which he admits in effect the truth of the allegations 
of plaintiff's declaration and the indebtedness of defend- 
ants to plaintiff as therein set forth ; 

“ Considering that said answers are sufficient to prove 
plaintiff’s claim, unless for some good reason they should 
be set aside, or are not binding upon the other defen- 
dants ; 

‘ Considering that at the trial counsel for defendants 
contended that the other defendants were not bound by 
the admissions of their co-defendant, inasmuch as the 
partnership had been dissolved before the institution of 
this action, and that the truth of the facts so admitted had 
been disproved by the other defendants and by other wit- 
nesses who had proved the allegations of the plea ; 

“ Considering that by authentic deed of date 18th Fe- 
bruary, 1893, defendants entered into partnership for the 


term of ten years from said date, under the name of‘ A. E. 


Gervais & Co.’ ; 

“ Considering that plaintiff's action was instituted on 
the 19th and was served on the 22nd day of October, 1894, 
and that defendants are impleaded as being then partners 
carrying on said partnership under said name ; 

‘ Considering that all the defendants appear by the 
same attorneys and plead to the action so taken against 
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them as such actual partners, and do not allege that said 
firm had been dissolved previous to said action being 
taken or since ; 

‘Considering that no declaration or notice or other 
written evidence of the dissolution of said firm has been 
produced, and that there is nothing to establish such 
dissolution beyond the parol statement of the other de- 
fendants Gervais and Dufaux, and their book-keeper, who 
state that defendant Lacroix left the firm in September, 
1894, against which there is the statement of defendant 
Lacroix, in his answer to the fourth interrogatory, that 
said firm was still in existence and that he was still a 
member thereof at that date, 20 November, 1894 ; 

‘“‘ Considering that the proof of the dissolution of said 
firm before the institution of this suit is wholly insufficient 
as against plaintiff, and is in contradiction to a plea filed 
by defendants ; 

‘‘ Considering that although the said interrogatories 
upon articulated facts and the answers thereto were not 
filed until the case was called for trial, the defendants did 
not offer any reason why the same should not then be 
received, nor ask for a postponement of the trial on the 
ground of surprise, but merely contended that the defend- 
ants Gervais and Dufaux were not bound by the answers 
made by defendant Lacroix ; 

“ Considering that the clause, in said deed of partner- 
ship, giving defendant Gervais sole power to oblige the 
partnership in all important matters, cannot affect plain- 
tiff’s right to recover under the contract of hire made by the 
defendant Lacroix, on behalf of said partnership (Art. 1866, 
©. C.); 

“Considering that the defendants are bound by the 
admissions made by defendant in his said answers, and 
that the proof made by the other defendants by their own 
testimony and that of the book-keeper is wholly insuff- 


cient to destroy the effect of said admissions ; 


‘Considering plaintiff has proved the material allega- 
tions of his declaration and that defendants have failed to 
prove the material allegations of their plea ; 
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“Doth adjudge and condemn the defendants jointly 
and severally to pay plaintiff the said sum of $100.07, 
with interest from the 22nd day of October, 1894, date of 
service of process, until paid and costs of suit.” 


CURRAN, J.. dissentiens :— 


The plaintiff instituted his action for the recovery of 
the sum of $100.07. He alleges that on the Ist of March, 
1894, he was engaged by defendants, doing business at 
Contrecoeur, in this district, as vinegar manufacturers 
and co-partners, under the name and firm of A. E. Ger- 
vais & cie, as a commercial traveller, at the rate of five 
dollars per week and travelling expenses ; that he ful- 
filled his engagement during 32 weeks, and that the said 
sum of $100.07 is now due him as a balance. 

Defendants appeared by one firm of advocates, to con- 
test the action jointly and severally. They filed their plea 
as co-partners alleging, that they are not indebted to 
plaintiff in any sum of money; that he was over-paid. 
They deny having made the contract with him he alleges, 
and claim that the understanding was that he should get 
five dollars per week, not continuously, but only for such 
weeks as they might need and avail themselves of his 
services. 

Plaintiff served a rule for faits et articles upon Lacroix, one 
of the partners defendants. This defendant is plaintiff’s 
brother-in-law. The answers to the questions admit the 
bargain, as alleged in plaintiff’s declaration, and that he 
was fully entitled to the amount sued for. Plaintiff filed 
the answers and declared his enquéte closed, relying upon 
the admission therein made. Defendants, the other two 
partners, were examined in their own behalf, and testified, 
apparently without objections, that the partnership had 
been dissolved by the closing of the factory, about one 
month previous to the institution of the present action. 
They then proceed to disprove the statement made by their 
co-partner, in answer to the questions submitted under 
faits et articles, and testify that the engagement made with 
plaintiff was that alleged in their plea. 


Dansereau 
Gervais. 
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As has been stated, defendants appeared in this case as 
members of a commercial firm, alleged in the writ of 
summons to be still in existence. They pleaded as 
members of a living partnership. There is no allegation, 
nor hint, in their plea, that their partnership had been 
dissolved. The proof of the dissolution of the partnership 
has been, I think, sought to be established illegally. Then, 
there is not even a motion to amend the pleadings, so as 
to tally with the evidence produced. It may be urged 
that the other defendants could not foresee that their 
partner would make the admissions he did, under faits et 
articles, but that cannot avail. They knew that such ad- 
missions, if made, would bind the firm, and if they desired 
to guard against them, they should have pleaded the dis- 
solution of the partnership, ifit had actually taken place, 
as they allege, only a few weeks previous to the institu- 
tion of the action. They did nothing of the kind, and 
the attempt to prove the dissolution is in direct contra- 
diction to the position taken by them in their pleadings, 
when appearing and answering the demand brought 
against them, as traders and co-partners doing business 
as such. 

The admissions under faits ef articles bind the firm, and 
plaintiff’s contract is thereby proved as alleged by him. 

The book-keeper, a relation of one of the defendants, 
has been called to prove a settlement of account between 
the parties, previous to the institution of the action, and 
that plaintiff had acknowledged he had been paid in full. 
This, plaintiff examined on his own behalf, in counter- 
proof, denies point blank. He goes further, and, referring 
to the contract alleged by two of the defendants, states 
that he could not have been so stupid as to make a bar- 
gain to work for five dollars per week, and be paid only 
for such time as defendants might think proper to give 
him employment, when he could easily have had five 
dollars and fifty cents per week from the farmers and 
constant employment. 

It is urged that in the deed of partnership there is a 
clause stipulating that Gervais alone had the adminis- 


—— 
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ation of the partnership business, the employment of 
nds, etc., and that, therefore, the engagement of plain- 
ff by Lacroix was illegal and not binding on the other 
irtners. Such a doctrine cannot be maintained as re- 
irds a commercial partnership. Each of the partners 
in bind the firm in so far as third parties are concerned. 
. C. Art. 1866. 

No doubt the relationship between several of the parties 
akes it difficult to say on which side the dishonesty, 
hich certainly exists in this case, is to be found. For the 
asons just stated, I am unable to concur in the judgment 
yout to be rendered, which reverses the decision now in 
view. 


JUDGMENT OF THE COURT OF REVIEW : — 


** Considérant qu'il est établi en preuve que le demand- 
ir avait été engagé, en février 1894, comme com- 
is voyageur, pour les défendeurs, au prix de $5 par 
maine, à la condition expresse qu'il ne serait payé que 
our le temps qu'il travaillerait, et que les défendeurs 
at payé au demandeur tout ce qu'ils pouvaient lui de- 
oir, conformément aux conditions du dit engagement, que 
demandeur lui-même l’a reconnu et a réglé avec eux en 
nséquence ; 

“Considérant que les réponses du défendeur Alcide La- 
oix, aux interrogatoires sur faits el articles et qui lui ont 
é soumis, ne peuvent lier la soviété qui existait entre les 
éfendeurs, attendu que lorsque les dites réponses ont été 
onnées, le dit Lacroix ne pouvait plus par ses admissions, 
er une société qui avait pris fin par la cessation des 
faires qui en faisaient l'objet, et considérant qu'au sur- 
lus par l'acte de société produit il appert qu'il n'était 
as au pouvoir du dit associé de lier la société pour quel- 
ues obligations que ce füt ; 

“Considérant que les faits prétendus admis par les 
ites réponses sont contraires à la preuve faite en cette 
use et sont répudiées par les autres défendeurs : 

“ Considérant que dans le dit jugement de la cour de 
remière instance, qui a maintenu l'action, il y a erreur; 


_. 








it 
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“Infirme e dit jugement, et procédant à rendre celui 
qui aurait dû être rendu, maintient la défense, et renvoie 
l'action, avec dépens contre le demandeur, tant en 
première instance qu'en révision.” 

Judgment reversed, Curran, J., dissentiente. 

W. Larose, for plaintiff. 

Bisaillon, His & Lajote, for defendant. 

LT 


SUPERIOR COURT. 
QuEBEC, 21 October, 1897. 
Coram Sir L. N. Casauzr, C. J. 
LANGLOIS v. DRAPEAU Et vir. 
Damages—Slander—lIllegal plea. 


Hexp :—In an action for damages for alleged slander, when a plea of com- 
pensation of injury and provocation was put in, the defendant could 
not plead that plaintiff was generally bad tempered and of quarrel- 
some habits. 


This was a case where the plaintiff sought to recover 
damages for alleged slander. 

The defendant pleaded several things to the action, 
There were allegations to the effect that the plaintiff had 
used improper and abusive language towards the defen- 
dant; that there were equal wrongs committed by both 
parties to the suit, and that the offensive words used by 
the plaintiff, on the occasion mentioned in the action, 
constituted a provocation to the defendant. 

The defendant further alleged that the plaintiff was 
quarrelsome, a wrangler and fond of disputes. 

An inscription in law was made against this last 
allegation. 

The judgment of the Court was that such allegation 
was illegal and should be struck from the plea. 

Lemieux § Lane for plaintiff. 


Belleau, Stafford & Belleau for defendant. 
(J. A. L.) 


12—COUR SUPÉRIEURE. 98 
SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 19 October, 1896. 
Coram DOHERTY, J: 


LEWIS v. CORRIVEAU, & DEFENDANT, opposant, 
& PLAINTIFF contesting. 


Procedure — Execution—Art. 566 C. C. P. (old text). 


Hep :—The service of an uncertified copy of the writ of execution is not 
a compliance with the requirements of Art. 566 C.C.P. (old text), 
which provides for the seizure of shares in companies,—even though 
the copy served be in fact a true copy of a writ of execution duly 
issued. Further, such notice should be given by the officer charged 
with the execution and competent to make such seizure. A notice 
by the attorneys of the parties seizing is not a compliance with the 
requirements of article 566. (!) 


JUDGMENT :— 


“The Court having heard the testimony of witnesses 
and the parties by their respective counsel upon the 
merits of the defendant’s opposition, etc. : 

‘‘ Whereas defendant by his said opposition seeks to 
have annulled as irregular and illegal the seizure herein 
made upon him of 500 shares of the capital stock of the 
Montreal Park & Island Company, alleging that the 
seizing bailiff has complied with none of the require- 
ments of law concerning the seizure of shares in a joint 
stock company, that said bailiff has not served on said 
company or on defendant a copy of the writ of 
execution—the pretended writ left with said company 
not being certified; that the procès-verbal does not state 
that a copy of the execution was left with defendant, nor 
that the latter refused to sign said procès-verbal ; that the 
recors did not sign said procès-verbal ; that plaintiff has no 
right to seize 500 shares in said company’s stock, but 
was bound to seize all the shares held by said defendant 
in said company’s stock, and said seizure not having been 
made of all the shares held by defendant is irregular and 


(:) Article 642 of the present code is similar. 
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null; that the bailiff has not posted notices of sale in the 
sheriff’s office ; 

‘‘ Whereas plaintiff contests said opposition denying its 
allegations, or that the formalities which opposant alleges 
were not complied with were necessary ; 

‘Whereas opposant’s attorney has at the hearing de- 
clared that he raises no question as to whether the 
number of shares mentioned in the procès-verbal of seizure 
is or is not exact, his pretension being merely that, what- 
ever their number, the form in which they lave been 
seized is irregular, and the Court granted plaintiff acte 
of such declaration ; 

“Seeing article 566 C. C. P.; 

“Considering that under said article the seizure of 
shares is made by serving the company with a copy of 
the writiof execution, together with a notice that all the 
shares held by the defendant in such company are placed 
under execution, and that a similar notice must be served 
upon the debtor; 

“Considering that the purpose of the service upon said 
company of such copy of writ of execution and notice is 
to bind the latter to hold said shares, and not allow of 
their transfer pending the sale, and that said company 
cannot be so bound, save upon being officially notified of 
the execution and seizure of shares thereunder ; 

“Considering that such company is not so officially 
notified by service upon it of an uncertified copy of a 
writ of execution, even though the same be in tact a true 
copy of a writ of execution duly issued, and that service 
of such uncertified copy is not a compliance with the 
requirement of said article 566 ; 

‘Considering moreover that the notice required by 
said article 566 to be served on the company and the 
defendant, forms part of the proceedings to effect the 
seizure of shares, and should consequently be given by 
the officer charged with the execution, and competent to 
make such seizure, and that a notice by the attorneys of 
the party seizing is not a compliance with the require- 
ments of said article ; 
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“ Considering that in the present instance the copy of 
‘the writ of execution served upon the company was 
uncertified, and the notices served upon said company and 
defendant purported to be notices given by plaintiff’s 
attorneys, though bearing also the bailiff’s signature, and 
were served by means of copies certified only by said 
attorneys, and that in consequence the requirements of 
said article were not complied with, and no valid seizure 
of defendant’s shares in said company was effected ; 

‘ Considering that for these reasons defendant’s oppo- 
sition should be maintained ; 

* Doth reject plaintift’s contestation and maintain the 
opposition of defendant, and doth declare illegal and nul) 
the seizure herein made, and grant to defendant matn-levée 
thereof, with costs.”’ 

Bisaïllon, Brosseau § Lajoie, for defendant-opposant. 


McCormick & Claxton, for plaintiff contesting. 
(J. K.) ‘ 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 29 May, 1896. 
Coram PAGNUELO, J. 


HUGHES v. CORPORATION OF THE VILLAGE OF 
VERDUN. 


Municipal law—Expropriation—Indemnity. 


Hep :— Where land is expropriated by a municipality for the purpose of 
a public work, a tenant who alleges that he is damaged by such ex- 
propriation should make his claim against the municipality at the 
time of the expropriation, so that the same, if proved, may be in- 
cluded in the special assessment roll made for the cost of the work. 
Moreover, in this case no damage was established. 

+ 


JUDGMENT :— 


“Whereas plaintiff, as a tenant of the Hughes property 
in the corporation of Verdun, claims damages from said 
municipality, on account of the building of a dyke along 
the river front of said property during the summer of 
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196, 1895, and it appears from the evidence of record that said 

Hughes dyke was only built in the month of October, the work 

Corporation of commencing on the 9th of said month; that all claims 

for damages arising out of loss of the shore for landing 

boats, as well as loss of profits at the time of the regattas, 

are unfounded, inasmuch as the boating season was over, 

and the regattas had been held at the end of August; that 

no loss of vegetables or flowers has been proved, as the 

vegetables were cultivated on the opposite side of the 

house,and the flowers had been removed by the plaintiff, 

such flowers being only flower pots; that no loss of any 

boarders has been proved on account of the dyke or its 

construction ; that the plaintiff has been fully indemnified 

by his landlord for any inconvenience arising out of said 

dyke—especially for any diminution of the sight of the 

river, which has been very slight, namely by a reduction 

of the rent, which has been at the rate of 25 per cent. for 

the first three months, and of over 80 per cent for the 

following three or four months, after which the plaintiff, 

on or about the ist of March, 1896, obtained from his 
landlord a resiliation of his lease and left the place ; 

“ Considering, further, that said dyke was constructed 
by the municipality defendant, under the provisions of 
the Municipal Code, as a work of public interest, and the 
damages caused by it have been valued according to law, 
and the plaintiff does not appear to have made any claim 
against the municipality expropriating as he should have 
done, in order that the amount of indemnity to which the 
plaintiff might have been entitled, if he was, should be 
included in the special assessment roll to be made for 
that object ; 

“ Considering that plaintiff has established no right to 
claim damages from defendant for any of the reasons set 
forth in hie declaration ; 

“Seeing articles 902 and 922 of the Municipal Code ; 

“Doth dismiss plaintiff’s action with costs.” 

Madore § Guerin, for plaintiff. 

N. T. Rielle, for defendant. 

(3. K.) 
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COUR SUPÉRIEURE EN RÉVISION. 
MonrRfaL, 80 octobre 1897. 
Présents : TASCHEREAU, GILL, OUIMET, JJ. 
PELLETIER gr au. v. LAPALME. 


Donation— Don mutuel d'usufruit— Enregistrement— Devoir 
du mari de faire enregistrer le contrat de mariage lorsqu'il 
comporte des donations en faveur de sa femme—Commu- 
nauté et séparation de biens— Les héritiers du mari peuvent- 
tls opposer le défaut d'enregistrement ?—Art. 607, 806, 807, 
810, 2118 C. C. | 


Just (confirmant le jugement de DeLorimier, J.):—1. Les héritiers du 
donateur tenu, par une disposition de la loi, à effectuer l’enregistre- 
ment d’une donation par lui faite, ne peuvent opposer au donataire le 
défaut d’enregistrement de la donation.—Ainsi, le mari donateur, 
étant tenu de faire enregistrer le contrat de mariage avec sa femme 
portant donation à cette dernière, ses héritiers ne peuvent 8e prévaloir 
du fait que le contrat de mariage n’a pas été enregistré, car, comme 
béritiers du mari, ils sont garants envers la femme des conséquences 
du défaut d’enregistrement. 

2. Le don mutuel d’usufruit entre époux par contrat de mariage 
doit être enregistré. Marchessault & Durand, M.LR., 5 Q.B., p. 364, 
suivi. 

3. Le mari majeur, quel que soit le régime entre lui et sa femme, 
communauté ou séparation de biens, est tenu de faire enregistrer les 
hypothèques et charges dont ses immeubles sont grevés en faveur de 
sa femme. 


Inscription en révision d’un jugemeng de la cour supé- 
rieure à Montréal, DeLorimier, J., en date du 15 mai, 
1897. Voici le texte de ce jugement qui a été confirmé 
par la cour de révision. 

“ Attendu que les demandeurs allèguent en substance 
en cette action ce qui suit: qu'ils sont les seuls héritiers 
de feu Jean-Bte Marin, décédé en la ville des Laurentides, 
le 24 juin 1896, dont ils ont accepté la succession, et que, 
comme tels, ils ont droit chacun à une quote part de la 
dite succession ; au nombre des biens délaissés par le dit 
sieur Marin se trouvent divers meubles ou effets mobiliers 

Vol XII, C. 8. 7 
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qui se trouvent dans la maison d'habitation du dit feu 
Marin et qui étaient à son usage, lesquels sont décrits en 
l'inventaire des biens de la dite succession, en date du 10 
août 1896, par mtre Gauthier, notaire, et anssi un terrain 
désigné sous le no 1026 au cadastre de la paroisse de St- 
Lin, sur lequel sont érigées une maison et dépendance, 
qui était la maison d'habitation du dit Marin et de son 
épouse, la défenderesse ; la défenderesse détient illégale- 
ment les dits biens meubles et immeubles et refuse de les 
remettre aux demandeurs ; les demandeurs ont mis la 
défenderesse en demeure de les leur remettre suivant 
protêt produit ; les demandeurs souffrent des dommages 
de $100 à raison de telle détention illégale ; et, en consé- 
quence, les demandeurs concluent à ce qu'il soit déclaré 
que la défenderesse n’a aucun droit d'usufruit sur les dits 
biens mobiliers et immobiliers; que les demandeurs en 
ont la propriété absolue et libre de tout droit d’usufruit, 
et à ce qu'il soit ordonné à la défenderesse de remettre les 
dits biens aux demandeurs sous quinze jours du jugement, 
et à ce qu'elle soit condamnée à leur payer $100 de dom- 
mage avec intérêt et dépens ; 

“ Attendu que la défenderesse a contesté la dite action: 

“Jo. Par une exception en droit temporaire dans la- 
quelle il est allégué qu'il est faux que les demandeurs 
soient les seuls héritiers du dit sieur Jean-Bte Marin ; que 
ce dernier a laissé pour héritiers, en outre des demandeurs, 
tous les enfants nés du légitime mariage de Henri Marin, 
de Hormidas M@rin, de Roch Marin, d’Urgéle Marin, de 
Wilfrid Marin, de Jules Marin et d’Eloise Marin, les- 
quels sont tous héritiers an méme degré que les deman- 
deurs dans la succession du dit feu Jean-Bte Marin, ainsi 
que constaté au protét du 6 août 1896 et produit ; que les 
demandeurs ne peuvent demander à être déclarés seuls 
propriétaires des biens en question et que la défenderesse 
a intérêt qu'il y ait chose jugée avec tous les dits héritiers, 
lesquels ont accepté la dite succession et ont eux aussi 
protesté la défenderesse d’avoir à leur remettre les dits 
biens meubles et immeubles : la défenderesse conclut au 
renvoi de la dite action; 
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“2. Par une seconde défense la défenderesse allègue que 
les demandeurs sont mal fondés dans leur demande; que 
la défenderesse a possession des biens en question en 
vertu du contrat de mariage passé entre le dit feu Jean- 
Bte Marin, et la défenderesse, le 9 octobre 1890, devant 
mtre Archambault, notaire, et dûment enregistré; qu'il 
appert par ce contrat que la défenderesse a le droit d’oc- 
cuper le dit immeuble et avoir la jouissance des dits biens 
mobiliers sa vie durante, et que les demandeurs sont mal 
fondés à troubler la défenderesse dans ces droits de jouis- 
sance; que la défenderesse avait, aux termes du dit con- 
trat, également avantagé le dit Jean-Bte Marin, son époux ; 
que les demandeurs, qui connaissaient ces faits, sont, 
comme héritiers du dit feu Jean-Bte Marin, les garants de 
ce dernier et ne peuvent troubler la défenderesse ; et, en 
conséquence, elle conclut au renvoi de la dite action ; 

“ 80. Par une défense en faits la défenderesse nie les 
faits allégués en l’action des demandeurs; 

“ Attendu que les demandeurs ont produit une réponse 
en droit à la première exception de la défenderesse dans 
laquelle ils allèguent que telle exception est mal fondée 
en droit:—1o parce que les faits y allégués ne pouvaient 
donner ouverture qu'à une exception dilatoire aux fins 
de suspendre la demande jusqu’à la mise en cause des 
autres intéressés ; 20. parce que le fait que les deman- 
deurs ne seraient pas les seuls héritiers ne peut être une 
raison de renvoyer leur action; 30 parce que si la défen- 
deresse y est intéressée, elle peut, comme les demandeurs, 
mettre les autres intéressés en cause ; 

“20. Pour réponse en fait à la dite exception, les 
demandeurs alléguent que la défenderesse ne peut deman- 
der le renvoi de la dite action sur le motif qu'il y a d’au- 
tres intéressés, vu qu'elle peut elle-même demander à les 
mettre en cause. 

‘80. Les demandeurs répondent et répliquent générale- 
ment aux autres exceptions et défenses de la défenderesse ; 

“ Attendu que sur audition de la dite réponse en droit, 
le 5 mai dernier, il a été ordonné preuve avant faire 
droit ; 


1897. 
Pelletier 
Ve 
Lapalme. 


1897. 
Pelletier 
v. 
Lapalme. 
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“ trer.’ —Cependant cet article ajoute que “le mari, les 
“tuteurs et administrateurs et autres qui sont tenus de 
“ veiller à ce que l’enregistrement ait lieu, ne sont pas 
“ restituables à en opposer le défaut.” 

C'est de l'interprétation de cet article que dépend la 
solution du litige. 

Il y a bien dans la cause une défense basée sur le fait 
que les demandeurs ne sont pas les seuls héritiers du 


‘défunt et qu'il en existe d’autres aux Etats-Unis qui ne 


sont pas joints aux demandeurs. Ce point a été résolu 
dans la cause Bell v. Bédard, 11 Q. L. R., p. 818; et aussi 
par la cour d'appel dans la cause de Currie & Currie, R. 
J. Q., 3 B. R., p. 552. Il n’est pas besoin d’en dire davan- 
tage. 

D'ailleurs, le point aurait di être soulevé par exception 
dilatoire, afin de suspendre les procédures et de mettre les 
demandeurs en demeure de mettre en cause les autres 
héritiers et leur enjoindre par la cour de le faire si la cour 
le jugeait à propos. 

La négligence de quelques-uns des demandeurs ou leur 
refus de faire valoir leurs droits ne peut être une raison 
d'empêcher les autres demandeurs d'exercer les leurs, et 
l'absence dans la cause de quelques parties intéressées ne 
peut être une raison de faire renvoyer l'action, mais peut 
donner lieu tout au plus à une ordonnance de les mettre 
en cause, s’il était nécessaire pour la décision du litige ; ce 
qui n’est pas notre cas, puisque l’action a pour objet de 
faire déclarer qu’un droit d’usufruit qui est réclamé 
n’existe pas. 

La seule question est donc de savoir si les demandeurs, 
comme héritiers du mari donateur, peuvent invoquer la 
nullité résultant du défaut d’enregistrement. 

Que la donation non enregistrée faite par contrat de 
mariage ou autrement, peu importe, soit absolument nulle, 
rien de plus certain. Les textes et la jurisprudence sont 
la, clairs et positifs. L'enregistrement a remplacé l'insi- 
nuation. Art. 806 et 807, 2e alinéa : “Toutes autres do- 
nations en contrat de mariage, même entre futurs époux 
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et même à cause de mort,” etc., voir entr’autres décisions 
Leroux v. Crevier, 7 L. C. J., 836; Crossen v. O'Hara, 21 
L.C.J., 108; Leclaire v. Laundry, 19 R. L., p. 842, et autres 
décisions. Il n’y a, dit l’article 806, que le donateur per- 
sonnellement qui ne soit pas recevable à invoquer le 
défaut d'enregistrement, et les héritiers du donateur et 
ses légataires universels ou particuliers ont qualité et 
droit pour le faire.—La première partie de l’article 810 
confirme encore l’article 806 sur ce point. 

Mais la défenderesse invoque le 3e alinéa de cet article 
qui dit que “le mari, les tuteurs et administrateurs et 


à 


“autres qui sont tenus de veiller à ce que l’enregistre-. 


“ ment ait lieu, ne sont pas recevables à en opposer le 
“ défaut.” 

Cette manière de voir a été adoptée par le savant juge 
de la cour supérieure, et l’on cite Bourjon, 2e vol., Droit 
commun de la France, et Ricard, Donations, vol. 1er, no 1242. 
Ce paragraphe en effet pose une règle, mais il est bon de 
savoir à quels cas la règle doit s’appliquer, jusqu'où elle 
va, si on ne doit tenir compte du régime de biens adopté 
par les époux. 

La proposition des demandeurs est que, d’après l’article 
810, ce n’est pas tout mari simplement, en qualité de mari, 
qui est tenu de voir à l’enregistrement de la donation 
faite par lui ou par d’autres à sa femme ;” mais que c’est le 
mari chef et administrateur. On sait que dans les actions 
négatoires c'est au défendeur à justifier le droit qu'il pré- 
tend avoir et qu'il exerce sur la propriété d'autrui; car la 
propriété est toujours présumée libre. La défenderesse l’a 
compris et elle allègue dans sa défense son contrat de ma- 
riage et particulièrement la donation d’usufruit faite en 
sa faveur. Or dans l'espèce il faut remarquer que le con- 
trat de mariage invoqué par la défenderesse et: produit 
par elle stipule séparation de biens et, par conséquent, 
droit pour la femme à l'administration entière et exclusive 
de ses biens, droit pour elle à l’exercice de tous ses droits 
à l'exclusion de toutes autres personnes. Comment sous 
un pareil régime le mari peut-il être tenu à quoi que ce 
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17. soit, quand sa femme prend la peine de l’exclure de la 
Pelletier conduite et du soin de son patrimoine et de ses affaires ? 
Lapalme. Une semblable stipulation ne libère-t-elle pas le mari de 

l'obligation de veiller à l'enregistrement des droits appar- 
tenant à son épouse? Toute la question est là, et les au- 
teurs se joignent à la raison, à l’économie de la loi pour 
dire que dans ce cas le mari n’a pas d'obligation. 

Le témoignage de Bourjon ne s'applique pas dans l’es- 
pèce ; car l'ouvrage de Bourjon est un commentaire de la 
coutume. Il écrit sous l'empire de la règle de la commu- 
nauté de biens. Ce n’est pas parce qu’il ne fait pas la 
distinction entre la communauté et la séparation de biens 
qu'elle ne doit pas être faite. Il en est de même de Ricard 
à l'endroit cité, savoir, le no 1242. L'auteur, au contraire, 
dans le no suivant, savoir, le no 1248, fait une exception 
expresse pour notre cas, à savoir le cas de la séparation de 
biens, et il établit, avec une assurance particulière, que 
l'obligation de faire enregistrer la donation contenue dans 
un contrat de mariage fait par le mari et sa femme, n’in- 
combe pas au mari marié sous le régime de la séparation 
de biens. Ecoutons-le afin de s’en assurer davantage : 

“Je voudrais, néanmoins, limiter notre résolution, et 
“ faire que le mari ne fat point responsable du défaut 
‘“ d’insinuation lorsque la femme a accepté la donation en 
“qualité de femme autorisée à son refus par justice, ou 
“ qu’elle est séparée de biens; d’autant qu’au premier 
‘ cas le mari s’est déchargé, en refusant d'autoriser sa 
“ femme, du péril qu'il pouvait encourir pour le fait de 
“ la donation, si bien que la femme ne doit pas s'attendre 
“ à lui, et il est de sa diligence de chercher un autre con- 
“geil. Et au second cas, la femme ayant la direction de 
“son bien et de ses affaires, c’est à elle de veiller à ce qui 
“est nécessaire pour leur donner la perfection ; car quoi- 
“ qu'il se juge qu'en ce cas la femme ne soit pas plus ca- 
“ pable de s’obliger sans l'autorité de son mari, que si elle 
“ n'était point séparée, c'est à elle à le requérir de lui pré- 
“ter son autorité, puisqu'elle a voulu avoir la conduite de 
‘son bien, et d’ailleurs sa séparation l’autorise suffisam- 
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‘ ment pour agir en justice, et pour diriger toutes les ac- 
“ tions qui sont nécessaires à intenter pour la conserva- 
“ tion de son bien, et même pour faire insinuer les dona- 
‘tions qui lui sont faites, sans qu'elle ait besoin de l'au- 
‘“ torité de son mari pour cet effet. Aussi Monsieur Louet, 
“ lettre I, nomb. 1, dit avoir vu juger que la femme sépa- 
‘‘ rée de biens d’avec son mari, n’est pas dispensée de faire 
‘insinuer la donation.” 

Pothier enseigne la méme doctrine, vol. 8, p. 891, no 
120 de ses œuvres, édition Bugnet, et aussi au premier 
vol., p. 368, no 61. Il semble que ces auteurs devaient 
8’y connaître en cette matière et il est impossible de les 
mettre de côté, et observons que l'ordonnance des dona- 
tions de 1731 n’a jamais été en force dans ce pays n'ayant 
pas été enregistrée. 

On invoque encore l'article 2118 qui dit que “ tout mari 
“ majeur est fenu de faire enregistrer les hypothèques et 
“ charges dont ses immeubles sont grevés en faveur de 
“ sa femme.” On pourrait encore ici faire la même dis- 
tinction et dire que tout mari majeur est tenu, quand il 
est chef de la société, qu'il est à la tête du patrimoine, 
qu'il administre les biens de sa femme, comme le tuteur 
et le curateur administrent les biens de leur pupille, et 
non pas quand la femme en a exclu le mari et qu'elle 
s’est réservé l'administration. —Mais il y a plus, si l’on 
remonte à la source de cet article, qui est la reproduction 
de la clause 30, par. 2 du statut refondu, laquelle est tirée 
de l’article 21 du chap. 80 de la 4e Victoria, on voit qu'il 
ne s’agit ici que des hypothèques légales, des charges qui 
existent sur les immeubles d’un mari en vertu de la loi 
pour les reprises de la femme ou les réclamations contre 
le mari comme administrateur. La même chose pour les 
tuteurs et curateurs. Mais que cet article ne peut pas s’ap- 
pliquer au cas d’une donation. D'autant plus que la do- 
natior n'est pas une charge mais une gratification, et que 
l’asufruit en question ne pourrait devenir une charge que 
par l'enregistrement et après l’enregistrement seulement 
de la donation en question. Car avant de parler de l’en- 
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registrement de l'hypothèque ou charge, il faut qu'elle 
existe. Or ici, la donation n’a jamais existé, n'ayant jamais 
été complétée par l'enregistrement. Si l'enregistrement 
eût été fait, la donation étant complétée, elle pouvait don- 
ner naissance à une charge après la mort du mari et lors- 
que l'immeuble aura passé entre les mains d'un tiers dé- 
tenteur, soit ses héritiers ou autres, mais pas avant, et en 
conséquence l'article ne s'applique pas. Le point d'ailleurs 
a été décidé dans la cause Lapointe v. Normand, rapportée 
sous l’article 2118 code civil de Bellefeuille, no 6. 

Enfin, la défense a un autre moyen. Il y a, dit-elle, 
donation mutuelle. Or le don mutuel d’usufruit n’a pas 
besoin d'être enregistré. Ici encore, la défense est dans 
l'erreur. D'abord il n’y a pas don mutuel d’usufruit des 
biens laissés par le premier mourant en faveur du survi- 
vant, mais il y a deux donations distinctes. Le mari 
donne à sa femme l’usufruit des meubles et de l’immeu- 
ble en question, et la femme donne à son mari l’usufruit 
d’une somme de huit cents piastres. Il était donc de l'in- 
térêt des deux époux comme de leur devoir à chacun pour 
sa partie de voir à l'enregistrement du contrat contenant 
les deux donations. Aucun d'eux ne l’a fait et par con- 
séquent, il y a nullité pour les deux. L'article 807 est 
positif et comprend toutes les donations et par conséquent 
le don d’usufruit fût-il mutuel. Le point a été formelle- 
ment décidé par le plus haut tribunal de cette province, 
la cour d'appel. présidée par feu Sir A. A. Dorion et com- 
posé des juges Cross, Church et Bossé. La cour, modifiant 
les considérants du jugement de la cour de révision et 
rétablissant ceux de la cour supérieure, a formellement 
décidé que le don mutuel d’usufruit entre époux, par con- 
trat de mariage, était sujet à l'enregistrement. Le juge- 
ment de la cour d'appel se lit à la page 382, M. L. R, 5 
Q. B. La cour dans son jugement en la cause s'appuie 
particulièrement sur l’article 806 qui décrète “ que toutes 
“les donations entre vifs, mobilières ou immobilières, 
“ même celles rémunératoires, doivent être enregistrées ;” 
et aussi sur les articles 807 et 808 lesquels n’exemptent 
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de la formalité de l'enregistrement que “les donations 
faites en ligne directe par contrat de mariage et les do- 
“ nations d'effets mobiliers, lorsqu'il y a tradition réelle 
“ et possession publique par le donateur,” et ajoutent que 
“toutes autres donations par contrat de mariage même 
“entre futurs époux et même à cause de mort ainsi que 
“ toutes autres donations en ligne directe demeurent su- 
“ jettes à être enregistrées comme les donations en géné- 
“ ral.” De plus la cour d’appel cite encore dans son juge- 
ment les articles 817, 818, 819, 1402, 1411 du C. C. et finit 

par dire que “les dons mutuels contenus au contrat de 
_“ mariage....doivent, pour avoir leur effet, être enregistrés 
“ du vivant de la défunte.” 

La loi est égale et réciproque entre les époux et s’ap- 
plique aussi bien autant à l’un qu'à l’autre. 

Le contrat de mariage invoqué par la défenderesse 
pour établir l'existence du prétendu droit d’usufruit 
qu’elle réclame, manque donc pour sa perfection d'une 
condition essentielle sans laquelle il n’a pu prendre nais- 
sance et par conséquent ce droit n’a jamais existé. Inutile 
de s’apitoyer. C'est la loi et on ne peut même dire dura 
lex. Car il n’y a rien de dur dans cette obligation d’enre- 
gistrement qui est d'intérêt public. Seulement il faut faite 
diligence. Les parties à blâmer sont d’abord les époux 
eux-mêmes, et c'est le cas de dire non dormientibus sed vigi- 
lantibus subveniunt jura, et ensuite le notaire qui a fait le 
contrat qui aurait dû voir à l'enregistrement. 


ARGUMENT DE LA DÉFENDERESSE INTIMÉE. 


1. La défenderesse possède les biens qui sont revendi- 
qués par les demandeurs, en vertu de son contrat de ma- 
riage. 

L’époux décédé, l’auteur des demandeurs, a donné la 
jouissance et usufruit des biens revendiqués à son épouse, 
la défenderesse. 

De son côté, la défenderesse donna à son futur époux 
la jouissance d’une somme de $800, c'est le don mutuel 
d'usufruil. 
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La défenderesse soumet humblement que la stipulation 
faite de part et d’autre dans le contrat de mariage n’est 
pas une donation proprement dite, mais constitue une 
simple convention de mariage, contenant avantages réci- 
proques en faveur des époux, et l’enregistrement du con- 
trat de mariage n'était pas nécessaire ; c’est ce qui a été 
jugé par cette honorable cour dans la cause de Marchessault 
v. Durand, rapportée au seiziéme volume de la Revue 
Légale, page 198. 

2. Le contrat de mariage n’ayant pas été enregistré, les 
héritiers du mari qui a négligé de faire cet enregistrement 
peuvent-ils invoquer la nullité de la donation ? 

Car le mari était obligé de faire enregistrer le contrat 
de mariage en question, et les héritiers ne peuvent pas 
invoquer la négligence de leur auteur. Articles 810 et 
2113 C. C.; 2 Bourjon, Dr. Comm., p. 129 ; vol. 1, Ricard, 
Donations, no. 1242 et suivant; Guyot, Dunations, 188; 
C. C., article 607; 8 Aubry & Rau, p. 811 et 818. 

Dans l'espèce, les demandeurs sont responsables de la 
faute, négligence de leur auteur, le mari décédé de la dé- 
fenderesse, et sont tenus de la laisser jouir paisiblement 
des droits qui lui ont été donnés, en vertu de son contrat 
de mariage. 





Parlant au nom de la cour de révision, le juge Tasche- 
reau, après avoir exposé les faits, écarta d'abord le moyen 
soulevé par la défenderesse, que la donation portée au 
contrat de mariage constituerait un don mutuel entre 
les époux et serait exempte d'enregistrement. La cour de 
révision, il est vrai, avait décidé, dans la cause de Mar- 
chessault v. Durand (16 R. L., p. 193), que le don mutuel 
d’usufruit n’est pas une donation proprement dite, mais 
constitue une simple convention de mariage, contenant 
un avantage réciproque en faveur des parties, et comme 
tel échappe à la nécessité de l’enregistrement. Mais cette 
décision fut infirmée par la cour d'appel (M. L. R,5 Q. 
B. p. 864), qui affirma la nécessité de l'enregistrement 
même dans ce cas. Ainsi la donation en question aurait 
dû être enregistrée. 
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Mais les héritiers du mari donateur peuvent-ils invo- 
quer le défaut d'enregistrement ? Le mari devait, aux 
ermes des articles 810 et 2118 du code civil, veiller à l’en- 
egistrement. La disposition du premier alinéa de l'arti- 
le 810 dit bien que le donateur n’est pas tenu des consé- 
yuences du défaut d'enregistrement, quoiqu'il ‘se soit 
bligé de l’effectuer, mais le troisième alinéa de cet article 
joute que le mari, les tuteurs et administrateurs, qui sont 
enus de veiller à ce que l'enregistrement ait lieu, ne sont 
as recevables à en opposer le défaut. Et l’article 2118 
sorte que tout mari majeur est tenu de faire enregistrer, 
ans délai, les hypothèques et charges dont ses immeubles 
sont grevés en faveur de sa femme, sous les peines portées 
contre les délits et à peine de tous dommages-intéréts. 
Dans l'espèce le mari ne s’est pas acquitté de ce devoir, et 
ui et ses héritiers doivent en porter la responsabilité à 
égard de la défenderesse à qui la donation était faite. 
Les demandeurs sont donc, vis-à-vis de la défenderesse, 
yarants de ce défaut d’enregistrement et partant ils ne 
sont pas recevables a conclure, pour ce motif, a la nullité 
de la donation. 

Les demandeurs distinguent cependant le cas où les 
époux sont communs en biens de celui où l’on a choisi le 
régime de la séparation de biens. Dans le premier cas le 
mari est à la tête du patrimoine commun des époux; il 
doit donc veiller à sa conservation. Mais, disent les deman- 
deurs, quand les époux sont séparés de biens, la femme se 
trouve à la tête de son patrimoine, et elle devait elle-même 
voir à l'enregistrement de la donation. 

Cette distinction, il est vrai, était admise par les 
anciens auteurs, mais il est à remarquer que nos articles 
810 et 2113 C. C. dérivent de notre droit statutaire con- 
cernant-l’enregistrement des droits réels. Or nos statuts 
ne distinguent pas le cas de la communauté de celui de 
la séparation de biens. Le mari, dans tous les cas, est 
tenu de faire enregistrer les hypothèques et charges dont 
ses immeubles sont grevés en faveur de sa femme. Nos 
articles 810 et 2113 ne font pas non plus de différence 


1897. 
Pelletier 
Y. 
Lapalme. 





1897, 


110 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


entre les deux régimes. Leur texte étant formel la cour 


Pelletier ne peut accueillir la distinction de l’ancien droit. 


v 
Lapalme. 


Le jugement dont est appel est bien fondé et doit être 
confirmé. 
Jugement confirmé. 
Béique, Lafontaine, Turgeon & Robertson, avocats des 
demandeurs. 
D. A. Lafortune, avocat de la défenderesse. 
(P. B. M.) 


SUPERIOR COURT. 
MonTREAL, 18 June, 1896. 
Coram DouERrTY, J. 
MACLEAN v. DAME AGNES E. O'BRIEN er vir. 


Husband and wife — Note signed by husband with firm name of 
wife separate as to property—Rights of third person holder 
in good faith and for valuable consideration—Art. 1301, 
C. C. 


The husband of defendant had been carrying on business under the 
name of the Hearle Manufacturing Company. Subsequently the 
business was carried on by the wife under the same name. The 
note sued on was made by the husband, purporting to act for his 
wife, under the name of the Hearle Manufacturing Company, and it 
was proved that the note was given in part payment of a debt due 
by the original firm consisting of the husband. Held (following 
Ricard & La Banque Natwnale, R.J.Q.,3 B.R. 161), that the note 
was null ab initio, aud this nullity, being of public order and absolute, 
might be invoked against a third person, holder in good faith and 
for valuable consideration. 


JUDGMENT :— 


“Whereas plaintiff sues the female defendant, as doing 
business under the name of the Hearle Manufacturing 
Company, to recover the amount of a promissory note for 
$112.08, made and signed by her, through her duly auth- 
orized agent, the male defendant, dated the 5th October, 
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1895, and payable six months after date to the order of 
Henry Dobell & Co. and by the latter endorsed and 
delivered to plaintiff, and the costs of protest of said note, 
amounting ,to $2.02 ; 

“ Whereas defendant by an opposition to the ez parte 
judgment herein rendered against her on the 18th May 
last, which opposition was duly received by a Judge of 
this Court, contests said demand, alleging that she never 
signed or authorized anybody to sign her or her firm’s 
name to the note sued on; that the signature thereto is 
not her or her firm’s signature; that she never received 
any consideration for said note; that the name of the 
firm upon said note is not her firm, and that the trans- 
feror and transferee of said note were aware of these 
facts ; that Henry Dobell, who transferred said note to 
plaintiff, was aware of the nullity and illegality of said 
note, as was plaintiff, and that said note was on that 
account transferred for an insignificant amount and 
without recourse; that defendant was never a party to 
sald note; 

‘* Whereas plaintiff has answered said opposition, deny- 
ing the allegations thereof ; 

* Whereas defendant at final hearing has moved to be 
allowed to file an additional plea whereby she in sub- 
stance alleges that the note sued on was given in pay- 
ment of a debt of a firm whereof her husband was a 
member, and that if bound by it she would be bound to 
pay a debt of her husband, which she cannot by law be 
held to do, and that the consideration of said note is 
illegal, contrary to law and to public order ; 

‘* Adjudicating upon said motion : 

“Doth grant said motion, and permit the filing of said 
additional plea, on payment by defendant of the costs of 
said motion, and of a fee of $10 to plaintiff's attorney, 
and doth grant leave to plaintiff to answer said additional 
plea if he deem proper ; 

“ And whereas the Court having pronounced the fore- 
going judgment in presence of the attorneys of the parties 
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respectively, the plaintiff by his attorney declared he did 
not desire to further answer said additional plea ; 

‘‘ Adjudicating upon the merits : 

“ Considering that it is proved by the testimony of 
Henry Dobell, the payee mentioned in the note sued on, 
that said note was made and signed by female defen- 
dant’s husband purporting to act in her name and on her 
behalf, and given to said Dobell in part payment of a 
debt due to said Dobell by a heretofore firm doing busi- 
ness under the name of the Hearle Manufacturing Com- 
pany, and whereof female defendant’s said husband was 
a member, said firm being composed of female defendant’s 
said husband, and for which debt he was liable, and 
female defendant in no manner responsible ; 

‘Seeing article 1801 C. C. ; | 

“ Considering that, assuming female defendant's said 
husband to have been authorized by her to sign said note 
in her name, and give the same in payment of a debt for 
which he was liable, female defendant could not by law 
bind herself—as wife separate as to property, in which 
capacity she does business under the name signed to said 
note, and is sought to be held liable thereon—to pay a 
debt of her said husband, and that any obligation con- 
tracted by her in said quality to pay such debt is null 
and of no effect ; 

“Considering that the note sued upon was in con- 
sequence ab inilio null and of no binding effect upon 
female defendant ; 

“Considering that this nullity is of public order and 
absolute, and that it may in consequence be invoked 
against a third person, holder in good faith and for valu- 
able consideration of the note sued on (Ricurd & La 
Banque Nationale, R. J. Q., 3 B. KR. 161) ; 

‘Doth maintain said additional plea of defendant and 
dismiss plaintiff’s action with costs.” 

F. E. Gilman, Q.C., for plaintiff. 

L. T. Maréchal for defendant. 

(J. K.) 
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COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, 30 March, 1897. 
Coram JETTE, ARCHIBALD, WHITE, JJ. 
LEGARE Es qua. v. ESPLIN ET at. 


Master and servant—Negligence— Deception on the part of 
employee as lo age—Damages— Evidence. 


Hap :—It is negligence for an employer to put a young employee, about. 
15 years of age, to work at a machine for cutting boards, which 
machine was not provided with a guard to protect the hand of the 
operator. But where it is established that the employee retained his 
position in the factory by making a false representation as to his 
age—his age being less than that stated by him — this fact will be 
taken into consideration by the Court in mitigation of damages. 

Quære as to admissibility of evidence of minor in the action 
brought by his tutor. 


The jadgment inscribed in Review was rendered by 
the Superior Court, Montreal, Doherty, J., 19 June, 1896, 
as follows:— | 

‘“‘ Whereas plaintiff as tutor to his minor son Francois 
Légaré, jr., by his action directed against George Esplin 
and James Esplin, carrying on business in partnership un- 
der the name of George Esplin and James Esplin, sues for 
$3,000 damages alleged to have been suffered by the 
latter, by reason of his having, on the 13th January, 
1893, been injured, having three fingers of his left hand 
cut off, while working at a machine in the factory of 
defendant, in whose employ said François Légaré jr. then 
was, and which injury plaintiff alleges was caused by 
the fault and negligence of defendant and his foreman, 
in placing a young and inexperienced boy under 14 years 
of age, without warning him of the danger, to work at 
the machine in question, which plaintiff alleges was ex- 
ceedingly dangerous, and to do thereon work, to wit, the 
planing of very thin boards, which plaintiff alleges 
was specially dangerous, and in not providing said 
machine—a planing machine—with a suitable apparatus, 
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as is customarily done, to protect the hand of the 
operator ; 

‘Whereas defendant George Esplin, pleads, 1st, a gen- 
eral denial; 2nd, a plea denying that he is a member of 
the co-partnership of George Esplin and James Esplin 
mentioned in the writ, he having, on the 16th May, 1887, 
ceased to be a member thereof, and given due public notice 
to that effect ; and 3rd, a plea alleging that the planing 
machine mentioned in plaintiff’s declaration was, at 
the times therein mentioned, arranged in the ordinary way 
and with the usual and suitable appliances; that plain- 
tiff’s said son was of strength and capacity sufficient to do 
the work at which he was engaged at the time mentioned, 


and specially represented himself when undertaking such 


work as being over 15 years of age and of age and capa- 
city sufficient therefor, and ought himself to bear the 
consequences if such representation were false, as it was, 
if he was of the age alleged by plaintiff; that if said 
Francois Légaré jr. was injured, it was due solely to his 
own imprudence and want of care, and to no cause for 
which defendant pleading is responsible; that he had 
long previously operated the machine in question and 
was familiar therewith; that plaintiff’s claim is exagger- 
ated and unfounded ; 

‘Considering that it appears that at the time of the ac- 
cident in question plaintiff’s minor son François Légaré jr. 
was in the employ of the defendant George Esplin, doing 
business alone under the name of G. & J. Esplin, and 
that plaintiff has been, on his motion to that effect, allowed 
to amend his writ and declaration to make it agree in 
that respect with the proof so made ; 

“ Considering that it is proved that on the 18th January, 
1898, the said Francois Légaré jr. had the tops of three of 
the fingers of his left hand cut off by a machine known 
as a recessing machine, in the factory of and belonging to 
defendant George Esplin, while working, in accordance 
with the instructions of defendant’s foreman, in passing 
boards of about 4 inch thick over two round saws, 34 inches 


12—COUR SUPERIEURE. 115 


apart on each side of a ‘head’ or knife, which were so 
arranged that they projected slightly above a table in 
such manner as to cut a recess of about 1-16 of an inch in 
à board or the end of a box shoved along said table and 
ver said saws and head ; 

“Considering that in so passing said boards, said Fran- 
ois Légaré jr. was obliged to shove the same along the 
able towards said saws and head or knife, and that ac- 


ording to his own account of how the accident occurred, | 


—he being the only person who actually saw it, so as to 
ay precisely how it occurred, and his evidence being un- 
»bjected to and being moreover under the circumstances 
dmissible, if not as that of a competent witness, at all 
vents as that of a party examined upon the supplement- 
iry oath, the circumstances proved being such as to jus- 
‘ify the examination by the Court upon such supplement- 
iry oath to show the precise manner of the accident,—a 
board he was shoving stuck, and his left hand, by which 
ie held the board in place, slipped forward and coming 
n contact with the cutting implements aforesaid, the 
ops of his three fingers were cut off ; 

“ Considering that it is proved by the testimony of at 
east one other witness, that it was while working at said 
nachine cutting boards, that said Francois Légaré jr. was 
njured, and that his account of how said injury happened 
eing a perfectly reasonable and, in the absence of fatlt 
n his part, of which there is no evidence and which is 
ot to be presumed, the only possible explanation of the 
nanner of its occurrence, should be accepted ; 

‘‘ Considering that defendant was guilty of imprudence 
n putting his employees, and more particularly a boy of 
he age of the one in question, to work at said machine, 
vithout having provided said machine with a guard, to 
Jrevent the hand of the operative coming in contact with 
he cutting surface, as it was exposed to do where the 
and slipped—it appearing that it was quite possible to 
rovide such guard, at all events, where, as on the occasion 
n question, such machine was being used for cutting a 
ecess in thin boards ; 
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‘ Considering that to the absence of such guard and to 
the imprudence of defendant in not providing it, as he 
should have done, the injury sustained by said François 
Légaré jr. is attributable ; 

“ Considering that while said Francois Légaré jr. is not 
proved to have been in fault on the particular occasion in 
question, it is proved that he retained his position in de- 
fendant’s employ in the latter’s factory, which was a 
dangerous occupation, by producing a false statement as 
to his age, representing himself to be older than he really 
was, and that in estimating the damages to which he is 
entitled this circumstance should be taken into consider- 
ation, as well as the fact that while defendant was guilty 
of imprudence entailing responsibility, he cannot be said 
to have been guilty of grave fault ; 

‘ Considering that in view of the foregoing circum- 
stances and seeing that the injury sustained by said 
François Légaré jr., while serious, is not one which will 
prevent his earning his livelihood, though it will increase 
the difficulty of his doing so, the damages suffered by 
him and which defendant should be condemned to pay 
may be justly estimated at $500; | 

‘Doth reject defendant George Esplin’s pleas and doth 
condemn said defendant George Esplin to pay plaintiff 
the sum of $500, with interest thereon from this date, 
and costs of suit.” 


WHITE, J. (in Review) :— 


The plaintiff in this cause is Francois Legaré of the 
city of Montreal, baker, in his quality of tutor duly 
appointed to François Legaré, the younger. With his 
action he produces his appointment as tutor, which was 
made on the 28th of January, 1893. A copy of his 
appointment was registered on the 3lst of the same 
month. The action was instituted on the 13th of Febru- 
ary, 1893. 

The defendants were described in the writ as George 
Esplin and James Esplin, of the city of Montreal, 
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carrying on business under the name of George Esplin 
and James Esplin. After the return of the action, the 
plain appears to have ascertained that the firm con- 
sisted solely of George Esplin. The demand of plea was 
made upon him alone. He did not plead misdescription 
of the firm by exception à la forme; but pleaded to the 
merits: 

1. General issue. 

2. That he was the sole member of the firm. 

3. That he was not responsible for plaintiff’s demand. 

Plaintiff's demande is for $3,000, damages alleged to have 
been sustained by Francois Legaré, the younger, when he 
was not quite fifteen years old. At the hearing plaintiff 
moved to amend his writ and declaration so as to make 
the description of the firm correspond with proof. This 
application was granted. The irregularity is no longer 
in question, and the case comes up for hearing as if 
defendant, George Esplin, was the sole defendant cited 
in the case. Judgment was rendered on the 19th of 
January, 1896 (Mr. Justice Doherty), condemning the 
defendant, George Esplin, to pay to plaintiff $500, with 
interest and costs. It is this judgment which defendant 
has inscribed for revision. 

The proof in the cause establishes that for some years 
previous to 1893, in connection with his business, the 
defendant, George Esplin, had a factory in the city of 
Montreal, in which he employed a considerable number 
of men and boys in the manufacture of boxes intended 
to contain tobacco, and for that purpose a.quantity of 
machinery was in use in the factory; among other 
machines, one known as a boss planer, another as a sand 
papering machine, for the purpose of smoothing and 
polishing the boxes; and another, which is the one in 
question in this cause, known as a “ recessing machine.” 
The latter, in the deposition of the defendant, is de- 
scribed as a recessing machine, consisting essentially of 
an axle, to which is attached a block, to which block are 
attached two knives, the edges of which revolve parallel 
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to the axle, and having on each side of these knives a 
circular saw revolving upon the same axle and d@cribing 
an orbit corresponding with the orbit of each of the 
knives. The saws being three and one-eighth inches 
apart, the whole arranged under a table so that the edges 
of the knives and the teeth of the saws (revolving 
together and projecting above the table about one 
sixteenth of an inch) make a recess in one of the boards 
of the boxes, as shown in the board produced in this case 
as plaintiff’s exhibit “A. 2.” 

On the surface of the table, beyond the saws, there 
was a hardwood stop, about one and one-quarter inches 
high, to prevent the box or board being run over any 
further than shown on the board exhibit ‘A 2.” At 
the right hand of the saws was a guard against which 
boards or boxes were guided to the saws. For some time 
previous to the year 1893, this machine had been used 
for passing over it, boxes in which the recess would be 
cut after the boxes had been nailed together. About the 
month of January, 1893, desiring to make boxes of some- 
what smaller dimensions, which could not be passed 
over the machine after the box was nailed (as in boxes 
of that size, the nails would come into contact with the 
cutters), boards were being passed over it, and the recess 
cut in them before the making of the boxes. These 
boards were about seven inches in length, and between 
twelve and fourteen in width, and about one-half of an 
inch in thickness. 

When boxes were being passed over it, the operator's 
hands would be on the top of the box, some distance from 
the cutters. When boards were passed over the table, 
the operator would place his right hand on the surface 
of the board and press it down on the cutters, the hoard 
being guided to the cutters by the left hand pressing the 
board to the guide on the right hand side. On the 138th 
of January, 1893, the plaintiff’s son, Francois Legaré, the 
younger, then under the age of fifteen (being exactly 
fourteen years, seven months, and eighteen days), was 
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set to work by one of defendant’s foremen, St. George, to 
work at this machine in the passing of boards over the 
cutters. A small pile of these boards were placed on the 
table to undergo the operation. The boy worked upon 
this job for about two hours in the forenoon, resuming it 
again in the afternoon. After having worked about one 
hour and one-half in the afternoon, while passing one of 
the boards over the cutters, his left hand slipped from the 
board he was guiding, came into contact with the saws 
and knives, and the tips of three fingers of his left hand 
were cut off. There is no doubt but that he met with 
this injury while employed upon this machine. Exactly 
how it occurred, there is no proof, except that offered by 
the evidence of the boy himself. Those who were in the 
room do not appear to have witnessed the accident on the 
instant, so as to be able to testify as to how it happened. 
It took place between two and three o’clock in the after- 
noon, so there is no doubt but that work was still going 
on in that department of the factory. There is some con- 
tradiction in the evidence as to whether the boy had 
finished all the boards which were given him todo. One 
of the witnesses examined by plaintiff stated that he had 
not, and that a small number of boards were left which 
were passed over the cutter later. A couple of other 
witnesses were rather of the opinion that the boy had 
finished all the boards. The latter proof is made for the 
purpose of having it presumed that the boy must have 
met with the accident through his own fault after the 
work was over. The boy was examined by plaintiff 
without any objection being taken by the defendant, but 
the judgment holds that there was evidence sufficient to 
have warranted the examination of the boy by the Court 
as a “témoin nécessaire.” This point is one of some 
dificulty but in view of the fact that the evidence was 
not objected te by the defendant at the trial, and the 
opinion of the Court that his evidence would have been 
taken under any circumstances, there can be no good 
reason for disturbing the judgment on that account. 
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minutes, he left without getting any answer,—that it 
was written in good faith in the public interest, and was 
a privileged communication written and delivered merely 
to the chairman of the police committee, and having had 
no other publicity, and having caused plaintiff no dam- 
age; that plaintiff is a public officer and, as such, subject 
to a fair criticism of his acts ; 

‘ Considering that it results from the evidence that the 
statements of fact concerning the conduct of plaintiff in 
the letter complained of are substantially true ; 

‘Considering as regards the appreciation of said facts 
made by defendant in said letter, to wit: that plaintiffin 
acting as he did had treated a citizen ‘ de la hauteur de sa 
position,’ had been wanting in the politeness of a well- 
bred man, and was in consequence, in defendant’s opinion, 
an employee of but little utility,—that the same consti- 
tute a criticism by a citizen of the conduct of a public 
employee as such, addressed to the superior officer of such 
employee ; 

‘Considering that however erroneous that appreciation 
may be, it gives rise to no right of action, in the absence 
of evidence that it was made with express malice ; 

“ Considering that while defendant’s said appreciation 
of plaintiff’s conduct as a public officer appears to have 
been in the present instance manifestly absurd, it is not 
proved to have been inspired by malice, and that it was 
within the right of defendant as a citizen of Ste-Cuné- 
gonde, to lay before the municipal authorities any griev- 
ance he, in good faith, believed he had against any of the 
officials of said municipality in his capacity as such, pro- 
vided he made no false statement of fact, and did not act 
with malice ; 

“ Considering that plaintiff has failed to prove that any 
real damage has resulted to him from the sending of said 
letter ; 

‘Doth maintain defendant’s plea and dismiss plaintiff's 
action with costs.” Judgment confirmed. 

Dupuis & Lussier, for plaintiff. 

Adam & Plourde, for defendant. (J. K.) 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 17 June, 1896. 
Coram DOHERTY, J. 
MORGAN ET az. v. BARTELS. 


Husband and wife—Goods sold to wife separated as to property 
— Responsibility of husband— Necessaries. 


Hezp :—Where husband and wife are separated as to property and do 
not live together, and goods are sold and delivered to the wife, after 
notice from the husband to the vendor to charge him with goods 
only on his express verbal or written order, that to hold the husband 
responsible, under these circumstances, for goods sold to the wife, 
and which were charged to her in the books, the vendor must 
establish that the goods sold were, at the time they were sold, 
actually necessary to the wife or children. Such proof does not 
result from the mere fact that the goods were of a kind which might 
be required for the wife or family. 


JUDGMENT :— 


“ Whereas plaintiffs sue for the recovery of $188.96, for 
goods sold and delivered by them to defendant and to his 
family, and for his benefit and advantage and the benefit 
and advantage of his said family, at the request of defen- 
ant or of his family ; 

“Whereas defendant pleads, lo. A general denial; 2o. 
A plea alleging that he is separate as to property from 
his wife, Ellen Cain, under judgment of date 11th Febru- 
ary, 1888, duly executed; that on the 11th September, 
1893, plaintiffs wrote defendant asking authority to charge 
him goods that might be bought by his said wife. to 
which defendant, on the 12th of said month, answered to 
charge to him goods only on his express verbal or written 
order; that if notwithstanding this notice plaintiffs have 
sold goods to his wife—of which he is not aware—he can- 
not be held responsible for them; thac he has for many 
years lived separate from his wife, and during that time 
has furnished her the necessary means to support herself 
and their child, in a manner suitable to his position and 
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that of his family; that plaintiffs, having given credit to 
said Dame Ellen Cain, can have recourse only against 
her; and 80. a plea denying indebtedness to plaintiffs, 
and alleging that the latter bring the present action only 
at the request of said Dame Ellen Cain, and are merely 
her préle-noms ; 

“Whereas plaintiffs answer to said pleas, in substance, 
that the goods sued for were bought by defendant's wife 
in his name, for the use and maintenance of his family, 
for whom he is bound to provide, and that said goods 
were necessary to defendant’s family and suitable to their 
position, and in proportion to defendant’s means, and 
that in furnishing said goods plaintiffs did what defen- 
dant was bound, but failed, to do, and that he was there- 
by benefited, and plaintiffs have a right of action for the 
price of said goods against, and are entitled to be paid by, 
defendant ; 

“Considering that it is proved that the goods, the price 
whereof is claimed by this action, were purchased by 
defendant’s wife (who is separate as to property from 
him and does not live with him) without his authori- 
sation, and after he had, in answer to plaintiffs’ enquiry, 
formally refused to authorize them to charge him with 
goods purchased by his said wife ; 

“ Considering that in selling said goods plaintiffs gave 
credit to defendant’s said wife, and charged them to her, 
and that it appears that in so doing they had no intention 
of holding defendant responsible for the price thereof or 
looking to him for payment; and only do so now at the 
request of defendant’s said wife, and to assist her in com- 
pelling defendant to pay the debt so incurred by her; 

“Considering that in order to. hold defendant respon- 
sible under these circumstances, for the price of the goods 
so sold to his wife, it would be necessary for plaintiffs 
to establish that the particular goods so sold were, at the 
time they were sold, actually necessary for defendant’s 
said wife and for his family, and that in furnishing them 
they, plaintiffs, were fulfilling an obligation then incum- 
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bent on defendant and which he failed to perform, and 
that such proof does not result from the mere fact that 
the goods were of a kind which might be required by 
defendant's said wife or by his family ; 

“ Considering that plaintiffs have made no proof that 
said goods were so actually necessary to defendant’s said 
wife or to his family ; 

“ Considering that proof of the fact that plaintiffs have 
sold defendant’s wife goods of a kind which might be 


necessary for her and his family, notwithstanding express . 


warning that defendant would not consent to their being 
charged to him, is not sufficient to throw upon the latter 
the burden of proving that he provided sufficiently for 
the wants of his wife, there being no presumption result- 
ing from said fact that he failed to do so; 

“Considering, moreover, that it appears by the state- 
ment produced by defendant herein, and supported by 
his own sworn testimony and by vouchers as regards 
many of its items, that during the year during which the 
goods in question were sold to defendant’s wife, the latter 
supplied her an allowance or paid for her maintenance 
sums averaging between $60 and $70 a month, and that it 
is not proved that this was not under all the circum- 
stances an adequate support ; 

‘Considering that if said testimony be inadmissible as 
bearing upon matters not of a commercial nature, then 
there is absolutely no proof in the record bearing upon 
defendant’s fulfilment or non-fulfilment of his obligation 
to support his wife and family, and plaintiffs in the 
absence of any such evidence cannot succeed; and if, on 
the other hand, said testimony be admissible as made in 
a commercial case, then it negatives the pretension that 
he fails to support his wife and family ; 

“Considering that plaintiffs have failed to prove the 
essential allegations of their declaration ; 

“ Doth dismiss plaintiffs’ action with costs.” 

O. Desmarais, for plaintiffs. 

Lussier & Gendron, for defendant. 

(3. K.} 
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SUPERIOR COURT. 


MONTREAL, 11 November, 1897. 
Coram ARCHIBALD, J. 


AUBRY-LEREVERS v. THE CANADIAN PACIFIC 
RAILWAY CO. 


Carrier—Bill of lading—Ownership of thing recetved for 
transport— Arts. 1745 and 1808, C. C. 


HELD :—A carrier, by his plea to an action founded on a bill of lading 
of goods received for transport, cannot put in issue the plaintiff’s 
ownership of the goods. 


JUDGMENT :— 


“The Court having heard the parties by their counsel 
on the merits of the plaintiff ’s inscription in law against 
a part of the defendant’s plea, having examined the 
record and deliberated ; | 

“Seeing plaintiff’s action is founded upon a bill of 
lading granted to plaintiff by defendant for certain wood 
loaded on defendant’s cars by plaintiff for transport ; 

“Seeing defendant, by its plea, admits the reception of 
the wood from plaintiff, but, in part of paragraph 2 and 
in paragraphs 4 and 6, puts in issue the proprietorship of 
plaintiff over the wood in question ; 

“ Seeing arts. 1745 and 1808 of the Civil Code; 

“ Considering that defendant hath no right to question 
 plaintiff’s ownership of the wood delivered by him to 
defendant for transportation and for which plaintiff holds 
defendant’s bill of lading ; 

“Doth reject from defendant’s plea part of said para- 
graph two, and the whole of paragraphs four and six; 

‘ But considering plaintiff’s inscription in law un- 
founded as to paragraph 8, said paragraph stands ; 

“ And defendant is condemned to pay the plaintiff his 
costs upon said inscription in law.” 

Gouin, Lemieux & Décarie, for plaintiff. 


Lavallée, Lavallée & Lavallée, for defendant. 
(J. K.) 
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MONTRÉAL, 5 fevrier 1897. 
Présent : PAGNUELO, J. 


LAPIERRE v. LA MUNICIPALITÉ DU VILLAGE DE 
ST-LOUIS DU MILE-END ET AL. 


Droit municipal — Taxes municipales — Responsabilité pour 
refus du vole d'un électeur— Président de l'élection. 


Le demandeur, qui avait payé une licence de magasin à la défen- 
deresse, voulant changer cette licence pour une licence d'hôtel, se fit 
rembourser la somme qu’il avait payée ($40), et s’acquitta envers la 
défenderesse du montant des droits exigibles sur une licence d’hôtel. 
En même temps il donna au secrétaire-trésorier un “ bon” pour $40, 
lequel devait lui être rendu sur remise au secrétaire-trésorier du cer- 
tificat de licence d'hôtel qui lui avait été accordé. Le demandeur ne 
put avoir ce certificat, qui était en la possession du percepteur du 
revenu, et remit au secrétaire-trésorier un certificat à cet effet de 
Padjoint du percepteur. Une élection municipale ayant été faite sub- 
séquemment dans la localité, présidée par le maire comme président 
de l'élection, le secrétaire-trésorier fit une entrée sur la liste des élec- 
teurs, vis-à-vis du nom du demandeur, que ce dernier devait à la 
défenderesse pour taxes une somme de #0. Le demandeur s'étant 
présenté pour voter à cette élection, objection fut faite à son vote, et 
le secrétaire-trésorier, interpellé à ce sujet, répondit que le deman- 
deur était redevable de taxes envers la municipalité, et le président 
de l'élection refusa son vote. Sur poursuite dirigée par le demandeur 
contre la municipalité et le président de l'élection, réclamant des 
dommages à raison du refus de son vote: 

Jrcf :—Que le “bon” en question ne constituait pas une taxe municipale 
et qu’il n'était pas dû dans les circonstances ; que partant la muni- 
cipalité devait être condamnée à payer des dommages au demandeur, 
mais l’action fut renvoyée quant au président de l'élection, qui avait 
agi de bonne foi, mais sans frais, parce qu’en sa qualité de maire, il 
connaissait la nature du “ bon.” 


JUGEMENT :— 


“ Attendu que le demandeur se plaint que son vote a 
été refusé à une élection municipale tenue le 14 janvier 
1895, dans la municipalité du village de St-Louis du Mile 
End, sous le prétexte qu'il n'avait pas payé toutes ses 


taxes municipales, ce qui était faux; que le défendeur 
Vol. XII, C. 8. 9 
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Bélanger, comme président de l'élection, remplissait les 
fonctions d’officier de la défenderesse et agissait au nom 
de la dite municipalité ; et que la dite municipalité plaide 
que le demandeur lui devait une somme de $40 pour taxe 
exigible en vertu des réglements, savoir, pour certificat 
de licence, et que le défendeur Bélanger plaide qu'il ne 
remplissait que des devoirs purement ministériels ; qu’op- 
position fut faite au vote du demandeur par des intéres- 
sés à la dite élection ; que le secrétaire-trésorier de la dite 
municipalité, interpellé 4 ce sujet, repondit que le deman- 
deur devait des taxes à la municipalité ; que le défendeur, 
comme président de l'élection, ne pouvait faire autrement 


que de refuser le vote du demandeur; 


“ Considérant que le demandeur a produit un reçu pour 


‘taxes municipales et un reçu pour taxes scolaires de l’an- 


née 1894; 
‘ Considérant qu’à l'assemblée des membres du conseil 


de la dite municipalité, tenu le 4 juillet 1894, le deman- 


deur proposa par lettre l'échange de sa licence de magasin 
pour une licence d'hôtel par le gouvernement; que le 
secrétaire-trésorier fat autorisé à remettre au demandeur 
la somme de $40 payée par lui pour le certificat de maga- 
sin qu'il avait obtenu, lui permettant de retirer le dit cer- 
tificat qui était remplacé par un certificat de licence 
d'hôtel ; le secrétaire-trésorier fut aussi autorisé d'accepter 
un bon au montant de $40 du demandeur pour garantir 
le dit retour du certificat de licence de magasin, ce bon 
devant être remis au demandeur sur reception du dit cer- 
tificat ; qu’en conséquence de cet arrangement, le deman- 
deur retira les $40 susdits et paya au secrétaire de la 
municipalité $50 pour un certificat d’hétel; et le deman- 
deur donna, le 5 juillet susdit, un bon dans la forme 
suivante: ‘Bon à la corporation du Mile-End pour $40. 
‘Ce bon perdra sa valeur lorsque le signataire aura remis 
‘gon certificat de licence de magasin en la possession du 
‘ secrétaire-trésorier de la dite corporation ;’ que le 7 juillet 
le demandeur produisit entre les mains du dit secrétaire- 
trésorier un certificat de O. Lamontagne, adjoint percep- 
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teur du revenu, dans la forme suivante: ‘Je soussigné 
‘certifie avoir recu, le 29 mai 1894, un certificat pour la 
‘vente de liqueurs dans un magasin accordé à monsieur 
‘Ovide Lapierre. Maintenant la loi ne me permet pas de 
‘remettre ce certificat, étant en la possession du percep- 
‘teur du revenu provincial pour le district de Montréal ;’ 

“ Attendu que le bon du 5 juillet n’était pas payable 
d'une manière absolue, mais n’était qu’une garantie ou un 
cautionnement pour la remise du certificat de licence de 
Magasin; que ce certificat étant en la possession du gou- 
vernement, il est devenu impossible au demandeur de le 
remettre au secrétaire-trésorier de la défenderesse ; qu’une 
obligation prend fin par l’impossibilité de l’exécuter ; que 
le motif pour lequel le conseil municipal exigeait la re- 
mise du dit certificat, était de s'assurer que le certificat 
d'hôtel serait substitué au certificat de magasin et que 
deux licences n'existeraient pas à la fois ; que cet objet a 
été accompli et qu’en conséquence le dit bon est devenu 
sans valeur et le cautionnement sans effet; 

“ Considérant que ce bon n'était pas une taxe munici- 
pale et qu'en outre il n’était pas di; que le demandeur 
avait par conséquent le droit de voter à la dite élection; 

“ Considérant que l'élection des conseillers est présidée 
par une personne nommée à cet effet par une résolution 
du conseil local (art. 296 C. M.) ; et que cette personne 
est un officier de la municipalité; que de plus l’objection 
au vote du demandeur a été faite sur une entrée du dit 
secrétaire-trésorier dans la colonne des remarques, sur le 
rôle d'évaluation et de cotisation de la municipalité dont 
le président se servait pour l'élection, laquelle indiquait 
que le demandeur devait ou pouvait devoir une somme 
de $4", et que la corporation est responsable de cette entrée 
faite par son officier; qu’en conséquence la corporation est 
responsable du refus illégal du vote du demandenr ; 

‘“ Quant au défendeur Bélanger : 

“ Considérant qu'il a agi de bonne foi, sur l'indication 
du secrétaire-trésorier, et ne s’est pas cru compétent pour 
jager la question de droit qui se présentait, et que la mu- 
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nicipalité seule doit être responsable du refus du vote du 
demandeur ; 

‘ Considérant cependant qu'il connaissait comme maire 
la nature du bon en question ; 

“ Renvoie l’action quant à lui, sans frais, condamne la 
municipalité du village de St-Louis du Mile-End à payer : 
au demandeur une somme de $20 avec intérêt et les dé- 
pens d’une action de $60.” 

St. Pierre, Pélissier & Wilson, avocats du demandeur. 

Bisaillon, Brosseau & Lajoie, avocats des défendeurs. 

(P. B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE EN RÉVISION. 
MONTREAL, 19 décembre 1896. 
Présents: LORANGER, DELORIMIER, ARCHIBALD, JJ. 


GEORGE $S. WILSON às qua. v. MARIE ROSE DE 
L. BLANCHARD. 


Curateur ad hoc—Action en reddition de compie contre les 
représentants du curateur décédé—Art. 269 C.C. 


Juct (confirmant le jugement de Curran, J.) :— Un curateur ad hoc à un 
interdit ne peut iutenter une action en reddition de compte contre 
les représentants du curateur décédé ; cette action ne peut être prise 
que par le nouveau curateur. ' 


Inscription en révision d’un jugement de la cour 
supérieure à Montréal, en date du 15 octobre 1896. Voici 
le texte de ce jugement qui a été confirmé en révision. 

“The Court, having heard the parties in this action 
upon the merits of the défense en droit filed by the defen- 
dant, examined the procedure and upon the whole ma- 
turely deliberated ; 

“ Considering that plaintiff alleges that at Montreal, on 
the 7th day of January 1881, one Dame Mary Power was 
interdicted for insanity and upon petition of her son, 


1 Voy. Rattray & Larue, 15 Can. S.C.R., p. 102 Hébert v. Roy à 
Turcot, R.J.Q., 9 C.S., p. 261. 
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Frederick W. Francis, one Benjamin Clément (husband of 
defendant) was appointed curator to said interdict’s person 
and property, which appointment he accepted in due 
form; that being still such curator, Clément died at 
Montreal on the 20th day of June 1896, and had in his 
hands at the time of his death about $80,000, belonging 
to the estate of the interdict; that defendant, under the 
last will and testament of said Clément, became his uni- 
versal legatee, having accepted his estate and succession, 
and that neither defendant nor said Clément has rendered 
any definite or final account of said Clément’s gestion 
and administration of the said curatelle; that on the 17th 


of August 1896, on the advice of a family council before | 


the deputy-prothonotary, plaintiff was appointed curator 
ad hoc to said Dame Mary Power and her estate for the 
purpose of instituting the present action, which appoint- 
ment plaintiff has accepted, and he prays that defendant 
may be ordered to render to him in his quality a true, 
faithful and definitive account of the gestion and adminis- 
tration of the said estate, etc. 

“ Considering that defendant has pleaded that plaintiff 
has brought his action in his quality of curator ad hoc to 
said Mary Power, and that by law a curator ad hoc has 
no quality to demand such account; that such account 
can only be rendered to the person having the adminis- 
tration of the estate of the interdict, which the curator 
ad hoc has not; that the new curator has alone the right 
to demand such an account from the heirs at Jaw and 
legal representatives of the curator deceased; that the 
curator of the estate of the interdict is obliged to include 
in his account that of the preceding curator; that the 
definitive account must include the accounts of all pre- 
ceding curators and is to be rendered by the curator in 
charge when the curalelle ceases ; 

“Considering that the pretension of the defendant 
regarding the want of capacity of a tutor ad hoc to bring 
such an action as the present one is well founded in 
law, and that the present action is a nuility (Art. 269 
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Inscription en révision d’un jugement de la cour supé- 
rieure à Montréal, Taschereau, J., en date du 30 mars, 
1897. Voici le texte de ce jugement qui a été confirmé 
par la cour de révision : 

‘ La cour, après avoir entendu les parties par leurs avo- 
cats sur la contestation par le défendeur de la saisie-arrét 
après jugement, et après avoir examiné la procédure, en- 
tendu la preuve et délibéré : 

“ Considérant qu’il appert de la preuve que le billet sur 
lequel est basé le jugement rendu contre le défendeur en 
la présente cause, a été donné par le défendeur au deman- 
deur pour et en considération de l'installation d'un ap- 
pareil de chauffage dans le magasin du défendeur, occupé 
par le tiers-saisi ; que cet appareil de chauffage était néces- 
saire pour conserver et augmenter la valeur réelle, ainsi 
que la valeur locative du dit magasin, et que sans l’instal- 
lation du dit appareil, il eut été difficile pour ne pas dire 
impossible, en vue du progrès moderne, de louer le dit 
magasin ; que dans ces circonstances la créance du de- 
mandeur partivipe du privilège des revenus mêmes qu'elle 
a contribué à conserver au défendeur; et que celui-ci est 
en conséquence, mal fondé d’exciper de l’insaisissabilité 
de ces revenus à l'encontre d’une telle réclamation. 

“Vu l’art. 558 du code de procédure civile et la juris- 
prudence à cet égard (2 Revue Légale 131, Valois v. Gareau ; 
28 L. C. J., 266, Saunders vx. Poissard; R. J. Q., 4 C.S. p. 
143, Faribault v. Guay; R. J. Q, 7 C.3., p. 32, Demers v. 
Bouthillier) ; ' 

“Maintient la réponse du demandeur à la contestation 
du défendeur, rejette la dite contestation, et déclare la 
saisie-arrêt après jugement pratiquée en cette cause vala- 
ble et bien fondée et la maintient avec dépens contre le 
dit défendeur.” 

Jugement confirmé. 

Beaudin, Cardinal, Loranger § St-Germain, avocats du de- 
mandeur. 

Lamothe, Trudel & Trudel, avocats du défendeur. 

(P. B. M.) 
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SUPERIOR COURT. 
MonTREAL, 21 May, 1896. 
Coram ARCHIBALD, J. 


GERHARDT v. SAMUEL DAVIS ET az. & DAME 
MINNIE FALK Es quat., defendant par reprise 
d'instance. 


Partnership — Clause in deed for valuation of assets after dis- 
solution of parinership—Valuators exceeding powers— 
Nullity of award. 


Hx_p:— Where it was provided in a deed of partnership that at the 
expiration of the partnership the assets should be valued by valu- 
ators named by the parties, which valuators should fix and deter- 
mine the cash value of the interest of one of the partners (now plain- 
tiff) in the business ; and the valuators who were appointed entered 
into questions of account between the partners, and decided a ques- 
tion of law, viz., that the partners had the right to pretake their 
nominal capital before division of the assets: that the award was 
irregular and must be set aside,—and especially as a subsequent 
clause of the deed of partnership provided for the appointment of 
arbitrators to settle any dispute which might arise between the 
partners. 


JUDGMENT :— 


“Seeing the plaintiff sues the defendants to account, 
alleging that by a deed of partnership passed on the 
23rd of January, 1886, the defendants entered into a part- 
nership with the plaintiff under the name of the Canada 
Cigar Box Factory, for the purpose of manufacturing 
cigar boxes; that plaintiff was to have a half interest in 
the business and receive half of the profit thereof; that 
said partnership came to an end on the first of July, 
1889; that in the deed of partnership it was provided 
that at the expiration thereof the assets should be valued 
by valuators named by the parties, which valuators 
should fix and determine the cash value of the interest of 
the plaintiff in said business, and that defendants should 
have the right to acquire the plaintiff’s interest at the 
amount and for the price so determined to be the value 
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thereof under certain conditions; that under said clause 
valuators were appointed on the 15th of July, 1889, and 
proceeded to act under the provisions thereof, and valued 
the assets of the firm at the sum of $7,748.97; that after 
the two valuators first appointed had made the above 
valuation, they proceeded to appoint a third valuator, 
viz. Phillip S. Ross, accountant, to enter into the accounts 
as between the several members of said partnership, and 
rendered an award after having taken into consideration 
said accounts; that the award of said valuators was null 
and void for, among other reasons, that they were not 
named as arbitrators of any dispute between the plaintiff 
and defendants, but were only named to value the assets, 
and because said valuators entered upon matters which 
were not committed to them; because said valuators 
undertook to decide questions of law, and, among others, 
the right of the partners to pretake capital before division 
of the assets, which questions they had no right to decide, 
and which in fact they decided wrongly; because said 
valuators did not all value every item, but the said third 
valuator above named decided upon many items relating 
to accounts concerning which the other valuators did 
not pretend either to have made any valuation or to have 
been capable of so doing ; 

“Seeing plaintiff concludes that said award of valu- 
ators should be set aside and declared illegal, and that 
defendants should be ordered to account, and, in default 
of rendering an account within such delay as ordered by 
the Court, that defendants should be adjudged and con- 
demned in lieu of such account to pay plaintiff the sum 
of $4,412.45 ; 

“ Seeing defendants plead that all the issues between 
the parties were fully and finally and lawfully decided 
by the award of said valuators, and that the plaintiff’s 
action to account is consequently unfounded ; 

“Seeing the plaintiff, by incidental demand, further 
alleged that the defendants during the last year of their 
partnership, by illegal and improper acts, caused damages 
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to the parnership firm in a large sum, by taking an 
action for the dissolution of the said partnership and by 
making attempts to put the same into liquidation with- 
out ground or reason; by withdrawing their patronage 
from the said firm with the object of ruining the partner- 
ship, against their duty as partners, and plaintiff claims 
that the said partnership suffered damage by such 
illegal acts to the extent of $10,000, of which one-half 
would belong to plaintiff, and plaintiff claims that defen- 
dants should also be ordered to render an acconnt of such 
damage, and in default to pay plaintiff the sum of $5,000 
to stand in place of such account ; 

“Seeing defendants pleaded. to said incidental demand 
that they were justified in any action which they so 
took; that they did not act maliciously ; that any action 
which they took was caused by the wrongful action of 
plaintiff in breach of partnership obligation ; that more- 
over if plaintiff had any right under the allegations of 
said incidental demand, it ought to have formed part of 
the principal action, and defendants pray that said inci- 
dental demand should be dismissed ; 

“ Considering that said valuators did enter into ques- 
tions of account between the partners and decide that 
the partners had the right to pretake -their nominal 
capital; the capital of defendants being nommally 
$4,981.90, which, however, was not cash but consisted in 
a balance of assets over liabilities, in a pr@vious business, 
whereas the capital of plaintiff was the sum of $3,040.05, 
consisting in a debt due him in cash by the said previous 
business ; 

“ Considering that the deed of partnership provided by 
a subsequent clause for the appointment of arbitrators to 
settle any dispute which might arise between the part- 
ners ; 

‘Considering that in the interpretation of the various 
clauses of a deed it is necessary to interpret each so that 
it may have some effect ; 

“ Considering that the valuators in question by their 
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proceedings assumed all the powers of valuators under 
the clause under which they were appointed, as well as 
of arbitrators under the said subsequent clause of said 
deed of partnership providing for the case of disputes 
arising between the partners ; 

“ Considering that said valuators did exceed their juris- 
diction in entering upon the determination of the ques- 
tion of the right of the partners to pretake their capital ; 

‘Considering, moreover, that by the deed of partnership 
the capital of the partners became the property of the 
partnership, and the plaintiff was given a half interest in 
the partnership as well as a right to half the profits there- 
of, and that the partners did not remain creditors of the 
partnership in the amount of their respective capitals ; 

‘ Considering, therefore, that the award of valuators 
was legally wrong in determining that the partners 
had the right to pretake their capital ; 

+ Considering, moreover, that it appears upon the face 
of the award that several points were determined by the 
third valuator alone, without the same having received 
the consideration or decision of either of the other valu- 
ators ; 

“ Considering that such questions ought to have been 
considered by all the valuators, and two at least ought to 
have agreed upon any award to be given ; 

“ Considering, therefore, that the award of said valüators 
was, and is, illegal, null and void; 

* Doth set aside the same, and 

“Doth order the defendants to render the plaintiff, 
within one month from the service upon them of the 
judgment herein, an account concerning the business of 
the said Canada Cigar Box Factory, and in default of 
defendants rendering such account within the said period, 
that the defendants be condemned to pay and satisfy to 
the plaintiff the said sum of $4,412.45, the Court, however, 
granting acte to the plaintiff of his readiness to accept the 
sum of $7,743.97, as being the value of the assets valued 
by the said valuators ; 
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“And, upon the incidental demand :— 

“Seeing the contentions of the defendants with regard 
to the illegality of the production thereof have been dis- 
missed and set aside by the Court of Queen’s Bench 
(Appeal side) ; 

“Seeing proof hath been made that the said partner- 
ship has suffered damage by the unjustifiable acts of the 
defendants ; 

“ Doth condemn the said defendants also to render an 
account of such damages within the said delay of one 
month from the service of the present judgment, and in 
default thereof, 

“Doth condemn the defendants to pay and satisfy to 
the plaintiff the additional sum of $5,000, and doth 
reserve costs to be determined hereafter.” 

H. J. Kavanagh, Q.C., for plaintiff. 


Carter & Goldstein, for defendants. 
(J. K.) 


COUR SUPERIEURE. 
MONTREAL, 15 septembre, 1897. 


Présent: MATHIEU, J. 
MATTE v. CHENEVERT & CHENEVERT, opposant. 


Procédure—Opposition— Motion pour renvoyer— 
Art. 651 C. P. C. 
Jcc£:—Une motion pour renvoi d’opposition, sous l’article 651 du code 


de procédure civile, doit alléguer que cette opposition est faite dans 
le but de retarder injustement la vente. 


Le 18 août 1897, la demanderesse faisait émaner un 
bref d'exécution contre le défendeur en vertu duquel elle 
fit pratiquer une saisie sur les meubles du défendeur. 

Le défendeur fit une opposition afin d'annuler à la 
saisie en disant : 

Que l'huissier qui a pratiqué la saisie déclare dans le 
procès-verbal de saisie que le bref d'exécution lui a été 
livré le 20 août 1897 et qu'il a pratiqué la saisie le 19 
août 1897; 
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rant; parce que le dit huissier ne pouvait saisir les dits 
effets sans les avoir vus ; parce que les dits effets ne gar- 
nissaient plus les lieux loués et n'étaient plus sujets au 
privilége des demandeurs lors de la dite saisie ; en consé- 
quence, se réservant le droit de faire déclarer faux le pro- 
cés-verbal de saisie, les défendeurs concluent à ce que la 
dite assignation et saisie et la dite action soient renvoyées 
avec dépens ; 

‘ Attendu que les demandeurs ont contesté la dite ex- 
ception à la forme en niant les allégations y contenues et 


alléguant que les défendeurs ne pouvaient dans les cir- 


constances procéder par voie d'exception à la forme; 

‘“ Attendu que par jugement interlocutoire en cette 
cause, il a été permis aux défendeurs d'attaquer les pro- 
cédures de l'huissier sans recourir à l'inscription de faux 
et que contestation a été liée sur les faits ci-dessus ; 

“ Considérant qu'il résulte de la preuve et des docu- 
ments produits que l’huissier instrumentant a, le trente- 
unième jour de mai dernier, pratiqué et complété la saisie- 
gagerie en cette cause, et qu'il a là et alors, fait signer les 
procès-verbaux par le défendeur Peter King, qui a signé 
comme défendeur, et par le gardien T. Morrisset, qui a 
alors également signé comme gardien ; 

“ Considérant qu’il est établi que les mots sus-mention- 
nés en la dite exception à la forme ont été ajoutés par 
l'huissier, deux jours après la dite saisie, sur le procés- 
verbal annexé au bref et rapporté devant cette cour, et ce 
contre le gré et volonté des défendeurs ; 

‘Considérant que l'huissier instrumentant n'avait pas 
le droit de changer ainsi le dit procès-verbal après la dite 
saisie effectuée et complétée comme dit ci-dessus, contre 
le gré des défendeurs, et que les mots ainsi ajoutés doivent 
être retranchés comme inscrits irrégulièrement et illégale- 
ment sur le dit procès-verbal ; 

“Considérant qu'il résulte des faits ci-dessus que le 
procès-verbal annexé au bref de saisie-gagerie en cette 
cause est, quant aux mots ci-dessus ainsi ajoutés par le 
dit huissier, différent du procès-verbal signifié aux défen- 
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deurs et que cette différence constitue une informalité 
dans les dites procédures et demandes ; 

“ Considérant que les défendeurs sont bien fondés en 
droit à se plaindre par exception à la forme de la susdite 
irrégularité dans la saisie et demande en cette cause, vu 
que ces informalités sont des moyens de forme dans les 
procédures et dans la demande (art. 116 C. P. C.), et que 
les défendeurs ont intérêt à ce que les dites procédures 
soient rectifiées avant toute contestation au mérite de la 
dite saisie-gagerie ; 

“ Considérant que les moyens invoqués en la dite ex- 
ception, à l'effet que la dite saisie est nulle vu que les dits 
effets n'étaient plus sur les lieux, ni sujets au privilège 
des demandeurs, sont des moyens de fond quele tribunal 
aura à apprécier et juger après preuve au mérite, alors 
qu'il s'agira de décider si la saisie-gagerie doit être décla- 
rée bonne et valable ainsi que le demandent les deman- 
deurs ; 

‘“ Considérant que si la dite exception à la forme est 
bien fondée quant à l'irrégularité ci-dessus mentionnée 
relative aux mots illégalement ajoutés par l'huissier in- 
strumentant, telle exception est manifestement mal fon- 
dée en demandant que la saisie soit totalement annulée 
et que même l’action soit renvoyée ; 

“ Considérant que les défendeurs ont établi les alléga- 
tions essentielles de la dite exception à la forme quant à 
Yinformalité ci-dessus mentionnée ; 

“ Maintient la dite exception à la forme pour partie 
seulement, déclare que les mots suivants (¢numération) ont 
été irrégulièrement et illégalement ajoutés, après la dite 
_saisie terminée, par l'huissier instrumentant, sur le procès- 
verbal annexé au bref de saisie-gagerie rapporté en cette 
cause; en conséquence adjuge que les dits mots soient 
considérés comme nuls et irrégulièrement inscrits sur le 
dit procès-verbal à toutes fins que de droit ; renvoie les 
autres conclusions de la dite exception à la forme comme 
s’attaquant au mérite de la dite saisie-gagerie et demande ; 
réserve tous droits aux parties sur le mérite de la dite 





148 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


187. saisie, renvole la contestation produite par les deman- 
Gray  deurs de la dite exception à la forme, avec dépens contre 
Butler. Jes demandeurs.” 
J. P. Cooke, C.R., avocat des demandeurs. 
P. B. Mignault, C.R., avocat des défendeurs. 
(P. B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE EN RÉVISION. 
MONTREAL, 27 septembre 1897. 
Présents : TELLIER, DELORIMIER, LYNcH, JJ. 


ALEXANDRE R. MACDONALD v. BOSWELL Er At. 
& L’Hon. L. P. PELLETIER, és QUAL., intervenant 
& LA COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER DE 
TEMISCOUATA, requérante en intervention. 


Procédure—Intervention devant la cour de révision—Tierce 

opposition. 

Jucé (DeLorimier, J., dissentiente) :—1. Celui qui a intérêt dans un procès 
survenu entre d’autres parties peut y intervenir en tout temps avant 
jugement, tant en cour de première instance qu’en appel, et le tribu- 
nal saisi de la demande est toujours compétent pour recevoir la 
demande d'intervention. 

2.—La voie de l’intervention est ouverte à celui qui aurait qualité 
pour former tierce opposition au jugement qui doit terminer la con- 
testation, et le droit éventuel dé former tierce opposition au jugement 
à intervenir est immédiatement, pour celui à qui ce droit appartien- 
drait, une cause légitime d’intervention. 

3.—Lorsqu’un tiers demande à intervenir dans un procès pendant 
devant la cour de révision et démontre, à la face de ses allégations, 
un intérêt suffisant, la cour de révision, qui seule est saisie du pro- 
cès, doit recevoir l'intervention afin que l’intervenant, en la faisant 
signifier et en la faisant renvoyer devant le tribunal de première 
instance, pour y être entendue et jugée, puisse être reçu partie dans 
le procès et y faire valoir ses droits. (') 


JUGEMENT :— 


La cour, après avoir entendu les parties par leurs avo- 
cats respectifs, sur la présentation de la demande en inter- 





(1) Voyez cependant la cause de Warminton & Bulmer, R. J. Q,, 5 
B. R., p. 120. Note de Varrétiste. . 
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vention de la dite compagnie de chemin de fer de Témis- 
couata, après avoir examiné le dossier et la procédure en 
cette cause, et sur le tout mürement délibéré : — 

“ Considérant que celui qui a intérêt dans un procès 
survenu entre d’autres parties peut y intervenir en tout 
temps avant jugement, tant en cour de première instance 
qu'en cour d'appel ; 

“ Considérant que le tribunal saisi de la demande prin- 
cipale est toujours compétent pour recevoir la demande 
en intervention : 

“ Considérant que sont incontestablement recevables à 
intervenir dans un procès toutes les personnes qui auraient 
qualité pour former tierce opposition au jugement qui 
doit terminer la contestation ; et que le droit éventuel de 
former tierce opposition au jugement à intervenir est im- 
médiatement, pour celui à qui ce droit appartiendrait, 
une cause légitime d'intervention ; 

“ Considérant qu’à la face de ses allégations, la requé- 
rante parait intéressée dans l’issue du procès pendant entre 
les parties et dans la demande en révision de jugement 
portée devant cette cour ; 

“Considérant que cette cour est maintenant la seule 
saisie du procès survenu entre le demandeur et les défen- 
deurs pour les fins de la révision du jugement rendu en 
icelle, le 12 avril dernier; et, partant, la seule compétente 
pour recevoir la demande en intervention de la requé- 
rante ; 

“ Considérant que si cette cour n’a pas le pouvoir de 
connaître et de décider du mérite de dite demande en 
intervention, elle est la seule qui puisse la recevoir, 
et elle doit la recevoir, afin que la requérante, en 
la faisant siguifier, et en la faisant renvoyer devant 
la cour supérieure en première instance pour y être 
entendue et décidée, puisse être reçue, s’il y a lieu, 
partie dans la présente cause, et, le cas échéant, être 
entendue et faire valoir ses intérêts sur la demande en 
révision de jugement soumise en cette cour; par ces 
motifs déclare la dite demande en intervention reçue et 
réserve d’adjuger ce qu'il appartiendra, quand les délais 
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pour la signifier seront expirés, « quant au renvoi de la dite 
demande en cour de première instance, pour y être enten- 
due et jugée.” (') | 

Intervention reçue, DeLorimier, J., dissentiente. 

Beaudin, Cardinal, Loranger & St-Germain, avocats du 
demandeur. 

Lafleur § Macdougall, avocats des défendeurs. 

L. H. Archambault, C. R., avocat de l’intervenant. 

Geoffrion, Dorion & Allan, avocats de la requérante en 


intervention. 
(P.B.M.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 10 November, 1897. 
Coram AROHIBALD, J. 
NORDHEIMER et at. v. DAME C. FARRELL Et vir. 


Procedure— Saïsie-revendication— Service— Arts. 909, 
948 C. C. P.—Community— Action by. 


Hump :—1. The provision of law authorizing the plaintiffin certain cases 
to serve the defendant with the declaration by leaving a copy of the 
same for him in the prothonotary’s office within three days from the 
seizure, withdraws these three days from the delay ordinarily re- 
quired between service and return. Therefore where the writ, in an 
action of revendication, was served upon the defendant with a delay 
of more than ten days, but a copy of the declaration was deposited in 
the prothonotary’s office for defendant with a delay of only nine days, 
the service was held sufficient. 

2. Where a contract is made by a wife common as to property, she 
does so only as agent of the community, and when action is brought 
in respect of such contract the husband must be made a party. 


JUDGMENT :— 


‘The’ Court having heard the parties by their counsel 
upon the merits of the exception à /a forme, filed by the 
defendants, as well as upon the plaintiffs’ motion to amend, 
having examined the record and deliberated ; 

(:) Subséquemment, sur une réponse en droit des demandeurs, la cour 


de révision ordonna le renvoi du dossier au tribunal de premiére instance 
pour qu’il fût procédé sur l'intervention. Note de Parrétiste. 
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“ Seeing that by the exception to the form filed in this 
cause the defendants complain that no legal and timely 
service of the declaration has ever been made upon them, 
and further that the female defendant does not appear, 
by anything alleged by plaintiffs, to have any legal 
status as a defendant ; 

“ Seeing that the writ was served upon defendants 
with a delay of more than ten days,’ but that the declara- 
tion was deposited in the prothonotary’s office for defend- 
ants with a delay of only nine days ; 

‘Considering that the provision of law authorizing the 
plaintiff in certain cases to serve the defendant with the 
declaration by leaving the same for him in the prothono- 
tary’s office within three days from the seizure must be 
interpreted as withdrawing such three days from the de- 
lay ordinarily required between service and return, and 
that in consequence the service in this cause was 
sufficient ; 

“ Seeing that defendants are described in this cause as 
follows: ‘Dame Catherine Farrell, of the said city of 
‘Montreal, alias Mrs. John Gourley, wife of John Gourley 
‘of the same place, and the said John Gourley to authorize 
‘his said wife to ester en justice’ ; 

“ Considering that in this province husband and wife 
are deemed to be in community unless the contrary is 
alleged, and that the husband and not the wife is master 
of the actions of the community, and ought to be sued in 
respect of any debt or obligation of the community, 
and that notwithstanding (as in this instance) the obli- 
gation was apparently contracted by the wife ; 

“ Considering that where a wife commune en biens makes 
a contract she does so only as agent of the community, 
and that when suit is brought in respect of such contract 
the husband must be made a party ; 

“Seeing plaintiffs’ motion to amend, in which they 
ask to be allowed to add the words ‘Summary Proce- 
dure’ to the writ and declaration and other proceedings 
in this cause, and also to include John Gourley, husband 
‘Tbe service was under the old Code. 
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197. of the female defendant, already summoned to authorize 
Nordheimer his wife, as a defendant in the cause: 

Farrell. ‘Considering that plaintiffs, having failed to take ad- 
vantage of the provisions of law regarding summary pro- 
cedure, have in effect declared their option for ordinary 
procedure, and are not now entitled to change that option ; 

“ Considering that it is opportune to permit plaintiffs 
to add John Gourley, husband of female defendant, as a 
defendant in this cause; 

“Doth maintain the exception à /a forme in this cause 
filed for costs only, and for the surplus doth dismiss it, 
and doth grant plaintiff’s motion as far as regards the 
joining of John Gourley as a defendant in the cause, and 
doth dismiss it for the surplus, and plaintiffs are con- 
demned to pay the costs of defendants’ exception @ la 
formeand defendants’ costs on plaintiffs’ motion to amend.” 

Weir & Hibbard, for plaintiffs. 

D. R. Murphy, for defendants. 

(J. K.) 


COURT OF REVIEW. P 
MonNTREAL, 80 May, 1896. 
Coram GILL, DE LORIMIER, Lyncu, JJ. 
COLE v. DUNCAN. 


Procedure — Action on foreign judgment — C. C. P., Art. 426 
(old tezt).' 


Hezv:—A defendant who is sued in this province on a judgment ren- 
dered by a provincial court in any other province of the Dominion, 
is not estopped from pleading any defence that might have been set 
up to the original suit unless he has been personally served within 
such other province, or, in the absence of such personal service, has 
appeared. 


The judgment inscribed in Review was rendered by 
the Superior Court, Montreal, Davidson, J., 11 June, 
1895, in the following terms :— 


1 Art. 211 of the present Code is similar. 
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“ Plaintiff alleges, that on the 9th of January, 1894, 
plaintiff sold to defendant two car loads of buckwheat, 
at the city of Toronto, to be billed to New York, deliver- 
able on board Grand Trunk railway cars at Toronto, with 
a stop over at Niagara Falls for orders, price of sale 
$726.76; that when the buckwheat arrived at Niagara 
Falls, the market price had declined, and defendant 
allowed the cars to lie over on the siding for a consider- 
able time; that plaintiff instituted proceedings before the 
High Court of Justice, Chancery Division, Ontario, and 
caused the action and demand to be served personally on 
defendant, at the city of Montreal; that the buckwheat 
was sold under order of the Court; that judgment was 
rendered on the 27th of February, 1894, for $726.26, and 
the costs were taxed at $90.53; that the buckwheat 
realized $540.60. Plaintiff further sets out assumpsit 
counts, and prays that the judgment be declared execu- 
tory and defendant condemned to pay $276.26 with in- 
terest and costs; 

“ Defendant pleads, Ist, a general denial; 2nd, that 
even if such contract existed, which is denied, plaintiff 
suffered no damage whatever and could have sold, and 
as a matter of fact did sell, the two cars without loss and 
at a profit; 3rd, that no contract existed and no damages 
were suffered ; that in any event if damages existed, the 
same were more than paid by a sum of $60 belonging to 
defendant which plaintiff has retained in his possession ; 
4th, that itis false that any judgment as alleged has been 
rendered against defendant, or that said alleged judg- 
ment has any force whatever, or that defendant was ever 
served personally with any action ; 

“ Considering that after plaintiff had opened his case, 
the Court called on defendant’s counsel to state any rea- 
sons which he might have to urge against the lawfulness 
of the judgment invoked, but he declined to do so on the 
ground that their disclosure then might prejudice his 
case, whereupon the Court ordered plaintiff to adduce 
such proof as he might desire on his whole case; 
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“ Considering that personal service was made upon 
defendant in the suit wherein said judgment was ren- 
dered, and that by said judgment defendant is condemned 
to pay $726.26 and costs, which costs amount to $90.53, 
making a total of $816.79, and that defendant is estopped 
from now setting up any defence that might have been 
set up to the original suit; C. P. 42%; 

“ Considering that plaintiff has been paid $540.60 on 
account of said judgment by the sale under order of the 
Court of the buckwheat in question, leaving a balance of 
8216.19 : 

“ Considering in any event that the plaintiff establish- 
ed the contract of sale and breach thereof by him alleged 
in his declaration, and that plaintiff hath suffered damages 
as claimed to the extent of $276.19 ; 

“ Doth declare the said final judgment of the High 
Court of Justice, Chancery Division, Ontario, dated the 
24th of February, 1894, executory, and doth condemn 
defendant to pay plaintiff the sum of $276.19, with in- 
terest from the 17th day of April, 1894, and costs.” 





In Review the judgment was modified, and one of the 
considérants was struck out. . 


JUDGMENT OF THE COURT OF REVIEW :— 


“The Court, having heard the parties, by their re- 
spective counsel, upon the demand of defendant, for 
revision of the judgment rendered in the Superior Court, 
in and for the district of Montreal, on the 11th June, 
1895, etc. 

“ Considering that there is no error in the said judg- 
ment of the 11th June, 1895, except in the following con- 
sidering, ‘and that defendant is estopped from now 
‘setting up any defence that might have been set up to 
‘the original suit, C. P. 425’, and adding, at the end of 
said judgment : 

“ Doth order plaintiff to deposit in Court for defendant 
the $60 draft he holds from defendant in question in this 
cause, or give said defendant security that he shall not be 
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called upon to pay said draft within 15 days from this 
date, and in default of his so doing either of said two 
things—deposit or security—then said sum of $60 to be 
deducted from the principal amount of $276.19, above 
mentioned ; 

“ Doth condemn the said defendant to pay the costs in 
both Courts.” 

Girouard, Foster, Martin & Girouard for plaintiff. 

J. M. Ferguson for defendant. 

(J. K.) 


COUR SUPERIEURE. 
(EN REVISION.) | 


MonTRÉAL, 16 octobre 1897. 
Présents : TASCHEREAU, GILL, OUIMET, JJ. 


DESCHAMPS v. BURY & J. R. THIBAUDEAU 2&7 az, 


mis en cause. 


Procédure— Nullité de décret— Danger d éviction—Recours de 
Padjudicatatre qui a payé le prix d adjudication — Art. 
1511, 1520, 1586, 1591 C.C'., 714 C. P. C. (ancien texte). 


Juaé (infirmant le jugement de Pagnuelo, J., R. J. Q., 11 C.S., p. 397) :— 
Les ventes judiciaires sont sujettes aux règles applicables générale- 
ment au contrat de vente, lorsque ces règles ne sont pas incom- 
patibles avec des lois spéciales ou quelque article du code civil; et 
l’article 714 du code de procédure civile (ancien texte)—qui dit que le 
décret peut être déclaré nul, à la poursuite de l’adjudicataire, “ s'il 
“est exposé à l’éviction à raison de quelque douaire coutumier, 
“ substitution, ou autre droit non purgé par le décret” ! — doit être 
interprété à la lumière des principes du code civil, relativement à la 
vente, lesquels ne permettent à l’acheteur, qui a payé le prix de vente, 
de répéter ce prix, que lorsqu'il a été effectivement évincé de la chose 
vendue. Partant, l’adjudicataire quia payé le prix d’adjudication, 
ne peut demander la nullité du décret pour simple danger d'éviction, 
et son recours contre le décret ne sera ouvert que lorsque l’éviction 
Sera consommée. 





1 L'article 785 du nouveau code est au mémeeffet. Note de l'arrétiste. 
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1897. Inscription en révision d’un jugement de la cour supé- 

Deschamps rieure 4 Montréal, Pagnuelo, J., en date du 28 avril 1897. 

Bury. Ce jugement, qui est rapporté, R. J. Q. 11 C. S., p. 897, 
a été infirmé par le jugement suivant. 

“ Considérant que les ventes judiciaires sont sujettes 
aux règles applicables généralement au contrat de vente, 
lorsque ces règles ne sont pas incompatibles avec des lois 
spéciales ou quelque article du code civil (art. 1591 code 
civil; M. LR, 3 Q.B. p. 496, Blondin & Lizotte; 21 L. 
C. J., p. 67, Jobin v. Shuter) ; 

“ Considérant qu’en matière de vente contractuelle, 
l'acheteur qui a payé son prix ne peut le répéter sous 
prétexte d’un danger d’éviction, même imminent, et que, 
tant qu’il n’est pas dépouillé par un fait d’éviction con- 
sommée, toute son action se borne à forcer son vendeur à 
prendre son fait et cause (Troplong, Vente, no. 614; Du- 
vergier, Vente, vol. 1., nos. 430 et suivants; 4 Aubry & 

‘Rau, p. 397; Pothier, Vente, no. 282; 21 L. C. J., p. 101, 
Hogan v. Bernier ; idem p. 258, Parker v. Felton; 4 Q.L.R., 
p. 104, Talbot v. Béliveau) ; 

“ Considérant qu'avant de payer son prix de vente, 
l’acheteur a bien le droit de se prévaloir des dispositions 
de l’article 1535, et de différer le paiement jusqu'à ce que 
le vendeur fasse cesser le danger ou la crainte d’éviction, 
mais que, lorsqu’il a payé il n’a de recours qu’au cas 
d'éviction réelle ou consommée, aux termes des art. 1511 
et suivants du code civil; et que même la garantie pour 

cause d’éviction cesse lorsque l'acheteur n’appelle pas en 
garantie son veudeur dans les délais prescrits au code de 
procédure civile, si celui-ci prouve qu'il existait des 
moyens suffisants pour faire rejeter la demande en évic- 
tion (code civil, art. 1520) ; 

“ Considérant que l'article 714 du code de procédure, 

‘ qui permet à l’adjudicataire exposé à l'éviction à raison 
de quelque douaire coutumier, substitution ou autre droit 
non purgé par le décret, de demander la nullité du dé- 
cret, doit être interprété à la lumière des principes ci- 
dessus exposés et conformément aux dispositions des 
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articles précités du code civil, et doit être restreint au cas 
de l’adjudicataire qui n’a pas encore payé son prix d’ad- 
judication, attendu que l’adjudicataire qui a payé son 
prix d’adjudication n’a pas plus de droit que l'acquéreur 
à vente privée qui a payé son prix d'achat, et que la loi 
n’a pas entendu déroger à cet égard aux principes qui ré- 
gissent la vente ; 

‘’ Considérant que telle est la jurisprudence bien établie 
en ce pays (causes déjà citées et celle du Trust and Loan 
Company & Quintal, 11 D.C. A., p. 190) ; 

“ Considérant que l'arrêt cité dans le jugement de la 
cour de premier instance comme ayant énoncé une doc- 
trine contraire (Moat & Moisan, 25 L. C. J., p. 218) n’a pas 
d'application dans le cas actuel, attendu que, dans l'espèce 
du dit arrêt, il s'agissait d’un adjudicataire, qui, ayant 
payé son prix d’adjudication, avait découvert que l’im- 
meuble acquis par lui du shérif n’était pas tel que décrit 
dans les annonces officielles de saisie et de vente, et qu'il 
était évident qu’il ne se serait pas porté adjudicataire s’il 
eût connu le véritable état de l'immeuble; que dans un 
cas semblable, l’adjudicataire, de même qu'un acquéreur 
à vente privée, avait le droit, même après avoir payé son 
prix d’adjudication, de faire annuler la vente comme en- 
tachée d’erreur et de recouvrer le prix, et ce, en vertu des 
articles 1502 et 992 du code civil, mais que ce recours 
n’existe pas pour l’adjudicataire qui a payé son prix d’ad- 
judication, dans le cas d’un.simple danger d’éviction ; 

“ Considérant que, dans l’espéce, le présent demandeur 
n’allégue qu'un simple danger d'éviction pour le cas où 
la substitution non encore ouverte, alléguée dans sa dé- 
claration, viendrait à s'ouvrir plus tard; qu'il est admis 
que le décret dont il demande l'annulation a eu lieu pour 
la dette hypothécaire créée par le substituant lui-même 
sur l'immeuble vendu ; que le jugement qui a donné lieu 
au dit décret a été rendu contre le grevé, qui était en 
même temps l'exécuteur testamentaire du substituant et 
chargé par le testament de ce dernier de payer la dette 
dont il s’agit ; que la condamnätion parait régulière et le 
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décret valide (code civil, art. 919 et 958), sauf le droit 
éventuel et problématique des appelés a attaquer ce juge- 
ment, lors de l'ouverture de la substitution, si elle s’ouvre 
jamais, attendu que la substitution n’a pas été représentée 
dans la cause (art. 959) ; 

Considérant que ce prétendu danger d’éviction n'est 
qu’éventuel, incertain et éloigné, et ne constitue pas l’é- 
viction réelle et consommée qu’exige la loi, la doctrine et 
la jurisprudence pour permettre à un adjudicataire qui a 
payé son prix d’adjudication, de demander la nullité da 
décret et le remboursement du prix d'adjudication, dis- 
tribué régulièrement aux créanciers du saisi; 

“ Considérant que les articles 1586 et 1587 du code 
civil prévoient les cus où l’adjudicataire souffre éviction, 
en lui accordant tous les recours nécessaires contre le 
débiteur, le créancier poursuivant et les créanciers collo- 
qués sur le prix, mais que ces recours sont limités au cas 
d'éviction réelle ou consommée, et ne peuvent s'étendre 
au cas du simple danger ou de la seule crainte de telle 
éviction, lequel cas n’est pas prévu par les dispositions 
des dits articles, et reste soumis aux principes ci-dessus 
énoncés régissant les ventes ordinaires ; 

“ Considérant que, daus le jugement de la cour de pre- 
mière instance, qui a rejeté les défenses du défendeur et 
maintenu la demande en nullité de décret, il y a erreur; 

‘ Casse et annule le dit jugement, et procédant à rendre 
celui qui aurait di être rendu, maintient la défense en 
droit et les autres défenses du dit défendeur Bury, et ren- 
voie la demande en nullité de décret du dit demandeur 
Deschamps et toutes les conclusions d'icelle, avec dépens 
contre le dit demandeur Deschamps, tant en cour de pre- 
mière instance qu'en révision.” 

Jugement infirmé. 

E. À. B. Ladouceur, avocat du demandeur. 

G. Lamothe, C.R., conseil. 

N. T. Rielle, avocat du défendeur. 

(P.B.M.) 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 9 November, 1897. 


Coram CURRAN, J. 
TAYLOR et a. v. ALEXANDER er At. 


Attorney ad litem—Authority to engage counsel. 


Ha :—The attorney ad litem cannot oblige his client for the payment 
of fees of counsel retained by the attorney without his client’s author- 
ization or knowledge, and especially where the client had already 
paid his attorney all necessary moneys in connection with the suit. 


CURRAN, J. :— 


The plaintiffs are practising advocates in the city of 
Montreal. They allege that in May, 1894, defendants 
instituted an appeal before Her Majesty’s Judicial Com- 
mittee of the Privy Council in England, on a judgment 
rendered against them by the Court of Queen’s Bench, 
appeal side, on the 23rd December, 1892, in the case of 
Samoisetle et al. v. Brassard et al., and that acting by their 
duly authorized attorney, I. Z. Paradis, they retained the 
services of plaintiffs to appear and act for them profes- 
sionally before the said Judicial Committee of the Privy 
Council; that plaintiffs had many interviews and con- 
sultations with Paradis in connection with said suit in 
appeal, and pleaded the case before the Judicial Commit- 
tee of the Privy Council ; further, that plaintiffs paid out 
fifty pounds sterling to the solicitors in England for the 
benefit of defendants, at Paradis’ request, aud that for such 
services and disbursements they are entitled to recover the 
sum of $971.35 jointly and severally against defendants. 

To this action defendants pleaded that they never gave 
authority to plaintiffs to appear for them or act on their 
behalf in any such suit; that Messrs. Paradis & Chassé, 
advocates, were specially charged by them to manage and 
plead their case, and that it was their intention and 
understanding that Paradis more especially should do so, 
as he was acquainted with the case from the beginning; 
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and if Paradis and his partner, or either of them, engaged 
the services of plaintiffs, it was not only without defen- 
dants’ authorization, but against their will and without 
their consent; that after the case had gone to the Privy 
Council, Paradis had excused himself for not having gone 
in person, and represented to defendants that plaintiff, 
Taylor, having other legal business to attend to in 
England, had undertaken to look after certain matters of 
form in said case gratuitously, as all important and 
necessary work had been done by Paradis already; that 
Paradis & Chassé had been paid in advance all necessary 
moneys in connection with said suit, and far beyond the 
amount required, and that they were the only advocates 
engaged by them and authorized to act on their behalf. 

The facts as brought out in evidence are that after this 
case had been proceeded with in the first instance before 
commissioners, then before the Superior Court, and after- 
wards before the Court of Queen’s Bench, in appeal, the 
defendants lost their suit. They pleaded through Mr. 
Paradis for leave to appeal to the Judicial Committee of 
the Privy Council in England, and leave was refused. 
Defendants had already paid large sums of money for 
costs, but they met all together and raised the sum of 
$4,500, which they paid to Mr. Paradis, he undertaking 
to go to England, apply for leave to appeal there, make 
the necessary deposit of $1,500, and conduct the business 
of defendants to final issue for the amount so paid. He 
did go to England and there obtained leave to appeal. 
When the case came on for argument, for some reason he 
was unable to attend to it, and he secured the services of 
Mr. Taylor. 

During trial a great deal of conflicting evidence was 
adduced as to the terms upon which Mr. Taylor was to 
go to England. Several witnesses were examined who 
testified that he had undertaken the labor gratuitously 
owing to the nature of the case, which was one of public 
importance in which he professed to be deeply interested. 
This, Taylor and his partner deny emphatically. It is 
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unnecessary, however, to go into all those particulars. 
There is no proof that Paradis was ever authorized by his. 
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clients to retain counsel nor to borrow moneys for the . | Alexander, 
purposes of the suit. He had already been paid for doing “Curran, J. 


the work. His clients could not be bound by his act in 
engaging other counsel without authority. In the case 
of Augé v. Filiatrault, reported in the 10th volume of the 
Superior Court reports, p. 157, it was held ‘that the man- 
“ date of an attorney ad litem to appear for and represent 
“ his client in a suit does not imply any power on his part 
“to retain counsel for his client, and the latter is not 
“ liable for the fees of counsel so retained without the 
“ client’s authorization or knowledge.” This action is, 
therefore, dismissed with costs. 


JUDGMENT (after stating pleadings) :— 


“Considering that it has been clearly established that 
defendants engaged the services of the said Paradis & 
Chassé as their advocates, and engaged them only, and 
were most anxious that Paradis especially, who knew all 
about their case from its inception, should attend to and 
plead the same before the said Judicial Committee of the 
Privy Council in England ; 

“ Considering that defendants had paid into the hands 
of the said Paradis the sum of $4,500 inclusive of the sum 
of $1,500 for deposit in appeal, for the special purpose of 
meeting all charges and expenses, fees and disbursements 
in connection with the said cause, which said Paradis 
assured them was all they should be called upon to 
pay; 

“ Considering that although it is proved that plaintiff 
‘was requested to act in said cause by Paradis, one of the 


attorneys of record, it is not proved that said attorney of 


record was authorized by defendants or any of them to. 
retain counsel, or that the defendants or any of them, had 
knowledge previous to or at the time of such request of 
Paradis to plaintiff Taylor that he was retained as such 
counsel ; 
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‘‘ Considering that the mandate of the attorney ad litem 
to appear for and represent a client in his suit does not 
imply any power on his part to retain counsel for his 
client, and to oblige the latter towards persons whom he 
may so employ without his client’s authorization or 
knowledge ; 

“Considering that defendants had furnished to said 
Paradis & Chassé all the monies necessary for disburse- 
ments in the said cause ; 

‘“Considering that plaintiffs have failed to prove the 
material allegations of their declaration, that is, the 
authorization of said Paradis to retain the services of 
plaintiff, that the said Paradis has not testified to that 
effect nor been called as a witness by plaintiffs, and that 
defendants have proved the main allegations of their 
pleas ; | 

“ Doth dismiss the present action with costs of suit.” 

Taylor & Buchan, plaintiffs in person. 

Beaudin, Cardinal & Loranger, for defendants. 

(3. K.) 


SUPERIOR COURT. 
MonTREAL, 80 October, 18917. 
Coram CURRAN, J. 


BOUCHER v. MORRISON, & MORRISON et at, 


mis en cause. 


Gifts—Gift of a sum of money to be taken from estate before 
partition— Art. 158 C. C—Nullity. 


Hp :—A gift of a sum of money, to be taken from the estate of the 
donor immediately after his death, before partition of his estate, is a 
gift made so as to take effect only after death, and is void under the 
provisions of Art. 758, C.C. The gift being an absolute nullity, the 
acceptance by the heirs of the execators’ account, in which it 
appeared that the amount of the gift had been paid, does not give it 
validity or establish acquiescence therein. 
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CURRAN, J.:— 

Plaintiff’s action was instituted to set aside a deed of 
donation which he claims is not a donation entre vifs, but 
in reality a donation @ cause de mort. He alleges that 
one Dame Marie Leocadie Boucher died in 1894, having 
previously made her last will and testament by which 
she divided her estate into twenty-one parts to twenty-one 
heirs, of whom plaintiff is one. In 1891, a few years be- 
fore her death, the testatrix made a deed of donation to 
the defendant by which she gave him $8,000, to be taken 
out of her estate immediately after her death, and before 
the partition of her estate. The testatrix having died, 
about six months after her death the executors, of whom 
defendant is one and a Mr. Adelard Boucher the other, 
rendered an account to the heirs, including plaintiff, and 
divided the estate between them, minus the said sum 
of $8,000 and $102.65 of interest accrued upon that sum, 
which defendant had appropriated to himself under 
the deed of donation just referred to. Plaintiff claims 
that the deed is null and void, as having been made con- 
trary to the provisions of the Code, and he prays that it 
be set aside and declared null,and that defendant be 
ordered to pay him over his share of the $8,102.65, ¢. e., 
6385.28. 

To this action defendant pleaded that the deed in ques- 
tion is neither null nor annullable ; that it is in effect a 
donation inter vivos ; that, moreover, plaintiff and his co- 
heirs acquiesced in the said donation by their acceptation 
of the account rendered by the executors, and their ac- 
quittance given, which was not obtained by either fraud 
or misrepresentation, and was not so given in error, and 
even supposing the deed be null or annullable, the ac- 
quiescence of plaintiff and his co-heirs covers any defect 
therein. 

Plaintiff contends that the deed having been made in 
the terms specially indicated is nul} because the donor 
did not divest herself in reality of the property so given, 
but retained it as her own with full power to control and 


1807. 
Boucher 
Morrison. 
Carran, J. 











1897. 
Boucher 
ve 
Morrison, 


Curran, J. 


164 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


dispose of the same until the hour of her death, and he 
quotes Laurent in support of his contentions. The de- 
fendant, on the other hand, admits that it is not neces- 
sary to accumulate citations to prove that a donation à 
cause de mort is null, but that in the present case there 
was in every respect a valid donation, and that the terms 
of payment were simply fixed after the death of the don- 
or ; that the late Dame Boucher engaged her estate by 
the act in question and constituted herself the debtor of 
the defendant, and that it is of no importance at what 
time the donor undertook to fix the payment—whether 
before or after her death—provided her heirs were re- 
sponsible ; that in the present case the expression “ suc- 
cession ” must be taken in the sense of heirs, and that 
whether the estate had or ha@ not enough within it to 
meet the payment in question, the heirs being respons- 
ible, the debt had been created, and, therefore, the dona- 
tion was good and valid in every respect. Defendant 
contends that the opinion of Laurent, cited by the plain- 
tiff, cannot prevail inasmuch as he stands alone in main- 
taining the doctrine enunciated by him on this subject. 
In this respect the defendant is certainly mistaken. De- 
molombe, Vol. 20, page 889, sec. 405, deals with a case 
exactly similar to the present one, and holds that such 
a donation is virtually @ cause de mort. Demolombe, 20, 
p. 889 :— 

“ Les développements, que nous venons de fournir sur 
‘ le caractère et les effets de la donation d'une somme 
“payable au décès du donateur, ont assez prouvé que 
“ nous avons toujours eu en vue l'hypothèse d’une dona- 
“tion par laquelle le donateur se constituait lui-même, de 
“ son vivant, actuellement et irrevocablement, débiteur 
“dela somme donnée, dont l’exigibilité était seulement 
‘ différée, par un terme, jusqu'à l'époque de sa mort. 
(Supra, No. 381.) 

“ Mais la doctrine, que nous avons établie pour cette 
“ hypothèse, ne serait, au contraire, nullement applicable 
“ à l'hypothèse de la donation d’une somme à prendre sur 


12—couR SUPÉRIEURE. 165 


“les biens que le donateur laissera à son décès; ......…. sur la 
“ succession du donateur ;.......…. sur les plus clairs deniers de sa 
“ succession, etc. (The italics are those of the author cited). 

“ De ces formules, en effet, ou toute autre formule sem- 
“ blable, ce qui parait bien résulter, c'est que le donateur, 
“sans vouloir lui-même se constituer actuellement débi- 
“teur, n'a entendu conférer qu’une créance éventuelle 
“ contre sa succession, et qui ne devra se réaliser, quant à 
“son existence même, que dans la mesure des biens qu'il 
“ laissera au jour de son décès. 

‘Or, il est manifeste qu’une donation ainsi faite con- 
“ stitue une donation de biens à venir, nulle, par consé- 
“ quent, aux termes de notre article 948, et qui ne pourrait 
“ être valablement faite que par contrat de mariage (Art. 
* 947, 1082, 1086, 1093).” 

Grenier, Traité des Donations, at page 158, No. 7, 
clearly lays down the doctrine that such a donation as 
the present one cannot be maintained. 

“ La donation entre-vifs ne pouvant affecter que les 
“ biens présens, il en résulte que celui qui veut donner 
“ une somme ou une redevance annuelle, qui ne devraient 
“ être payées qu'à son décès, doit donner cette somme ou 
“ cette redevance sur ses biens présens. S'il était dit dans 
“la donation que ce serait à prendre sur les biens qu'il 
“ laisserait à son décès, la donation serait nulle. 

“ Au premier cas, le donateur est dessaisi dans l'instant, 
“ quoique l’exécution soit renvoyée après sa mort. In 
“ dispositione sunt duo, dispositio et executio, ainsi que le dit 
“ Dumoulin, sur l’article 390 de la Coutume de Bourbon- 
“ nais: Dispositio vero statim ligat, nec suspenditur, licet 


“ executio habeat tractum ad mortem. Les biens présens : 


“ répondent de la donation ; ils doivent être spécialement 
“ hypothéqués par l’acte même, et ensuite grevés d'une 
“inscription hypothécaire, si l’on veut assurer l'effet de 
“la donation respectivement aux tiers. 

“Au second cas, le donateur n'est lié en aucune manière, 
“puisqu'il ne donne qu’à prendre sur ce qu'il laissera À 
“son décès, et qu'il peut ne rien laisser. 
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‘ C'est ce qu'avait dit Ricard, des donations, partie Ire, 
“no. 1086. Quelques auteurs l’avaient mal entendu ; 
‘“ mais le célèbre Cochin s'en est expliqué, avec sa clarté 
‘ ordinaire, dans le sens que je viens d'exposer, an 4téme 
“ volume de ses œuvres, page 895, et l’on voit dans le Recueil 
“de décisions qui est à la fin de ce volume, un arrêt con- 
‘forme, du 21 mai 1737. Cochin, dans sa plaidoirie, en 
‘ citait de plus anciens, qui avaient jugé de même.” 

Furgole on Donations, vol. 1, page 7, also maintains 
that where the donor may alienate at any time between 
the date of the donation and the time of his death the 
object of the donation, such donation is null, inasmuch as 
it depends upon the will of the donor to dispose of the 
property as he may think proper, and, therefore, there is 
no virtual dispossession on his part which is of the essence 
of the donation. 

“ Mais présentement, une telle donation, faite hors du 
“contrat de mariage, serait nulle, par deux règles ap- 
“ prouvées par notre ordonnance; la première que les 
“ donations des biens à venir sont nulles, et que la nullité 
“ influe même sur les biens présents, suivant l’article XV. 
“La deuxième, que la donation ne comprenant que les 
“ biens que le donateur aurait lors de son décès, il lui serait 
‘ libre de la rendre inutile par des aliénations : ce qui ne 
‘“ peut pas convenir avec le caractère essentiel d’irrévoca- 
“ bilité, que notre ordonnance attribue aux donations 
“ entre-vifs et qui par cette raison déclare nulles toutes 
“ les donations, où il y aurait des conditions dont l’exécu- 
“tion dépendrait de la seule volonté du donateur; mais 
“ si une telle donation des biens que le donateur auras 
“lors de son décès, était faite en contrat de mariage, en 
“ faveur des conjoints ou de leurs descendants, elle serait 
“ bonne, et vaudrait comme donation entre-vifs suivants 
“les articles 17 and 18 infra. 

It is well to remark that this sum of money is to be 
taken out of the estate of the donor at the time of her 
death,and we find in Dalloz, Jurisprudence Générale, 1861, 
page 466 of the first part, that it is essential not to con- 
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found the donation of a sum of money exigible at the 
death of the donor, or at any determinate period, with that 
of a sum of money to be taken out of the estate which the 
donor may leave after death, because in the first case the 
obligation is perfect, actual and irrevocable, and there is 
merely a time fixed for the carrying of it out, whilst in 
the second case it is a donation of a sum of money to be 
taken out of an estate which may not exist. 


Dalloz, 1861, p. 468. 


‘ Il est essentiel de ne pas confondre la donation d’une 
“ somme d'argent exigible à la mort du donateur, ou à une 
“ époque déterminée après cette mort, avec celle d’une 
“ somme à prendre sur les biens que le donateur pourra 
‘ laisser à son décès; qu’en effet, dans le premier cas, 
“ l'obligation est parfaite, actuelle, irrévocable, le terme 
“ seul de son exécution étant renvoyé à une époque ulté- 
“ rieure, et malgré ce terme, vinculum juris obligeant le 
“ donateur et créant un droit, une action pour le donataire, 
“ d’où résulte une donation entre-vifs d'un bien présent, 
“ et non pas seulement, comme dans le deuxième cas, une 
“ donation de biens à venir ou à cause de mort, frappée 
“ de nullité par nos lois modernes.” 


Under all these circumstances the court is of opinion 
that the donation attacked is null and void. The preten- 
tion of defendant, that plaintiff, by his acquiescence in and 
acceptance of the account rendered by the executors, re- 
moved the nullity in question, is untenable, and defend- 
ant is condemned to pay plaintiff the sum of $385, with 
costs of an action of that amount. 


JUDGMENT :— 


“Whereas plaintiff by his declaration alleges that the 
late Dame Marie Leocadie Boucher, in her lifetime of the 
city of Montreal, widow of the late Alfred Chartier 
Larocque, died on the 16th of April, 1894, having pre- 
viously made her last will and testament, dated the 1st 
of November, 1885, in holograph form, which was duly 
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probated, whereby she named the present defendant and 
Francis A. A. J. Boucher, mis en cause, her testamentary 
executors ; that she provided for several legacies, after the 
payment of which the remainder of her estate was to be 
equally divided between the children of her brothers and 
sisters in equal parts, thus constituting such children her 
universal legatees; that the defendant and the said 
Boucher accepted the said charge of testamentary 
executors and acted as such; that the testatrix had six 
brothers and sisters; that the said brothers and sisters of 
testatrix are duly represented as set forth in full by said 
declaration, and that plaintiff as one of the heirs of the 
said testatrix is entitled to one twenty-first part of the 
estate and succession of the said Dame Marie Léocadie 
Boucher; that by a deed entitled a donation and purport- 
ing to be a donation entre vifs, but which is in reality a 
donation @ cause de mort, passed and executed on the 16th 
of February, 1891, before Maitre Louis Bedard, N.P., said 
testatrix donated to defendant present and accepting the 
sum of $8,000, ‘a prendre la dite somme sur la succession 
‘de la dite donatrice dès l’instant de son décès avant 
‘ partage de ses biens”; that the said donation is null 
and void, being uponfits face a donation à cause de mort 
and prohibited by law ; that defendant kept the donation 
secret until the final partage of the estate and succession 
of the said Dame Marie Léocadie Boucher, of which he 
was one of the executors, and paid himself the said sum 
of $8,000 and a further sum of $100.65 of interest, and it 
was only at the said partage that the plaintiff and the 
other heirs of the said testatrix learned that any such 
pretended donation had been made to defendant ; that in 
the account rendered by defendant and his co-executors, 
the heirs of the said Dame Marie Léocadie Boucher were, 
and more especially plaintiff one of them was, induced 
by fraud and misrepresentation and by error, to accept the 
reddition de“compte of said executors ; that plaintiff and his 
co-heirs were under the erroneous impression that the 
said donation was in fact good and valid, and only dis- 
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covered their error previous to the institution of the 
present action, and ascertained that the said donation is 
radically null and the payment of $8,000 and the interest 
thereon was wholly illegal; that the estate of the said 
Dame Marie Léocadie Boucher has been divided, and that 
the said sum of $8,000 and interest, and a small balance 
retained in the hands of the executors for unforeseen 
expenses, alone remain to be distributed amongst the 
heirs ; that the said estate, minus the said last mentioned 
sums, having been divided into twenty-one parts as 
provided by said will, plaintiff, as one of the children 
of the late C. P. Boucher, and as one of the twenty- 
one heirs, is entitled to the sum of $385.84; that the 
co-executors Francis A. A. J. Boucher and Louis Guy 
Morrison and Bernard Morrison, parties mentioned in 
said deed of donation, are summoned for the purposes of 
the present action, but without costs against them except 
in case of contestation ; that said deed of donation should 
be declared null and void ; that in so far as may be neces- 
sary for the purposes of the present action the acceptance 
of the reddition de compte executed before Colpron, N. P., 
be rescinded as regards said sum of $8,000 and interest 
thereon, and that defendant be ordered to render account 
to plaintiff and the other heirs, and to reimburse the said 
sum to the estate of the said Dame Marie Léocadie 
Boucher, so that plaintiff may get his share of the same, 
unless defendant should make option of paying to plain- 
tiff said sum of $385.84, with interest from the 3rd of May 
last (1896) ; 

* Whereas defendant has pleaded to this action that all 
the allegations of plaintiff are false and unfounded in 
law and in fact; that it is specially false that the deed of 
donation in this cause attacked is null or annullable for 
the reason mentioned in plaintiff’s declaration ; that the 
acquiescence of the heirs, including plaintiff by their 
acceptance of the reddition de compte was not obtained by 
fraud nor given by error, and that he or they cannot be 
relieved from such by reason of any of the allegations of 
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plaintiff’s action; that such acquiescence covers any 
defect in such deed if any existed ; 

“Considering that plaintiff, one of the heirs at law 
under the said will of the said Dame Marie Léocadie 
Boucher, is entitled to one-twenty first part of her estate 
and succession ; 

“ Considering that the said deed of donation specially 
sets forth that the said donor gives to the defendant the 
said sum of $8,000, ‘qu’il prendra sur ma succession dés 
‘instant de mon décès avant partage de mes biens”: 

“Considering that by such expression the donor did 
not constitute herself the actual debtor of defendant for 
the sum of $8,000, but simply created a créance eventuelle 
against her estate after her death (Demolombe, vol. 20, 
page 889, sec. 404) ; 

“ Considering that such a donation is a donation à cause 
de mort, and as such radically null and void ; 

“Considering that the acceptance of the reddition de 
compte of the executors in this cause was given by 
error ; 

“Considering that an absolute nullity cannot be 
rendered valid by any acquiescence such as that alleged 
against plaintiff, and that the said deed of donation 
attacked is an absolute nullity ; 

“Considering that under said pretended deed of 
donation entre vifs defendant took out of the succession of 
the late Dame Marie Léocadie Boucher, the sum of $8,000 
and $102.65 of interest, one twenty-first part of which is 
the property of plaintiff as one of the heirs-at-law under 
the last will and testament of the said Dame Marie 
Leocadie Boucher ; 

‘ Considering that the reddition de compte in this matter 
is not according to law, owing to the omission of said 
sum of $8,000 and the interest above referred to ; 

“Considering that plaintiff has established the main 
allegations of his declaration and that the pleas of defend- 
ant are unfounded in law ; 

’ “Doth condemn the defendant to pay plaintiff the said 
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sum of $885.85, with interest from the date of the insti- 187. 


tution of this cause and costs.” Boucher 
A. Germain, for plaintiff. | Morrison. 
Geoffrion, Dorion & Allan, for defendant. 
(J. K.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 10 November, 1897. 
Coram MATHIEU, J. 
QUEEN’S HOTEL CO. Et au. v. McLAREN. 


Procedure—Peremption of suit—Change of status—Art. 280 
C. C. P. 

Harp :— Where the party plaintiff has been put into liquidation by a 
winding-up order, within three years previous to the presentation 
of a motion for peremption of suit, the liquidation has the effect of 
changing the status of the plaintiff, and therefore under art. 280 
C.C.P. (art. 455 of old text), peremption does not take place. 


JUDGMENT :— 


“The Court, having heard the parties by their counsel 
upon the motion of the defendant for peremption, renders 
the following judgment : 

“The plaintiffs sued the defendant on the 20th of 
December, 1898. The writ was returned on the 81st of 
January, 1894. The company plaintiff was put in 
liquidation by a winding-up order under the Winding- 
up Act, on the 26th of November, 1895. This liquidation 
had the effect of changing the status of the company 
plaintiff. 

“ Under Article 280, Code of Civil Procedure, peremp- 
tion does not take place when the party himself has 
changed his civil status. The motion for peremption is 
dismissed without costs, as the liquidation had been 
denounced only at the time that the motion for peremp- 
tion was presented.” 

Hall, Cross, Brown & Sharp, for plaintiffs. 

mie épis & Buchanan for defendant. 

J. K. 


—! 
Raymond 
We 
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M. G. Chagnon: pour la demanderesse a soutenu que 
les injures et les mauvais traitements qu’il avait prouvés 
de la part du mari étaient suffisants pour faire prononcer 
la séparation ; qu’en tous cas, il ressortait de la preuve 
suffisamment pour faire voir qu'il était impossible pour 
les époux de cohabiter ensemble. Il cite une décision 
récente de la cour de révision à Montréal, Fournier v. 
Paradis, rapportée au vol. 6 des Rapports Judiciaires, C.S., 
p. 116, à l'appui de ses prétentions. 

H. G. Carroll, pour le défendeur. 

La loi voit favorablement le maintien des liens du ma- 
riage et il faut de bien fortes raisons pour les briser ; 
aussi, exige-t-elle une preuve bien convaincante. (Massol, 
Séparation de Corps, p. 14, no 5.) 

Le tribunal devra surtout se montrer sévère lorsque la 
séparation est demandée par la femme; car elle entend 
alors échapper à la puissance de son époux. (Massol, p. 14.) 

Des sévices isolés seront insuffisants pour faire pronon- 
cer la séparation de corps. (Massol, p. 88; Demolombe, 
Mariage, vol. 2, no 385.) 

Et, quels caractères doivent avoir les sévices? Ils doi- 
vent être des actes de cruauté, sevitia, Le Senne, Sépara- 
tion de Corps, p. 42, no 74, pp. 80 et 81. Ce n’est pas tout 
encore : il faut que les mauvais traitements soient habi- 
tuels et graves, (Dalloz, Séparation de Corps, no 24 in fine). 
De simples mouvements de vivacité, quelques paroles 
dans des instants d'humeur ne suffiraient pas. (Dalloz, no 


. 24; Demolombe, même volume, p. 454, no 885; Laurent, 


vol. 8, p. 254, no 214.) 


JUGEMENT : — 


“ Attendu que la demanderesse, femme séparée de biens 
par contrat de mariage du défendeur, lequel elle a épousé 
le 25 septembre 1888, se plaint de son mari, le défendeur, 
en disant que depuis son mariage à venir à l’été dernier, 
à diverses reprises, il l’a injuriée verbalement d'une ma- 
nière grave, l’a privée de la nourriture dont elle avait 
besoin, et l’a maltraitée corporellement et a commis sur 
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elle divers actes de violence, et, en conséquence, elle 
demande la séparation de corps d’avec lui, et une pension 
alimentaire ; 

“ Attendu que le défendeur a nié ces accusations et dit 
que c’est la demanderesse qui a presque journellement 
injurié et outragé son mari, qui a toujours été bon et 
patient, et le défendeur ajoute qu'il est prêt à recevoir sa 
femme, à la bien traiter comme par le passé et à se con- 
duire vis-à-vis d’elle comme dans le passé en bon mari et 
en bon pére de famille ; 

“ Considérant que la preuve révèle, quant aux injures 
verbales, que la demanderesse a, dans un grand nombre 
de circonstances, à tout propos et à tout venant, et publi- 
quement, sans provocation, sans raison, el par pure malice 
outragé en paroles son mari de la manière la plus injuste, 
la plus grave et la plus vile; et que, sous ces circons- 
tances, les quelques propos du défendeur, plutôt confiden- 
tiels que malicieux, et sous le coup de ces outrages, si 
étranges et odieux proférés par la demanderesse, ne sau- 
raient motiver la séparation de corps demandée ; 

“ Considérant que la demanderesse n’a pas établi que 
son mari l'ait privée de nourriture ; au contraire, la preuve 
révèle qu'elle a été bien traitée à ce sujet et qu’elle a tou- 
jours eu une bonne nourriture, saine et conforme à son 
état de santé, et en abondance ; 

‘ Considérant, quant aux actes de violence, qu'ils consis- 
teraient : 1. dans un acte de violence rapportée par le seul 
témoin Eva Lévéque et qui aurait eu lieu, il y a sept ans; 
2. dans uu autre acte de violence qui aurait eu lieu il y a 
trois ou quatre ans et rapporté par (Clara Vaillancourt, 
lequel acte de violence la dite Eva Lévéque prétend avoir 
été admis devant elle par le défendeur; 8. dans un autre 
acte de violence qui aurait eu lieu il y a trois ans et rap- 
porté seulement par Diana Dionne, enfant qui n’a aujour- 
d’hui que dix ans et qui n’avait alors que sept ans, et qui 
n’a pas encore fait sa premiére communion; 4. un autre 
acte de violence qui aurait eu lieu au mois de septembre 
1896 et rapporté par le seul temoin Mde Achille Dionne; 


Raymond 
Ve 
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et 5. un autre acte de violence qui aurait eu lieu en avril 
dernier et qui n’est rapporté que par ladite Eva Lévéque ; 

“ Considérant que ces actes de violence n'auraient eu 
aucune conséquence grave, qu'ils sont anciens et ont été 
suivis de plusieurs années de cohabitation, à l'exception 
du dernier et qu'ils ne paraissent pas avoir motivé le 
départ de la demanderesse de chez son mari en juin 
dernier ; 

‘ Considérant que les principaux témoins qui rappor- 
tent ces actes de violence sont contredits par plusieurs 
autres sur des points importants; que les personnes qui 
ont habité la maison jurent qu'ils n’ont jamais eu connais- 
sance d'aucun acte de violence ou d'aucun mauvais traite- 
ment du défendeur envers sa femme; considérant les aveux 
mêmes faits le printemps dernier par la demanderesse au 
témoin Leblanc (témoin tout à fait désintéressé et dont la 
crédulité n'est nullement attaquée) qu'elle était bien et 
heureuse chez le défendeur et qu’elle avait tout à souhait ; 

‘ Considérant toutes les circonstances; et vu qu’il résulte 
de tout cela un doute très sérieux si ces actes de violence 
ont été commis; vu le serment du défendeur; vu la con- 
duite étrange de la demanderesse ; et, tout pesé, considé- 
rant que la preuve du défendeur et les circonstances au 
dossier annuleraient au moins celle de la demanderesse 
au sujet de ces actes de violence; et considérant qu'ils ne 
sont pas prouvés ; 

‘“ Considérant que la demanderesse n’a pas établi son 
action ; 

“La déboute avec dépens; et ordonne à la demande- 
resse de retourner chez le défendeur, son mari, sous le 
délai d’un mois, et ordonne au dit défendeur de la repren- 
dre et de la bien traiter.” 

Gust. I. Chagnon, proc. de la demanderesse. 

LeBel & Carroll, proc. du défendeur. 

Hon. C. Langelier, conseil du défendeur. 

(OHS. L.) 
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SUPERIOR COURT. 
MonTREAL, 9 November, 18917. 
Coram ARCHIBALD, J. 
HARDIGAN v. GRAHAM. 


Assault— Civil action barred by conviction and payment of fine 
—Arts. 864 & 866, Criminal Code of Canada. 


HELp :— Where a person, at the instance of the party aggrieved, has been 
arrested on a charye of assault, and being summarily convicted by a 
justice, has paid the whole amount of the fine imposed on him, he is 
not liable to a civil action of damages for the same assault.—Arts. 
864 & 866, Criminal Code of Canada. ' 


JUDGMENT :— 


“The Court having heard the parties by their counsel 
on the merits of a law issue raised in the defendant’s plea; 
having examined the record and deliberated ; 

“ Seeing that although the inscription of the cause was 
for proof and hearing at the same time, the parties 
request the Court to hear argument on the law point 
raised, without going to evidence, it being understood 
that i said issue be decided in plaintiff's favor a day will 
be fixed for evidence, but if the contrary, plaintiff under- 
takes to accept the judgment as final ; 

‘Seeing plaintiff asks judgment against the defendant 
in the sum of $190 for damages, which plaintiff alleges 
he has suffered from an assault made upon him by defend- 
ant, whereby plaintiff lost a breast pin, valued at $25, 
and was obliged to pay medical fees $5, and law costs $15, 
and suffered further damages in the sum of $145, plain- 
tiff also alleging that he had caused the arrest of the 
defendant on a charge of aggravated assault, and that 
defendant had pleaded guilty and been fined in the sum 
of $10 and costs in respect of the same assault ; 

1 See also Peltier v. Martin, R.J.Q., 8 C.S. 438; Abinovitch v. Legault, 
thid. 525. 

Vol. XII, C8. : 12 
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1807. “Seeing defendant pleads among other things that the 
Hardigan arrest and conviction of the defendant and the payment 
ve 
Graham. by him of the fine imposed, constituted a bar to any 
civil prosecution for the same cause ; 
“Seeing articles 864 and 866 of the Criminal Code; 
“Considering that the defendant’s said plea is well 
founded ; 
‘Doth dismiss the plaintiff’s action with costs.” 
Peers Davidson, for plaintiff. 
Gomi Lemieux & Décarie, for defendant. 
J. K.) 


COUR SUPERIEURE. 
MonTRÉAL, 27 septembre 1897. 
Présent : MATHIEU, J. 
GUIMOND v. GOSSELIN er at. 


Procédure—Dénégation générale dans réponse spéciale—Art. 
202 C. P. C. 


Jock :—Est irrégulière, dans une réponse spéciale à la défense, l’allégation 
suivante, “que toutes les allégations de la dite défense sont fausses 
“et mal fondées, sauf celles admises;” et le demandeur qui veut 
nier certaines allégations de la défense du défendeur, après en avoir 
admis d’autres, doit le faire spécialement et catégoriquement. 


JUGEMENT :— 


“La cour, ayant entendu les parties par leurs avocats 
sur la motion du défendeur Gohier pour faire ordonner 
au demandeur d'opter entre la dénégation générale des 
allégations du plaidoyer du dit défendeur et la réponse 
spéciale à certaines allégations seulement de ce plaidoyer, 
et après examen de la procédure et délibéré: 

“Rend jugement comme suit: 

‘: Par l’article 202 C. P. OC. chaque partie est tenue de 
répondre spécialement et catégoriquement aux allégations 
de la partie adverse, en les admettant, les niant ou décla- 
rant qu'elles ne sont pas à sa connaissance. 
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‘ Elle peut, cependant, nier généralement toutes ces — 


allégations, mais la dénégation générale exclut toutes 
autres défenses, réponses ou répliques en fait. 

“Dans sa réponse au plaidoyer du défendeur Gohier, 
le demandeur admet certains faits allégués dans ce 
plaidoyer et il ajoute que tous les allégués de la défense 
sont faux et mal fondés sauf ceux admis. Ayant admis 
certaines allégations de fait du plaidoyer, le demandeur, 
s’il voulait nier d’autres allégations, devait le faire 
spécialement et catégoriquement tel que requis par 
l'article 202. La motion du demandeur est maintenue et 
l'allégation suivante contenue au 5ième paragraphe du 
dit plaidoyer est rejetée : ‘ et que toutes les allégations de 
la dite défense sont fausses et mal fondées, sauf celles 
admises, chaque partie payant ses frais.” 

Jodoin & Jodoin, avocats du demandeur. 

Emard & Taschereau, avocats du défendeur Gohier. 

(P. B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
MonNTRÉAL, 11 novembre 1897. 


Présent : PAGNUELO, J. 


LS 


THE SCHOOL TRUSTEES OF ST. HENRY v. ALEX. 
SOLOMON. 


Taxes scolaires—Action hypothécaire—Frats dune action per- 
sonnelle contre le débiteur des taxes—Art. 2011, 2017 C.C. 


Jucé :—L’hypothèque pour taxes scolaires comprend tous les frais, même 
ceux encourus dans une action personnelle contre le débiteur de la 
taxe ; et la corporation scolaire peut réclamer hypothécairement, du 
tiers déteuteur de l'immeuble affecté au paiement de ces taxes, le 
montant de ces frais en même temps que celui des taxes. 


JUGEMENT :— 


“Attendu que les demandeurs réclament par action 
hypothécaire du défendeur, tiers détenteur des nos. 121 


1897, 
Guimond 
Ve 
Gosselin, 
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1897 ; que jugement est intervenu maintenant la saisie- 
arrét et ordonnant aux tiers-saisis de payer, sous huit 
jours, au demandeur, le quart du salaire du dit Ritchot, 
savoir, la somme de $2.50 per semaine pour tout le temps 
qu'il a été à leur emploi depuis la signification du bref de 
saisie, et de continuer 4 payer le méme montant pour 
tout le temps que le dit Ritchot sera à leur emploi à 
l'avenir; | 

“ Considérant que les tiers-saisis ayant déclaré ne rien 
devoir, aucun jugement ne pouvait être prononcé contre 
eux, à moins qu'il n'y ait eu préalablement contestation 
de leur contestation, ce qui n’a pas eu lieu ; 

“ Considérant qu'il est admis que le défendeur Ritchot 
était À l'emploi des tiers-saisis comme garde-magasin 
(storeman) ; que le garde magasin n’est pas un operarius, 
mais un employé, qui, au cours du commerce, est un chef 
de departement, ayant sous son controle des ouvriers et 
journaliers pour les fins de la réception, du placement, de 
la garde et de la distribution des merchandises ; que 
n'étant pas un operarius, dans le sens du statut qui déter- 
mine la proportion des gages saisissable, son salaire 
futur n'était pas sujet à la saisie pratiquée ; 

“ Considérant que le jugement tel que rendu n'est pas 
susceptible d'exécution ; 

“Vu les articles 472, 558, 619 C. P. C.: 

“ Considérant qu'il y a erreur dans le jugement du ler 
mars 1897, casse et annule le dit jugement et renvoie les 
parties en cour supérieure en première instance, les 
remettant dans le même état qu'avant l'inscription au 
mérite, pour qu'il soit procédé de nouveau à jugement, 
le tout avec dépens de cette cour, dont distraction aux 
avocats des tier:-saisis appelants. 

“L’honorable juge Pagnuelo est dissident.” 

Jugement infirmé, Pagnuelo, J., dissentiente. 

O. Gaudet, avocat du demandeur. 

Geoffrion, Dorion & Allan, avocats des tiers-saisis appel- 
ants. 

(Pp. B. M.) 
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SUPERIOR COURT. 
MonTREAL, 8 November, 1897. 
Coram ARCHIBALD, J. 
DESY v. DALY. 


Negotiable instrument— Bon— Bills of Exchange Act, sect. 8, 
. sub-section 4. 


Hazp:—A bon, though not payable to order, is a negotiable instrument 
and transferable by endorsement, unless the contrary be expressed 
in the instrument. 


JUDGMENT :— 


“The Court, having heard the parties by their counsel 
on the merits of the demurrer pleaded in this cause, etc. 

“ Seeing the issue joined in this cause raises the ques- 
tion of the negotiability of a bon, in the following lan- 
guage : 

‘Montreal, Nov. 11, 1896. 

‘Bon a Mr. J. G. Dubeau, pour $271.58, deux cent 

‘ soixante et onze dollars 53c. 


‘(Sd.) John P. Daly.’ 


‘Considering that such instruments have always by 
our jurisprudence been interpreted as containing a valid 
promise to pay between the parties ; 

“Considering that by section 8, sub-sec. 4, Bills of 
Exchange Act, bills payable to a person named, though 
the words ‘or order’ be omitted, are considered as pay- 
able to the order of such person (unless some words are 
expressed to a contrary effect), and are in consequence 
transferable by endorsement ; 

“Considering that by section 10 of said last cited Act, 
bills in which no time is expressed for payment are 
deemed to be payable on demand ; 
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1807. “Considering therefore that the bon in question is a 
Déay negotiable instrument and transferable by endorsement ; 
Daly, “Considering that the défense en droit pleaded in this 


cause is unfounded ; 
‘Doth dismiss the same with costs.’’ 
Gouin, Lemieux & Décarie, for plaintiff. 
Devlin & Brisset, for defendant. 
(J. K.) 


SUPERIOR COURT. 
MonTREAL, 8 November, 1896. 
Coram ARCHIBALD, J. 
BANKS v. BURROUGHS et au 
Attorney conducting his own cuse— Right to fees. 


Hep :— Where an advocate appears personally in his own case and con- 
ducts it as attorney of record, he is entitled to the usual attorney’s 
fees as well as the disbursements. 


The plaintiff in this case moved to revise the taxation 
of defendants’ bill of costs. The defendants are advocates 
and attorneys, and, being sued personally, they appeared 
as attorneys in their own behalf, and conducted the case 
to final judgment. 

It was contended by the plaintiff that as defendants 
had acted as their own attorneys in defending the action, 
they were not entitled to any attorney’s fees, but merely 
to their disbursements. 

The Court overruled the plaintiff’s pretension and 
rejected the motion. 

Demers & Demers, for plaintiff. 

Burroughs & Burroughs, for defendants. 

(J. K.) 
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SUPERIOR COURT. 
MonNTREAL, 4 November, 1897. 
Coram ARCHIBALD, J. 
SCHILLER v. DAOUST. 


Procedure—Art. 199 C. C. P.—Allegation in pleading of facts 
which have occurred after institution of action. 


Hutp :— Where the plaintiff, in answer to plea, desires to set up facts 
which have occurred since the institution of the action, he must first 
obtain leave of the Court. 


JUDGMENT :— 


“The Court having heard the parties by their counsel 
on defendant’s motion to reject a portion of the plaintiff's 
answer to plea, on the ground that it sets up facts alleged 
to have happened after action brought, and deliberated ; 

“Considering that the part of the plaintiff’s answer to 
defendant’s plea referred to in the motion does in fact 
set up matter alleged to have happened subsequent to 
the action ; 

“* Considering, however, that said allegations are 
material as an answer to defendant’s plea ; 

“ Considering that by article 199 of the Code of Civil 
Procedure, the Court may allow material facts which 
have happened since action brought to be put in issue in 
any pleading ; | , 

“Considering, however, that plaintiff should hay 
- obtained leave to plead such facts ; 

“Doth grant plaintiff leave to answer defendant's plea 
as he hath already done, and doth in consequence grant 
defendant’s motion only for costs.” 

Taillon, Bonin & Morin, for plaintiff. 

Fortin & Laurendeau, for defendant. 

(J. K.) 
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SUPERIOR COURT. 
QUEBEC, 12 September, 1897. 


Coram LARUE, J. 


In RE BOUTIN, insolvent, CANTIN, creditor, and 
ARCAND, curator contesting. 


Insolvency—Creditor’s claim—Endorsement for uccommodation 
—Curator's powers. 


C. signed some promissory notes as maker, and B. endorsed them. 
Both affixed their signatures to dccommodate M. B. failed after M. 
had failed. C. filed a claim as B.’s creditor for half the amount 
which he had paid on said notes. 


He.tp:—1. As both maker and endorser had signed for accommodation, 
they were both sureties for M. and had a recourse one against the 
other for half the amount they paid for M. Consequently C.’s claim 
against B. was well founded. 


2. It could be established by parol evidence that B knew that the 
notes were for accommodation, though this led to establish an obli- 
gation on his part to pay another’s debt. 

3. The curator to an insolvent has the right to waive protest on a 
note upon which the latter was endorser. 


4. The non-protest defence can be set up by an endorser against a 


regular holder, but not by one surety against another submitted to 
the same obligations. 


PER CURIAM :— 


J. A. Cantin, one of Boutin’s creditors, filed a claim for 
$174.47, being the half of three accommodation notes 
given to Rinfret & Marcotte, endorsed by J. B. Boutin. 

Those three notes were: 

The first of the 20th April, 1897, for $182.92, at 8 
months. 

The second of the 25th May, 1897, for $88.90, at 2 
months. 

The third of the 2nd July, 1897, for $78.12, at 2 months. 

The curator contested this claim and alleged : 

lo. That the said notes were made and signed by the 
claiming creditor. 
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20. That the insolvent was endorser, and that the notes 
were not protested for non-payment. | 

80. That the notes were given by the said creditor as 
payment for goods to him sold by Irenée Marcotte, doing 
business under the style of Rinfret & Marcotte. 

40. That if the notes were accommodation notes, they 
were so given by the creditor alone to Marcotte alone, 
without the insolvent’s participation or knowledge, and 
that the latter did not profit in any way by said oper- 
ations. 


The creditor answers to this contestation by denying 
the allegations of the contestation, and reiterating the 
assertion that the notes in question were for accommo- 
dation given without value received, signed and endorsed 
by the creditor and insolvent respectively as favor and 
security for the said Marcotte, and further alleges that 
the curator contestant has already acknowledged the said 
claim as being well founded. 

The evidence clearly establishes that the three pro- 
missory notes were signed by Oantin as maker to oblige 
Marcotte, and that when these notes were presented to 
Cantin by Marcotte, they had been endorsed by Boutin. 
The latter firstly denies this fact, but on cross-examin- 
ation, does not appear to have any certainty upon this 
point. On the other hand, Cantin & Marcotte prove it 
without any doubt, and letter exhibit A of said creditor 
corroborates their declaration, in relation to the note for 
$182.92; 

It is also established that the bank refused to accept 
Rinfret & Marcotte’s paper, without Boutin’s endorse- 
ment, which latter fact explains how Boutin became 
engaged for an amount exceeding $20,000. 

The evidence also discloses Boutin’s custom to endorse 
generally, which was done for these three notes. 

Two of these notes are subsequent to the direct infor- 
mation given by Marcotte to Boutin that Cantin was 
accommodating him, which declaration did not prevent 
him from endorsing these notes. . 
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Thus Cantin signed, relying on Boutin, whose endorse- 
ment was on the paper and whom he knew to be solvent, 
and Boutin was lending his name generally to Marcotte, 
and was thus enabling the latter to make use of his 
signature as he thought fit. 

I conclude therefrom that the claiming creditor and 
Boutin were both sureties for Rinfret & Marcotte on the 
three notes, and that they are each responsible for the 
half of said notes. | 

Vallée v. Talbot, R. J. Q., 1 C. S., p. 228. 

Consequently, Cantin, who has paid the total amount 
of these notes, has the right to recover from Boutin the 
latter’s share in the said notes. 

A question of enquéte has been reserved to be adjudged 
with the merits. 

The creditor’s attorney asked Marcotte, if Boutin knew 
that the three notes were for accommodation. 

The contestant’s attorney objected to this question, on 
the principle that it tended to prove an obligation on the 
part of Boutin to pay another's debt, which said obli- 
gation could only be proved by a writing signed by 
Boutin. And he relies on par. 8 of art. 1235 C. C., and 
on the cases of Reynolds v. Wheeler, 5 App. cases, 754, and 
McDonald v. Whitfield, 8 L. R., A. C. 749, in which parol 
evidence to prove an independent contract of guarantee 
was rejected. 

The question put to Boutin in this case does not lead 
to prove such an independent contract of guarantee. On 
the contrary, Boutin’s knowledge that he was obliging 
Rinfret & Marcotte is one of the concurrent circum- 
stances of the making of the said notes and of their 
endorsement. Moreover, the creditor does not allege a 
special guarantee on Boutin’s part. 

He merely asks to be reimbursed what he has paid for 
Boutin. 

The contestant lastly contends that Boutin was only 
endorser, and that the three notes have not been pro- 
tested for non-payment; that Boutin therefore is liber- 
ated. 
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Sects. 46 (par. d) and 56 of the Bills of Exchange Act, 
and commentaries by Maclaren. 

Turner v. Samson, 2 Q. B. D. 23. 

In the present case, the curator had given a waiver of 
protest (which he had the right to give, it being a matter 
of pure administration), and further the recourse sought 
is not that of the holder against the endorser, but only 
that of one surety against another, submitted to the same 
obligations. | 

The contestation made by the curator of the creditor’s 
claim is dismissed with costs. 

Pelletier & Fiset, for creditor. 

F. X. Drouin, Q.C., for curator-contestant. 

(J. A. L.) 


COURT OF REVIEW. 


QUEBEC, 30 November, 1897. 


Coram Sir L. N. CAsAULT, C.J., RouTHIER, ANDREWS, — 


JJ. 


MOISAN v. LA SOCIÉTÉ BIENVEILLANTE ST. 
ROCH. 


Benevolent society— Delay to puy assessment—Tacit re- 
admission of member. 


HeLp:—If by the by-laws of a benevolent society, a member neglecting 
to pay the calls in due time is excluded therefrom, the acceptance of 
subsequent payments made by him, without any reserve or protest 
on the part of the association, is a tacit re-admission of such person 
as a member, and reintegrates the latter in all the rights deriving 
from active membership jn such association. 


The plaintiff Moisan was admitted a member in 1894. 
He paid all dues and calls regularly up to April, 1896. 
Then he delayed to pay a call for a few days. This 
delay, according to a by-law of the society, excluded him 
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ipso facto from the association and deprived him of all the 
advantages and privileges enjoyed by its members. 

A few days afterwards, that is in the first week of 
May, he offered payment of the amount due in April, 
which payment was accepted by the officers of the 
society. 

A demand was made by him to be re-instated as a 
member, which said demand was refused by the board of 
directors, and his exclusion confirmed by a resolution 
passed in the month of August, 1896. 

The amounts becoming due in the succeeding months 
of May, June, July and August, which he was called 
upon to pay, were duly paid hy him, as they became due, 
and accepted in the ordinary manner by the society 
without any reserve or protest on its part. 

The action was to get the resolution excluding him 
from the society annulled, and to be reintegrated in all 
the rights of members. 

The judgment of the Superior Court, Caron, J., dis- 
missed the action on the ground that the by-law was 
absolute, and could not be deprived of its effect in a tacit 
manner by mere acceptance of subsequent payments. 

In Review, the appellant contended that the sub- 
sequent payments in May, June, July and August, had 
been received without any reserve or objection. The 
plaintiff’s name had been left on the members’ roll. The 
payments had been duly entered in the books of the 
association. The plaintiff had received the monthly 
bulletins published by the society and addressed to its 
members, and it was only four or five months after the 
stated delay, reproached to the plaintiff, that the associ- 
ation declared that he was no member, and that he no 
more enjoyed the rights granted to members, at the same 
time not offering him nor depositing the money paid by 
him subsequently to that delay. 

The by-law is absolute, but it has been passed by the 
society itself without any obligation under the law con- 
stituting the same. 
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What then prevents the society to put aside the dis- 
positions of that by-law ? 

The evidence goes to show that the by-law in question 
is a dead letter since a long time. 

À great many members have been paying monthly calls 
in arrear, and are still held to be full-fledged members. 
Why this exception with regard to the plaintiff? Would 
the Court hesitate to condemn an insurance company 
which would have accepted 5 yearly premiums, because 
the first one would have been paid a few days after it 
. became due ? 

Sect. 6 of art. 12 of the by-laws says that a subsequent 
acceptance of the money due will be considered merely as 
a demand to be reinstated as a member. It is left to the 
board of directors to re-admit or not. 

The by-law does not say how the re-admission should 
be made. Cannot it be made tacitly? Why should it be 
formal and by resolution ? 

The respondent relied on the absoluteness of the by- 
law and on the resolution barring the appellant as a 
member, which resolution had not been rescinded by the 
board of directors. 

The reintegration of a person as amember could not be 
implicitly made. Subsequent payments were a renewed 
demand to be readmitted, which had always been refused 
by the proper authority. 

The judgment of the Court (Casault, C. J., dissentiente) 
reversed the judgment of the Court below. 

The following is the judgment of the Court of Review: 

‘ Considering that the plaintiff has proved the essen- 
tial allegations of his action in this case, that on the 7th 


of September, 1894, the plaintiff was admitted as a mem- 


ber of the defendant society, and that, if he fulfilled the 
obligations of such membership, this quality entitled him 
to a life insurance of one thousand dollars ($1000) and to 
six dollars per week in time of sickness ; 

“ Considering that, since his admission in this society, 
the plaintiff appears to have paid regularly the calls 
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made upon him, except the assessment of the month of 
April, 1896, which he neglected to pay and which he 
only paid in the month of May following; 

“ Considering that by the dispositions of the by-law of 
the defendant society, this neglect to pay the April assess- 
ment when it became due, excluded the plaintiff from 
the society tpso facto, but that the payment thereof made 
some days afterwards was equivalent to a demand of 
re-admission ; 

‘Considering that it was lawful for the board of 
directors of the defendant society to refuse said re- 
admission, but that nothing obliged that board to take a 
formal decision on the plaintiff’s demand, and that the 
defendant without awaiting such decision, has con- 
tinued to regard the plaintiff as one of its members, has 
made new calls upon him for monthly dues, and has 
received from him payments thereof as they became due; 

“Considering that by its said action and conduct 
towards the plaintiff, the defendant society has tacitly 
reintegrated the plaintiff in the possession of his rights 
and privileges as a member, and that in excluding him 
subsequently, without any cause or reason, by resolution 
of its board of directors, on the 27th August, 1896, the 
defendant society acted illegally and unjustly towards 
the plaintiff ; | 

“Considering that the judgment of the court below 
Was erroneous ; 

‘Reverses the said judgment and maintains the plain- 
tiff’s action, annuls as illegal the resolution by which the 
defendant excluded the plaintiff from the said association, 
and declares that he was legally a member thereof at the 
time of the institution of the action in this case, and that 
he is entitled to all the rights and privileges of members 
of this society so long as he shall regularly fulfill the 
obligations deriving therefrom, the whole with costs.” 

Fitzpatrick & Taschereau, for plaintiff. 

Joseph Turcotte, for defendant. 

(J. A. L.) 
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SUPERIOR COURT. 
MonTREAL, 3 November, 1897. 
Coram DOHERTY, J. 


DUPUIS v. CANADIAN PACIFIC RAILWAY 
COMPANY. 


Prescription— Bodily injuries—Interruption of prescription by 
judicial demand—Arts. 2262, 2224, 2267, C. C. 


Hxzp :+1. In order to interrupt prescription under Art. 2262, C. C., which 
provides that the action for bodily injuries is prescribed by one year, 
it is necessary that the action be actually served within one year 
from the date of the injury complained of. The issue of the writ 
within the year is not sufficient. 

2. The service upon defendant of a petition for leave to proceed in 
forma pauperis does not constitute service of a judicial demand with- 
in the meaning of Art. 2224, C. C. 

3. Even where prescription has not been pleaded, the Court is 
bound, under Art. 2267, C. C., to dismiss an action which has not 
been served within the year. 


JUDGMENT :— 


“ ‘Whereas plaintiff sues to recover the sum of $1,000 
damages resulting from his having, on the 17th Sep- 
tember, 1895, while working in the employ of defendant, 
had his feet crushed and mutilated by being caught be- 
tween the rails of a ‘traveller’ or platform on wheels, and 
moved by an engine, used in the defendant’s yard, where 
plaintiff was so working, for moving cars from one place 
to another in said yard, and the rails of the tracks laid 
in said yard, and which accident was due to the fact 
that said ‘traveller’ was at the time being run by an in- 
competent man, who, while plaintiff was engaged, in 
obedience to the orders of defendant’s foreman, in block- 
ing the wheels of a truck which he had just placed on 
said ‘traveller,’ and was for that purpose standing at the 
end of said ‘traveller,’ started the engine of said ‘traveller’ 
and set the same in motion,—and was consequently attri- 

Vol. XII, C. 8. 13 
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be considered at the meeting, was the nomination of a 
new secretary-treasurer of the corporation. 

At the time and day fixed; the mayor and councillors 
met at the ordinary place, and the meeting was opened. 
Some of the councillors, who still favored the secretary- 
treasurer in office, and who were desirous of preventing 
the meeting from taking any action on the question of 
his dismissal, made objections to the manner in which 
the meeting had been called. There at once arose diffi- 
culties, and after a few minutes, some of the councillors 
left the meeting ; the other members arose and the meet- 
ing was brought practically to a close amid disorder 
and confusion. The entry was made in the book of 
deliberations of the council, by the secretary-treasurer, as 
follows : “À ce moment, le conseil se dissout sans prendre 
“de résolution, tous les conseillers laissant leurs sièges.” 
After about an hour’s interruption, some of the councillors 
returned with the secretary-treasurer to the place of the 
meeting, and pretending to continue the deliberations of 
the special session of the council, adopted resolutions dis- 
missing the secretary-treasurer, and naming his successor 
in office. 

An action was brought by Schambier, the dismissed 
secretary-treasurer, to have these resolutions set aside as 
irregular, illegal and void. 

The said action having been dismissed by the Court 
below, the case was inscribed before the Court of Review. 

Here is the judgment of the latter Court : 

‘Whereas by this action the plaintiff asks the annul- 
ment of certain resolutions pretended to have been passed 
at a special session of the municipal council of Halifax 
South on Saturday, the 25th April, 1896, worded as fol- 
lows, to wit: 

‘Monsieur Croteau propose, secondé par D. Roy, con- 
‘ seiller, et résolu que les comptes du secrétaire-trésorier 
‘ soient audités depuis 1878, la requête à cet effet ayant 
‘été prise en considération. Monsieur D. Roy, secondé 
‘par W. Croteau, conseiller, et résolu, que Sieur Pierre 
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‘Dumas de Ste-Hélène, de Chester, soit nommé un des 1897. 
‘auditeurs pour examiner les comptes du secrétaire- Schambler 
‘trésorier, et que le maire soit autorisé à en engager un, Goo 
‘autre, soit Mr. Jutras ou Mr. George Bertrand, de Somer- 

‘set. Mr. W. Croteau propose, secondé par M. D. Roy, 

‘ conseiller, et résolu que M. Alcide Rivet soit engagé 

‘comme secrétaire-trésorier, à raison de $75 l'an, pour 

‘ faire tout l'ouvrage du conseil en remplacement de A. 
‘Schambier’ ; 

‘“ Whereas the said annulment of the said resolutions is 
so asked, for among other reasons the following : because 
it appears by the procès-verbal of the said meeting that 
the said session of the said council had been, prior to the 
pretended passing of the said resolutions, dissolved and 
adjourned ; and that four councillors re-assembled and, in 
the absence of their three colleagues, acted alone in the 
passing of the said resolutions ; 

“Considering that it is proved that such in fact was 
the case, and the minute (procès-verbal) of the said session 
shows and establishes the truth of the said allegation, 
paragraphs three and four of the said minutes reading as 
follows: | 

80. ‘ À ce moment le conseil se dissout sans prendre de 
‘ résolutions, tous les conseillers laissant leurs sièges. 40. 

* M. le maire et les conseillers, W. Croteau, D. Roy et N. 
‘Rouleau reviennent prendre leurs sièges, et déclarent 
‘ vouloir continuer la séance ou session’ ; 

“Considering that this minute or procès-verbal is duly 
signed by the mayor, and was placed of record in this 
cause prior to plea being demanded of the defendants, 
who have not called in question its authenticity or 
accuracy ; 

“ Considering, therefore, it is shown that the said reso- 
lutions were illegally passed by persons having no author- 
ity or jurisdiction in the premises, and that there is 
error in the judgment of the court of first instance, to wit, 
the judgment rendered at Arthabaska by the Superior 
Court on the 21st June, 1897, dismissing this action; the 
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17. said judgment, in so far as it concerns the said resolutions 
Schambier is reversed ; and this court rendering the judgment which 
Hal etn, Should then have been rendered respecting the said reso- 
lutions, doth hereby quash and declare null,' all and 
every the said hereinbefore cited resolutions, with costs 
of this action respecting the same, as well in the court of 
first instance as in review.” 
J. E. Méthot for plaintiff. 
Côté § Girouard for detendants. 
(J. A. L.) 





SUPERIOR COURT. - 
MonNTREAL, 7 November, 1896. 
Coram DavipsoN, J. 


MERCHANTS BANK OF CANADA v. SAUVALLE, 
and TARDIVEL, T. S., and defendant, contesting. 


Damages awarded for libel—Seizure by garnishment. 


Hep (following Archambault & Lalonde, M. L. R.,3 Q. B. 486):—A sum 
of money awarded as damages for libel is not exempt from seizure 
by garnishment. 


J UDGMENT :— 


“ The Court, having heard the parties by their counsel 
on the defendant’s contestation of the satsie-arrét after 
judgment issued in this cause and maturely deliberated ; 

“Seeing that the fers-saisi by his first declaration de- 
clared that a judgment had been rendered against him 
whereby he was condemned to pay defendant the sum 
of $200 with interest and costs, but that an appeal against 

said judgment was still pending in the Court of Queen's 
Bench ; 

“Seeing that the fiers-saisi by his supplementary decla- 
ration declared that said judgment had been confirmed 
in appeal ; 
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“Seeing the defendant by his contestation of said seizure 


1896. 


alleges that the damages awarded him by said judgment NL nf 


were real damages for a libellous publication, and there- 
fore in the nature of aliment ; that even if not in the 
nature of aliment, said damages are so attached to de- 
fendant’s person, that the debt of plaintiff is not compen- 
sable with that of defendant (C. C. 1081) ; 

“Wherefore contestant prays that said seizure may be 
dismissed ; 

“ Considering that the amount of a judgment obtained 
as damages for libel is not exempt from seizure by garnish- 
ment (Archambault & Lalonde, M. L. R., 3 Q. B. 486; bia, 
28. C. 410; ©. C., 1190); | 

“ Doth dismiss said contestation with costs.” 

Abbotts, Campbell & Meredith, for plaintiff. 

C. Lebeuf, for defendant contesting. 

(J. K.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 16 December, 1897. 


Coram DOHERTY, J. 
DAME JANE BOURDAIS et vir v. ROBINSON. 
Boarding-house— Removal of effects by boarder. 


Huip:—A boarder, who has discharged his indebtedness to his land- 
lady who, nevertheless, opposes the removal of his effects from the 
premises, is justified in using the force necessary to enable him to 
do 80. 


JUDGMENT :— 


‘* Whereas plaintiff sues to recover $150 damages she 
alleges she suffered by reason of an unprovoked assault 
committed upon her by defendant on the 19th August, 
1897 ; 

‘Whereas defendant pleads, denying plaintiff’s allega- 
tions and alleging that on the date mentioned he was 
leaving defendant’s house where he had been boarding, 
having paid all he owed her, and plaintiff, in trying to 
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prevent defendant from taking his effects out of said house, 
hurt herself and was hurt by her husband who was doing 
his best to prevent her striking defendant and his wife, 
and that plaintiff was at the time under the influence of 
liquor and did not know what she was doing; 

“ Considering that while plaintiff,on the one hand,swears 
that on the occasion in question defendant committed a 
most Violent and utterly unprovoked assault on her, and 
defendant, on the other, that he merely laid his hand on 
her to prevent her striking his wife, it appears by the 
testimony of one Dame Raymond, a witness for plaintiff, 
and the only disinterested witness present, that on said 
occasion plaintiff placed herself in the doorway of her 
house where defendant had been boarding with her, and 
which he was about to leave, for the purpose of pre- 
venting his removing from said house his trunks, and 
that thereupon defendant took plaintiff by both arme, 
and in order to clear said doorway and permit of the re- 
moval of his said trunks, shoved her into the kitchen 
which adjoined the passage, a distance of some four or 
five feet, and held her in said kitchen until his trunks 
were removed ; that in so shoving her defendant used con- 
siderable force, and that on the other hand plaintiff en- 
deavored to remain in said doorway and pushed also 
with considerable force, and that the two struggled to- 
gether for a few minutes ; 

“ Considering that plaintiff has not, either in her decla- 
ration or answer to plea, alleged that she had any right to 
prevent defendant’s removing his said trunks from her 
said house, and that no such right on her part is proved, 
and that, under these circumstances, she having under- 
taken to forcibly prevent his so removing the same by 
closing and standing against the door of said house, de- 
fendant had a right to remove her from said position, 
provided he used no greater force than was necessary for 
the purpose of so doing ; - 

“Considering that it is not proved that in so doing 
defendant used any greater force than was necessary to 
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remove plaintiff from said position and permit the removal 
of his trunks,—the only testimony to the effect that he 
did being that of plaintiff herself, which is contradicted 
by defendant, and it not appearing that the injuries she 
sustained were such as necessarily to imply the use of 
great violence on defendant’s part, said injuries being 
such as she might very easily sustain in the struggle that 
took place between her and defendant, even assuming 
that he used no force greater that was necessary to pre- 
vent her obstructing the removal of his said trunks, as 
she was endeavoring to do; 

‘ Considering that plaintiff has not proved that defend- 
ant was guilty of any wrong, or that the injuries she 
sustained on the occasion in question were attributable 
to any fault on his part ; 

“Doth maintain defendant's plea and dismiss plain- 
tiff’s action with costs.” 

Beaudin, Cardinal, Loranger & St. Germain, for plaintiffs 

Madore & Guerin, for defendant. 

(J. K.) 


COURT OF REVIEW. 
QUEBEC, 16 December, 1896. 
Coram Sir L. N. CasaULT, C. J., ROUTHIER, ANDREWS, JJ. 
SOUCY v. LEBEL. 
Donation—Clause of non-setzability—C. P., 581, 632. 


Hep :— Where a condition of non-seizability accompanies the donation 
of an immovable, a judgment creditor of the donee, seeking toexecute 
upon the land, cannot set up the pretention that the charges imposed 
on donee exceeded the whole value of the property and that his title 
was therefore in reality a sale and not a donation. 


ANDREws, J. :— 


This review is from a judgment dismissing the plain- 
tiff’s contestation of the defendant’s opposition to a seizure 
of an immovable. 
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The opposition is based on the following paragraph in 
the opposant’s title : ‘ Le donataire (opposant) ne pourra 
“ aucunement grever et hypothéquer la terre donnée ci- 


. ‘dessus en premier lieu ; il ne pourra non plus la vendre 


“ ou l’échanger à d’autres que ses frères ; il n’en pourra 
“ disposer par donation ou testament qu'en faveur de ses 
“ enfants, et à défaut d'enfants qu’en faveur de ses parents 
“ de son côté et ligne; et, de plus, tout ce qui est donné 
“ par les présentes au donataire, et tout ce que ce dernier 
‘ doit remettre à ses frères, est spécialement et expressé- 
“ ment déclaré insaisissable.”’ 

As article 682 of our Code of Civil Procedure declares 
that “ on ne peut saisir les immeubles déclarés insaisis- 
‘‘ sables par le donateur ou testateur ou par la loi,” there 
would appear to be no further citation required to show 
that the judgment of the court of first instance is correct. 
But the plaintiff contends that the title invoked by the 
opposant is not a donation, that it must be deemed a sale, 
because, says the plaintiff. the charges therein imposed 
on the opposant exceeded the whole value of the property 
by him received under it. 

The plaintiff has, in his factum, submitted figures and 
calculations to establish this proposition, and criticizes 
sharply the judgment for not considering them decisive. 
As I fully concur in the views of the case presented by 
the notes of the learned Judge (Cimon, J.) who rendered 
the judgment, and which accompany the opposant’s 
factum, I will not repeat his reasons. I will merely say 
that this deed of donation, dating back so far as April, 
1811, having formed part of a series of gifts by which the 
opposant’s father and mother divided all they owned 
amongst their children, having most certainly been in- 
tended on the part of the donors as an act of liberality, 
and having been accepted as such by the donees, it would 
involve a serious responsibility on our part to trouble 
this family arrangement at this late day; and to do s0 
for the benefit of one who only became a creditor of the 
donee quite recently, and who had no just reason to 
count on this immovable as an asset of the defendant. 
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Not only does the deed by which these old people gave 
their son this immovable declare it tnsaistssable, but it 
provides for its remaining in their family, forbidding its 
alienation, and charging the donee to keep it for his 
children. We are asked to upset all this, because the 
commercial value of the support. and other benefits which 
the donors reserved for themselves and for certain of the 
donee’s brothers and sisters, if estimated in money, might 
perhaps come to more than the commercial value of the 
property given. 

If this comes to be the jurisprudence of our Courts, few 
indeed of these family arrangements made by our country 
farmers will be safe from attack, and great hardship will, 
I think, result. I think that we ought not to do this. I 
think that we ought to consider and give effect to the in- 
tentions of the parties in so far as we can ascertain them 
from their circumstances at the time the arrangements 
were made, and if we find that a real gift was intended, 
tainted by no fraud, we should consider it as coming 
within the spirit, as it does within the letter, of our 
article 581 C. P. | 

This idea is enunciated in the recent work of Baudry- 
Lacantinerie, Traité de Droit Civil, p. 88, No. 200, where 
he says: ‘‘ N’est ce pas cette considération qui ferait traiter 
“ comme vente la cession d’un immeuble pour un prix 
“ de 50,000 francs, alors que, si dans l'intention des parties 
“il n'y a pas équivalence des prestations réciproques, la 
“ cession de ce même immeuble, avec l'acceptation de 
“ charges bien supérieures à 50,000 francs, constituerait 
‘une donation ? ” 

I think the judgment under review ought to be cou- 
firmed. 

Judgment confirmed. 

Pouliot & Poulsot, for defendant opposant. 

Riou & Chagnon, for plaintiff contesting. 

(J. A. L.) 
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COUR SUPERIEURE. 
| MonNTRÉAL, 20 août 1897. 
Présent : DELORIMIER, J. 


LA COMPAGNIE DE NAVIGATION DU RICHELIEU 
ET ONTARIO v. NARCISSE PAUL. 


Contrat—Engagement par le vendeur d'un bateau de ne pas 
prendre un intérét pécuniaire ni d'entrer au service d'une 
personne qui ferait opposilion à l'acheteur dans un terri- 
toire défini— Renonciation à faire ce commerce — Ordre 
public. 


JUGÉ :—La convention par laquelle le vendeur d’un bateau à vapeur s’en- 
gage, envers l'acheteur, compaguie de navigation, à ne prendre aucun 
intérêt pécuniaire, ni à entrer au service d'aucune compagnie ou d’au- 
cun individu qui ferait opposition à l’acheteur dans un territoire 
défini,—n’est pas contraire à l’ordre public, mais au contraire il est 
permis à un particulier de renoncer, pour des considérations licites, à 
faire un genre de commerce en opposition à celui en faveur de qui 
cette renonciation est faite. 


JUGEMENT :— 


“ Attendu que par sa requête libellée la requérante 
allègue : qu’elle fait le commerce de navigation mar- 
chande, dans les districts de navigation de Montréal, 
Québec et Richelieu, en la province de Québec; que l’in- 
timé est navigateur et capitaine de bateau; que le 20 
septembre 1894, par convention entre la compagnie re- 
quérante et l'intimé, ce dernier a vendu à la requérante 
le vapeur ‘ Hosanna’ pour le prix de $6,750, et aussi pour 
la considération suivante: ‘ Encore pour la méme con- 
‘ sidération, les dites parties de seconde part (l'intimé), 
‘troisiéme et quatriéme parts, se sont par les présentes 
‘ liées envers les parties de première part, de ne prendre 
‘aucun intérêt pécuniaire, ni entrer au service d’aucune 
‘compagnie ou individu qui ferait opposition à la partie 
‘ de première part (la requérante) dans les districts de 
‘ Montréal, Québec et Richelieu ;’ que nonobstant cet en- 
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gagement formel, l'intimé prend un intérêt pécuniaire 
dans la navigation d’une barge à vapeur ‘ Préfontaine’ ; 
faisant le transport de marchandises entre Montréal et 
Québec, en opposition à la compagnie requérante, et de 
plus agit comme capitaine et navigateur à bord de ladite 
bargé; que l'intimé cause ainsi injustement des dom- 
mages à la requérante; que dans les circonstances la re- 
quérante ne peut avoir d'autre recours que celui d’un 
bref d’injonction ; que l'intimé est présentement 4 Mon- 
tréal, et en conséquence la compagnie requérante conclut 
à l'émanation d’un bref d’injonction ordonnant péremp- 
toirement à l'intimé de cesser incontinent de prendre un 
intérêt pécuniaire dans la navigation de la dite barge 
‘ Préfontaine,’ ou toute autre barge ou embarcation faisant 
le transport de marchandises entre Montréal et Québec et 
dans les districts de navigation de Montréal, Québec et 
Richelieu, en opposition à la requérante, et d'agir comme 
navigateur ou capitaine à bord de la dite embarcation, 
sous toutes peines que de droit, la requérante se réservant 
tous recours en dommages que de droit ; 

“ Attendu que le dit bref d’injonction ayant été légale- 
ment accordé, l’intimé a contesté la dite demande: 1. par 
une défense en droit alléguant que les allégations de la 
dite demande sont insuffisantes en loi pour en justifier 
les conclusions, parceque la clause du contrat invoquée 
par la requérante est illégale, nulle et contraire à l’ordre 
public et à la liberté du commerce ; parceque le recours 
de la requérante serait par voie d’action en dommages, 
et que rien ne justifie la procédure par bref d’injonction ; 
2. par une défense spéciale. l’intimé réitère les mémes 
moyens, nie les allégations essentielles de la dite requête 
et il conclut au renvoi de la dite demande avec dépens; 

“ Attendu que par jugement interlocutoire il a été 
ordonné preuve avant faire droit sur la dite défense en 
droit ; 

“ Considérant que la clause du contrat susdite, par la- 
quelle le défendeur s’est engagé moyennant la considéra- 
tion y exprimée à ne prendre aucun intérêt pécuniaire, ni 
entrer au service d'aucune compagnie ou individu qui 
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ferait opposition à la dite compagnie requérante dans les 


districts de navigation sus-mentionnés, ne constitue pas 


une stipulation contraire à l’ordre public, mais qu'au 
contraire 1l est permis à un particulier de renoncer pour 
des considérations licites à faire un genre de commerce 
en opposition à celui en faveur de qui cette renonciation 
est faite ; | 

“ Considérant que la compagnie requérante n’a point 
établi que, lors de l'institution des dites procédures en 
injonction, l'intimé ait eu aucun intérêt pécuniaire dans 
la dite barge ‘ Préfontaine’, ni qu'il ait été au service 
d’aucune compagnie ou individu faisant opposition 4 la 
dite compagnie requérante dans les dits districts de navi- 
gation, contrairement aux obligations par lui contractées 
en vertu du susdit contrat ; 

“ Considérant que dans ces circonstances la compagnie 
requérante n’ayant point établi les allégations essentielles 
de sa demande d’injonction, telle demande ne peut être 
maintenue, et que si la dite compagnie requérante peut 
avoir quelque recours contre l'intimé pour acte antérieur 
à institution des procédures en cette cause, ce ne peut 
étre que par voie d’action ordinaire ; 

“ Considérant néanmoins qu’il résulte de la preuve que 
le défendeur intimé, par ses actes et sa conduite anté- 
rieure et équivoque, a donné à la dite compagnie requé- 
rante cause raisonnable de croire qu’il avait un intérêt 
pécuniaire dans la navigation de la dite barge ‘ Préfon- 
taine’, et que dans ces circonstances, il y a lieu de ren- 
voyer la dite demande, mais sous la réserve que chaque 
partie paiera ses frais ; 

“ Nous, juge soussigné, maintenons la contestation du 
défendeur intimé, annulant à toutes fins que de droit le 
bref d’injonction émané en cette cause, renvoyons la dite 
requéte-demande de la compagnie requérante, mais sous 
la réserve que chaque partie paiera ses propres frais.” 

Préfontaine, St. Jean, Archer & Décary, avocats de la de- 
manderesse. 

Gouin, Lemieux & Décarie, avocats du défendeur. 

(P. B. M.) 
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COUR SUPERIEURE. 
MONTREAL, 29 octobre 1897. 
Présent : MATHIEU, J. 


DAME C. BARRETTE v. S. BEAUDRY & J. H. BOUR- 
GOUIN, intervenant & L. GUILBAULT, distrayant 
& LA BANQUE D’HOCHELAGA, TS. 


Procédure— Dépens—Taxation—Les frais d'une saisie-arrét se 
déterminent d'après le montant pour lequel elle émane— 
Art. 554 C. P. C. 


L’intervenant qui était intervenu dans une action en séparation de biens, 
avait été condamné à payer $7.50 de frais sur une procédure inci- 
dente. L'avocat distrayant ayant fait émaner une saisie-arrét pour 
ce montant, le protonotaire taxa les frais de cette saisie-arrét comme 
dans une action de seconde classe en cour supérieure. Sur demande 
de révision de taxation: 

Jvuek: Que les frais sur la saisie-arrét devaient être taxés comme dans 
une cause en cour de circuit pour $7.50. 


PER CURIAM :— 


John H. Bourgouin est intervenu dans une poursuite 
en séparation de biens intentée par Cordélia Barrette, 
contre Simon Beaudry. Sur un incident, Bourgouin a 
été condamné à payer $7.50 de frais et le 19 août dernier 
l'avocat distrayant a fait émaner une saisie-arrét après 
jugement, pour saisir entre les mains de la Banque d’Ho- 
chelaga, ce qu’elle pouvait avoir appartenant à Bourgouin, 
ou ce quelle pouvait lui devoir. 

Sur cette saisie-arrêt, le protonotaire a taxé les frais 
comme si la saisie-arrét était émanée dans une action de 
seconde classe de la cour supérieure. On demande main- 
tenant la révision de cette taxation, et à ce que le mé- 
moire de frais soit taxé comme dans une cause de la cour 
de circuit, pour le montant de $7.50. 

L'article 554 du code de procédure civile dit que pour 
les fins de la taxation la classe de l’action est déterminée 
par le montant ou la nature du jugement, à moins que le 

Vol XI, C. 8. 14 
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197. tribunal n'ait autrement ordonné. Le jugement rendu 
Barrette contre l'intervenant est de $7.50, et si l'avocat distrayant 
Beaudry. avait obtenu jugement contre la tiers-saisie, ce n’eût été 

que pour une somme de $7.50, puisque c'était là le mon- 
tant de la créance. Faisant l'application de cette article 
du code de procédure, il est ordonné que le mémoire de 
frais soit taxé comme dans une cause de la cour de circuit 
de $7.50. 

Raoul Guilbault, avocat du distrayant. 

J. A. Drouin, avocat de lintervenant. 

(P. B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
MontTREAL, !8 mai 1897. 
Présent : MATHIEU, J. 


TREMBLAY v. LA COMPAGNIE DE NAVIGATION 
RICHELIEU ET ONTARIO. 


Responsabilité— Voilurier — Bateau qui transporte des chevaux 
et voitures. 


Juaé : 1. Une compagnie de bateaux à vapeur qui entreprend de trans- 
porter des voitures chargées et des animaux, doit protéger ces voi- 
tures et chevaux des accidents ordinaires qui peuvent survenir lors- 
que plusieurs voitures se trouvent ensemble sur le bateau. | 

2. Ainsi, dans l’espèce, la défenderesse était responsable de la perte 
des chevaux du demandeur qui, ayant reculé au moment du dé- 
chargement et ayant poussé la voiture contre une perche qui proté- 
geait le passage de la passerelle, tombèrent à l’eau et se noyèrent par 
suite de l'insuffisance de cette perche pour les retenir. 


ao a ae 
= et — Ré 


re. 


JUGEMENT :— 

“ La cour ayant entendu la preuve et la plaidoirie con- 
tradictoire des avocats des parties sur le fond de ce litige 
et après avoir examiné la procédure et dûment considéré 
la preuve et délibéré ; 

“ Rend le jugement suivant :— 

‘ Le 9 septembre dernier, le demandeur prit passage 
avec sa voiture trainée par deux chevaux et chargée de 
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fromage sur le bateau à vapeur de la défenderesse, le 
Laprairie, faisant la traversée entre Laprairie et Montréal. 
En arrivant au quai à Montréal, après que le bateau fût 
amarré et lorsqu'on commença a faire passer les voitures 
qui étaient sur ce bateau, sur le quai, les chevaux du de- 
mandeur reculèrent et poussèrent la voiture du deman- 
deur sur le bord du vaisseau, près de l’endroit où se met 
la passerelle, brisèrent une perche qui y était placée pour 
protéger ce passage et tombèrent à l’eau avec la voiture et 
la charge; 


‘ Le demandeur poursuit maintenant la défenderesse, 


lui réclamant la somme de $175, pour dommages lui ré- 
sultant de la perte du fromage et de celle de ses chevaux 
qui se sont noyés et des dégats causés à sa voiture et à 
son attelage. Le demandeur dit que c’est la faute de la 
défenderesse s’il a éprouvé ces dommages, parce que le 
bateau, lorsque le déchargement a commencé, a penché, 
et qu’à raison de la protection insuffisante qu'il y avait à 
ce passage, ses chevaux sont tombés à l'eau ; 

‘“ La défenderesse répond que cet accident n’est pas 
arrivé par sa faute, ni par celle de ses employés, mais par 
la faute et la négligence du demandeur qui n’a pu faire 
avancer ses Chevaux et les empêcher de briser la perche 
qui gardait le passage sus-mentionné. La défenderesse 
dit de plus que le demandeur n’était pas propriétaire du 
fromage et qu'il ne peut réclamer des dommages qui au- 
raient été causés au fromage; 

“Une compagnie de bateau à vapeur qui entreprend 
de transporter des voitures chargées et des animaux, 
comme le fait la défenderesse, doit faire en sorte que les 
voitures et les chevaux soient protégés contre les accidents 
ordinaires qui peuvent survenir lorsque plusieurs voi- 
tures se trouvent ensemble sur un bateau, et il nous 
paraît qu’il y a faute de la part de la défenderesse, en 
n’entourant pas son bateau d’une manière suffisante pour 
protéger les voitures attelées ou des chevaux qu'on ne 
pourrait pas contrôler dans le moment. Il nous paraît 
que la défenderesse est coupable de négligence en n'ayant 
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188 pas protégé ce passage suffisamment pour empêcher les 
Tremblay chevaux du demandeur de passer a travers en reculant 
x Cie de comme ils l'ont fait : 
avigation. 

“Le demandeur n’a pas droit au dommage qu'il ré- 
clame pour la perte du fromage qui ne lui appartenait 
pas ; mais il a prouvé d’autre part des dommages pour la 
perte de ses chevaux à un montant de $120. La défen- 
deresse est condamnée à payer au demandeur la dite 
somme de $120, avec intérêt à compter de cette date et 

. les dépens d’une action de ce montant.” 

Béique, Lafontaine, Turgeon & Robertson, avocats du de- 
mandeur. 

Préfontaine, St. Jean, Archer & Décary, avocats de la dé- 
fenderesse. 

(P. B. M.) 





COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 28 juin 1897. 
Présent : PAGNUELO, J. 


CHARLES DESMARTEAU 2s qua. v. THOMAS J. 
DARLING. 


Prescription—Interruption — C'ession de biens — Compensation 
— Déconfiture— Garantie formelle. 


Jucé :—1. La cession de biens et le paiement d’un dividende sur une cré- 
ance interrompent la prescription de cette créance. 
2. De droit commun la déconfiture n’est pas un obstacle à la com- 
pensation de deux dettes liquides et exigibles. 
3. Lorsque la réclamation contre un garant formel se résout dans 
le paiement d'une somme d’argent, cette réclamation peut être éteinte 
par la compensation. 


Fr 


JUGEMENT :— 


“ Attendu que le demandeur conclut à ce que les dé- 
fendeurs soient condamnés à prendre le fait et cause du 
demandeur ès-qualité, dans une action devant cette cour, 
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no 448, Henri Dubois, marchand, de Montréal, contre le 
dit demandeur ès-qualité, et à le garantir de toute con- 
damnation qui pourrait être rendue contre lui, alléguant 
que, le 29 août 1890, le défendeur Darling et feue Mary 
Davidson, veuve de William Darling, auraient vendu à 
un nommé Exias Amyot deux lots de terre situés dans le 
quartier d'Hochelaga de Montréal, portant les numéros 
173 et 174 de la subdivision du numéro 81 du ci-devant 
village d’Hochelaga et garanti que les dits lots seront 
exempts de toutes taxes et cotisations spéciales pour l’ou- 
verture de la rue Davidson à travers le numéro 81 ; 

“Que le 29 septembre 1891, le demandeur ès-qualité, 
curateur à la faillite du dit Amyot, dûment autorisé, 
aurait vendu les dites propriétés à un nommé Henri 
Dabois ; 

‘ Que depuis cette époque la dite rue Davidson a été 
ouverte par la cité de Montréal, les dites propriétés ont 
été taxées à la somme de $346; que le dit Dubois a 
payé cette somme à la cité de Montréal, et que le 2 juin 
1896, il a poursuivi le demandeur en recouvrement de 
cette somme avec intérêt ; 

“ Que le défendeur en cette cause est le garant formel 
du demandeur ès-qualité ; 

“ Attendu que le défendeur plaide que la taxe pour 
l'ouverture de la dite rue se monte à $274.72; que cette 
somme est compensée par une créance du défendeur con- 
tre le dit Amyot au montant de $384.03, composée de 
$290, montant d'un billet promissoire, daté du 23 octo- 
bre 1890, par le dit Amyot en faveur du défendeur, et 
pour argent prêté et prix de marchandises vendues, sui- 
vant compte produit ; 

“ Que le demandeur és-qualité a reconnu ce compte qui 
lui a été produit par le défendeur, et qu'il a payé à ce 
dernier, le 5 février 1892, une somme de $48.42, comme 
dividende sur sa réclamation, laissant une balance due de 
$290.61 ; 

“ Attendu que le demandeur répond que la dette du 
défendeur contre Amyot n’est ni claire ni liquide; que la 
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réclamation de la cité de Montréal, dont il s’agit, n’était 
ni due ni exigible lors de la cession de biens par le dit 
Amyot ; qu’elle n'est devenue due que le 5 novembre 
1894, plusieurs années après la cession de biens du dit 
Amyot; que la réclamation du défendeur en garantie est 
en outre prescrite et qu’aucune compensation n’a pu avoir 
lieu au préjudice de la masse des créanciers, après la ces- 
sion judiciaire de biens faite par le dit Amyot ; 

“ Considérant que le dit Amyot a fait cession de biens 
le 27 mai 1891; que le défendeur a produit sa réclamation 
chez le demandeur ès-qualité, vers le 27 mai 1891; que 
la dette du défendeur a été reconnue par le demandeur 
ès-qualité ; que le défendeur a reçu comme dividende de 
la dite faillite, le ou vers le 23 janvier 1892, $43.36 ; 

‘“ Considérant que la dette opposée en compensation par 
le défendeur est claire et liquide et qu'elle était exigible 
lors de la réclamation faite contre lui par le demandeur 
ès-qualité ; que la prescription a été interrompue per " 
cession de biens et le paiement du dividende susdit ; 


_ conséquence le défendeur pouvait l’opposer en compense: 


tion à l’action du demandeur ; 

“ Considérant que la déconfiture n’est pas de droit com- 
mun un obstacle a la compensation de deux dettes liqui- 
des et exigibles (Lyon, 25 février 1869, Lyonnet, Sirey, 
69. 2.112; Larombière, Obligations t. 8, sur l’art. 1291, no 
27); que cet obstacle n’a été établi que dans le cas de la 
faillite des commerçants par des lois spéciales ; 

“ Considérant que si la garantie promise à Amyot par 
le défendeur est formelle et s’il est possible que Dubois 
ait en conséquence un recours contre le défendeur comme 
arrière garant de Desmarteau, ès-qualité, la réclamation 
du dit Desmarteau contre Darling se résout dans le paie- 
ment d’une somme d'argent contre laquelle il lui est loi- 
sible d’opposer la compensation ; déclare le dit plaidoyer 
de compensation bien fondé et renvoie l’action du deman- 
deur ès-qualité, avec dépens.” 

Beauchamp & Bruchési, avocats du demandeur. 

N. T. Rielle, avocat du défendeur. 

(2. B. M.) : 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MonTREAL, 29 octobre, 1897. 
Présent : MATHIEU, J. 
F. W. LEE v. ROBERT EWAN. 


Procédure—Cautionnement pour frais— Dépens de la motion— 
Art. 179, 182 C. P.C. 


Juak: Les dépens d’une motion pour cautionnement pour frais doivent 
suivre le sort du procès. 


JUGEMENT :— 


La cour, après avoir entendu les parties par leurs 
procureurs sur la motion du défendeur pour production 
de procuration et pour fournir un cautionnement pour 
frais et après avoir examiné la procédure, les pièces pro- 
duites et délibéré ; | 

‘ Rend le jugement suivant :— 

‘ Le demandeur est désigné au bref de sommation, 
émané le 17 septembre dernier et signifié au défendeur le 
même jour, comme étant de la ville de Pembroke, dans 
le comté de Renfrew, dans la province d’Ontario. Le bref 
de sommation a été rapporté le 22 septembre dernier. 

“ Le 27 septembre dernier, le défendeur a fait motion 
demandant que la poursuite de la demande soit arrêtée 
jusqu’à ce que le demandeur ait produit une procuration 
de sa part et ait fourni au défendeur-caution pour la 
sûreté des frais qui peuvent résulter de ses procédures. 
Le 29 septembre dernier, le demandeur a produit une 
procuration de sa part datée du 27 septembre dernier à 
MM. Donald Macmaster et FarquharS. Maclennan, avocats 
de la cité de Montréal, les deux avocats au dossier, les 
autorisant à continuer la poursuite intentée contre le dé 
fendeur et leur donnant le pouvoir de retirer et percevoir 
du défendeur le montant de la créance que le demandeur 
a contre lui. 
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1877. ‘ Le demandeur a consenti à fournir le cautionnement, 
Les mais il prétend que les frais sur la motion du défendeur 
Ewan doivent suivre le sort du procès, tandis que le défendeur 
soutient que le demandeur n’ayant pas produit de pro 
curation avec sa poursuite et n'ayant pas offert de cau- 
tionnement, devrait payer les frais de la motion du 
défendeur. 

“ Il est donné acte au demandeur de sa production de 
la procuration susdite, et il lui est ordonné de fournir au 
défendeur, sous huit jours de cette date, caution pour la 
sûreté des frais qui peuvent résulter de la demande du 
demandeur contre le défendeur, les frais sur la motion 
suivant le sort du procès.” 

Macmaster & Maclennan, avocats du demandeur. 

R. de Salaberry, avocat du défendeur. 

(P. B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE. 

MonTRÉAL, 29 juin 1891. 
Présent : DELORIMIER, J. 
WELLS v. NEWMAN. 


Privilège d'ouvrier—Avis— Connaissance du propriélaire que 
Vouvrier est employé par son entrepreneur — Art. 2013, 
C. C. 


Jucé : 1. Le droit relatif aux privilèges est un droit strict qui résulte de 
la loi, et celui qui réclame un privilège doit observer scrupuleusement 
les formalités prescrites par la loi qui crée ce privilège. 

2. Liouvrier qui réclame un privilège pour ses gages devant, aux 
termes de l’article 2013c du code civil, informer le propriétaire de l'hé- 
ritage qu’il n’est pas payé de son travail, “a et pour chaque terme 
“de paiement qui lui est dQ”, il doit donner cet avis immédiatement 
sur échéance du terme, et un avis donné seize jours après l'échéance 
du terme, et alors que le propriétaire avait réglé avec son emtrepre- 
neur, est insuffisant pour conserver le privilège de l’ouvrier. 

3. La connaissance que le propriétaire pouvait avoir que l’ouvrier 
était employé par son entrepreneur, ne peut suppléer à l'avis exigé 
par la loi. 
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JUGEMENT :— | 

“ Attendu que le demandeur poursuit le défendeur 
hypothécairement en recouvrement d’une somme de 
$10.02, qu'il allégue lui être due dans les circonstances 
suivantes: que le ler juillet 1896, le demandeur a été 
engagé verbalement par Samuel Mann, l'entrepreneur 
principal du défendeur, comme briquetier, pour travailler 
aux bâtisses que le défendeur faisait construire par le dit 
entrepreneur sur les immeubles nos 68 et partie de 62 du 
quartier Ste-Anne, en la cité de Montréal ; que le deman- 
deur a travaillé du ler au 21 du dit mois de juillet 1896; 
lorsque le demandeur a cessé de travailler, il lui était dû 
une balance de $8.12 pour salaire, que le demandeur a 
immédiatement averti verbalement le défendeur que ce 
montant lui était ainsi di; que le travail du demandeur 
a augmenté la valeur de la dite construction ; que le de- 
mandeur a par écrit, par l’entremise de Edouard Cantara, 
donné avis au défendeur que tel montant lui était di; 
que le 18 août le demandeur a fait enregistrer avis et dé- 
claration que tel montant lui était dû, ce qui a occasionné 
des dépenses de $1.90, ce qui porte la créance du deman- 
deur à $10.02; que le 20 août 1896 le demandeur a fait 
signifier au défendeur avis de la production de tel enre- 
gistrement sur les propriétés ou immeubles susdésignés ; 
en conséquence le demandeur conclut à ce que l’enregis- 
trement ci-dessus soit déclaré valable, les dits immeubles 
déclarés dûment hypothéqués et à ce que le défendeur 
soit condamné à lui payer la dite somme de $10.02, avec 
intérêt et frais, si mieux n'aime délaisser avec conclusion 
ordinaires en pareil cas ; 

“ Attendu que le défendeur conteste la dite demande : 
1. par une négation des faits, 2. par une exception dans 
laquelle il nie être le détenteur propriétaire des dits im- 
meubles ; 8. par une autre exception par laquelle il nie 
que le demandeur ait rempli les formalités légales voulues 
pour obtenir le privilège réclamé; qu'il n’a jamais donné 
au défendeur les avis requis par la loi, et que la dite 
action est mal fondée et il conclut au renvoi de la dite 
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action, et à ce qu'il soit déclaré que tel privilège n'existe 
pas sur la propriété en question ; 

“ Attendu que les parties ont lié contestation sur ces 
faits ; 

En fail : 

“ Il résulte de la preuve que le demandeur a été engagé 
verbalement par le nommé Samuel Mann comme brique- 
tier, pour travailler aux bâtisses du défendeur en voie de 
construction sur les dites propriétés, et ce à raison de 30 
centins l’heure ; le demandeur a travaillé jusqu’au 21 
juillet 1896, alors qu'il a cessé de travailler, les ouvrages 
étant tous terminés ; le 11 juillet le demandeur et tous 
les autres ouvriers furent payés par le nommé Mann avec 
de l’argent qu'il avait reçu du défendeur sur son contrat ; 
ce qui est réclamé par le demandeur est pour salaire de 
cette date au 21 juillet 1896 ; le demandeur n’a point, ainsi 
qu'il allègue en sa demande, donné d'avis au défendeur, 
immédiatement à la cessation des dits travaux, qu’il lui 
était dû la somme réclamée ; ce n’est qu’au commence- 
ment d'août 1896, vers le 6, que pour la première fois avis 
verbal fut donné au défendeur, puis ensuite un avis écrit 
daté du 8 août fut donné au défendeur le 10 août; rien 
ne démontre que le défendeur ait eu aucun avis avant le 
6 août 1896; le défendeur est le détenteur des immeubles 
en question ; le défendeur avait, le 6 août 1896, réglé avec 
son entrepreneur Samuel Mann, lorsque le demandeur lui 
fit signifier un avis verbal par l'entremise du nommé 
Edouard Cantara que le montant réclamé en cette cause 
lui était du; 

En droit : 

‘ Considérant que le droit rélatif aux privilèges est un 
droit strict qui résulte de la loi et que celui qui réclame 
un privilège doit observer scrupuleusement les formalités 
prescrites par la loi qui crée ce privilège ; 

“ Considérant que par le statut de Québec, 57 Vict., ch. 
46, art. 2013c, C. C., s. 1, il était décrété que pour la con- 
servation de son privilège l’ouvrier était tenu d’informer 
le propriétaire qu'il n'était pas payé pour chaque terme 
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de paiement qui lui était dû, mais que la législature a, 
par le statut 59 Vict., ch. 42, art. 2018c, C. C., amendé le 
statut ci-dessus cité, dans les termes suivants : ‘ La con- 
‘ servation de ce privilège est soumise aux conditions sui- 
‘ vantes: Le journalier et l’ouvrier doivent informer par 
‘écrit ou verbalement devant un témoin le propriétaire 
‘de l’héritage qu'ils ne sont pas payés de leur travail, a 
‘et pour chaque terme qui leur est du’ ; 

‘‘ Considérant que les droits du demandeur étaient 
régis par ce dernier statut ; 

‘* Considérant qu'il résulte des termes formels de ce 
statut que le demandeur, pour conserver son privilège, 
était soumis à la condition d'informer le défendeur à et 
pour chaque terme qui lui était dû ; 

‘* Considérant qu'il résulte des allégations de l’action et 
de la preuve que le demandeur a terminé ses travaux le 
21 juillet 1896, et qu'il était dès lors tenu immédiatement 
de donner avis au défendeur que son terme de paiement 
lui était dû par le dit entrepreneur Samuel Mann; 

‘* Considérant qu’il résulte de la preuve que le deman- 
deur n’a point donné cet avis à ce terme, tel que requis 
par la loi, mais qu'il a attendu au 6 août, soit seize jours 
après qu'il eût fini ses travaux et que son terme de paie- 
ment fat échu ; | 

‘“ Considérant que le demandeur, en retardant ainsi, 
n’a point rempli la condition essentielle requise par la loi 
suscitée, pour la conservation de son privilège, et que le 
défendeur a valablement réglé le compte avec: son dit 
entrepreneur, sans avoir été averti suivant la loi; 

“ Considérant que la connaissance que le défendeur 
pouvait avoir que le demandeur était employé par son 
entrepreneur, non plus que le fait que cet entrepreneur 
pouvait régler avec les deniers que lui payait le défen- 
deur, ne peuvent suppléer au défaut d’avis légal que le 
demandeur devait donner au défendeur aux terms de: la 
loi suscitée ; 

“ Considérant que le demandeur n'a point établi Jen 
allégations de sa demande, ¢t que Je privilege qu'il jé 
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tend avoir fait enregistrer sur les immeubles du défen- 
deur est nul, irrégulier et illégal ; 

“ Considérant que le défendeur a établi les allégations 
essentielles de ses défenses, maintient les défenses du dé- 
fendeur, déclare que le prétendu privilège que le deman- 
deur a fait enregistrer sur les propriétés du défendeur est 
nul, illégal et sans effet, et ce à toutes fins que de droit, 
et en conséquence renvoie l’action du demandeur avec 
dépens.” 

Mathieu & Mathieu, avocats du demandeur. 

Taylor & Buchan, avocats du défendeur. 

(P. B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
QUÉBEC, 20 nov. 1897. 
Coram ANDREws, J. 


CORRIVEAU v. DUGAS Er at. & LANCASHIRE IN- | 
SURANCE CO. T.S. 


Conservatory setzure—Affidavit—Amendment. 


Haip :—The affidavit required by art. 955, C. P. C., is a condition prece- 
dent to the lawful issue of the conservatory seizure therein provided 
for. 

If the affidavit on which the seizure is obtained does not show the 
plaintiff to come within any of the cases mentioned in said article as 
giving a right to such process, a petition to set aside the seizure will 
be granted, and the plaintiff will not be allowed to amend his 
affidavit. 


Le demandeur avait pris une saisie conservatoire entre 
les mains de la compagnie T. $. Le défendeur trouvant 
laffidavit insuffisant, fit une requête pour la faire rejeter. 

Le demandeur fit motion pour permission d’amender 
son affidavit, laquelle motion fut rejetée et la requéte ac- 
cordée. 

Ph. Corriveau, proc. du demandeur. 

P. J. Joliceur, proc. du défendeur. 

(CHS. L.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 8 novembre 1897. 
Présent : MATHIEU, J. 


THE DIAMOND GLASS COMPANY v. THE BOLTON 
HOP BITTERS COMPANY & CHS. LYMAN ETAL. 
T.S., & LOUIS LIEBES, intervenant. 


Procédure— Cautionnement pour frais— Intervenant — Art. 179 
CP. C!. 


Jucé: Un individu qui intervient dans un procès pour revendiquer, com- 
me lui appartenant, des effets mobiliers saisis par le demandeur 
comme étant la propriété du défendeur,—intente une instance et par- 
tant doit fournir à la demanderesse, son adversaire, caution pour la 
sûreté des frais qui peuvent résulter de ses procédures. 


JUGEMENT :— 


‘ La cour, parties ouies sur la motion de la demande- 
resse demandant que l’intervenant soit tenu de fournir 
cautionnement pour frais, rend le jugement suivant : 

‘‘ L'intervenant veut intervenir pour revendiquer, com- 
me lui appartenant, certains effets mobiliers saisis par la 
demanderesse entre les mains des tiers-saisis, comme 
appartenant à la défenderesse. L’intervenant intente par 
conséquent une instance et, sous l’article 179 du code de 
procédure civile, il est tenu de fournir à la demanderesse, 
son adversaire, caution pour la sûreté des frais qui peuvent 
résulter de ses procédures. 

‘ La motion de la demanderesse est accordée et il est 
ordonné à l’intervenant de fournir à la demanderesse, 
sous huit jours de cette date, caution pour la sûreté des 
frais qui peuvent résulter de ses procédures, les dépens 
suivant le sort du procès.” | 

Hutchinson & Oughtred, avocats de la demanderesse. 

Ryan & Jacobs, avocats de l’intervenant. 

(P. B. M.) 
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COUR SUPERIEURE EN REVISION. 
MonrTREAL, 80 septembre 1897. 
Présents : JETTÉ, TASCHEREAU, TELLIER, JJ. 


PELLETIER v. REBURN et 4z., & THE MONTREAL 
LOAN AND MORTGAGE CO, TS. 


Procédure— Saisie-arrét ès mains d'une compagnie— Déclaration 
par procureur —Transquestions— Demande de documents. 


JuGé (infirmant deux jugements interlocutoires et un jugement final de 
Gill, J.):--Lorsqu’une corporation assignée par bref de saisie-arrét pour 
déclarer ce qu’elle peut devoir à l’une des parties, comparait et fait 
sa déclaration par procureur, en spécifiant par résolution les réponses 
que ce procureur doit donner et affirmer comme étant celles que la 
corporation entend donner et affirmer, on ne peut transquestionner 
ce procureur—qui n’a pas le pouvoir de donner d’autres réponses que 
celles qui sont spécifiées dans la résolution qu’il produit —ni exiger 
la production de livres et documents relatifs à la transaction inter- 
venue entre la compagnie et le débiteur. 


Inscription en révision de deux jugements interlocu- 
toires de la cour supérieure à Montréal, des 2 et 19 mars 
1897 et d’un jugement final de la même cour du 6 avril 
1897, tous les trois rendus par Gill, J. 

Le demandeur avait fait émaner contre les défendeurs 
une saisie-arrêt entre les mains de la compagnie The 
Montreal Loan and Mortgage Co. Celle-ci comparut par 
un procureur qui déclara, au nom de la compagnie, ainsi 
qu'il y était autorisé par une résolution de celle-ci, que la 
compagnie ne devait rien aux défendeurs. Le demandeur 
fit alors motion qu’ordre fit donné à la compagnie de 
comparaître de nouveau et de produire des livres et 
papiers se rapportant à ses transactions avec les défen- 
deurs et cet ordre fut donné par le juge Gill, le 2 mars 
1897. La compagnie ne s'étant pas conformée à cet ordre, 
sa déclaration fut rejetée du dossier le 19 mars 1897 et 
elle fut condamnée par défaut, le 6 avril 1897, comme 
débitrice personnelle du demandeur, à lui payer le mon- 
tant de la dette, des intérêts et des frais. 
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Voici le texte de ce jagement final qui, ainsi que les 
deux jugements interlocutoires, fut infirmé par la cour 
de révision. 

“ La cour, après avoir entendu le demandeur par ses 
avocats sur son inscription pour jugement contre la tiers- 
saisie ‘The Montreal Loan and Mortgage Company’, les 
défendeurs ayant fait défaut de comparaître ; avoir exa- 
miné la procédure et délibéré : 

“ Attendu que par jugement de cette cour, rendu le 2 
mars 1897, ordre a été donné à la tiers-saisie ‘ The Mont- 
real Loan and Mortgage Company’, de comparaître de 
nouveau au greffe de cette cour, le 10 mars 1897, à 10 h. 
du matin, pour exhiber tous les livres, documents notariés 
ou sous seing privé, projets d'actes, lettres ou copies de 
lettres, reçus ou copies de reçus, transports ou copies de 
transports et généralement tous livres et papiers ayant 
rapport aux transactions faites par la dite compagnie avec 
les défendeurs ou John B. Grier, pour qu'il en soit pris 
des copies ; 

“ Attendu que sur motion du demandeur alléguant 
que les dits tiers-saisis ‘The Montreal Loan and Mortgage 
Company’ n’avaient pas comparu le 10 mars 1897, et 
n’avaient pas produit les documents qu'ils avaient eu 
ordre de produire par le jugement du 2 mars 1897, juge- 
ment a été rendu par cette cour, le 19 mars 1897, rejetant 
du dossier en cette cause la déclaration de la dite tiers- 
saisie ‘The Montreal Loan and Mortgage M à par 
elle faite le 8 février 1897 ; 

‘* Considérant que la tiers-saisie a fait défaut de com- 
paraître et de faire sa déclaration suivant qu'elle en était 
requise par le bref de saisie-arrêt émis en cette cause et 
par le jugement de cette cour rendu le 2 mars 1897, et vu 
la signification personnelle qui lui a été faite du dit bref; 

“ Déclare l'arrêt pratiqué entre les mains de la dite 
tiers-saisie ‘The Montreal Loan and Mortgage Company’ 
bon et valable, et condamne la dite tiers-saisie comme 
débitrice personnelle du demandeur, à raison de son dit 
défaut, sous quinze jours de la signification à elle faite 


1897. 
Pelletier 
v. 
Reburn. 








1897. 
Pelletier 
Ve 
Reburn. 


224 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


du présent jugement, à payer au demandeur la somme de 
$108.04, montant du jugement rendu en cette cause 
contre les défendeurs le 16 septembre 1896, avec intérêt 
sur la dite somme à compter du 20 juillet 1896; celle de 
$50.15 frais taxés sur le dit jugement, et dont distraction 
a été accordée à mtres Charbonneau and Pelletier, avocats 
du demandeur, et les frais du présent arrêt ; 

“ Et au paiement du présent jugement, en capital, in- 
térêts et frais sera la dite tiers-saisie ‘The Montreal Loan 
and Mortgage Company’ contrainte par toutes voies 
que de droit et en payant, valablement libérée du dit 
arrêt.” 


JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION :— 


‘“ La cour, parties ouies sur le pourvoi de la tiers-saisie, 
en révision : | 

1. ‘ Du jugement interlocutoire du 2 mars dernier ; 

2. “ Du jugement interlocutoire du 19 du même mois ; 

8. “ Du jugement final du 6 avril, 1897 ; 

“ Le premier, enjoignant à la tiers-saisie de comparaitre 
de nouveau et de produire certains documents demandés 
par le saisissant ; le second, rejetant du dossier Ja décla- 
ration de la tiers-saisie, et le troisième, condamnant cette 
dernière à payer au demandeur le montant de sa créance 
contre le défendeur en capital, intérêts et frais ; 

“ Attendu que la motion du demandeur, requérant la 
production de documents par la tiers-saisie, n'était justifiée 
par aucune disposition de la loi, et que, par suite, la dite 
motion aurait du être rejetée ; 

“ Attendu en conséquence que la tiers-saisie était fon- 
dée à refuser d'exécuter l’ordre donné sur la dite motion, 
et que c’est erronément que sa déclaration a été rejetée du 
dossier à raison de tel refus: 

‘ Attendu que dans ces circonstances, la condamnation 
de la tiers-saisie par défaut est irrégulière; que d’ailleurs 
le demandeur avait lié contestation avec la tiers-saisie sur 
sa dite déclaration, et que cette procédure restait au dos- 
sier nonobstant les interlocutoires antérieurs ; 


#/ 
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“ Attendu en conséquence qu'il y a erreur dans les dits 197. 
jugements interlocutoires et dans le jugement final dont Pelletier 
sé plaint la tiers-saisie ; Reburn.. 

“ Révise les dits jugements et rendant ceux que la 
cour de première instance aurait dû rendre, renvoie les 
motions du demandeur en date du 12 février et du 11 
mars dernier; casse et annule de plus le jugement final 
du 6 avril, et met les parties en l’état où elles auraient dû 
être si les dites motions avaient été renvoyées ; sauf à 
elles à procéder à l'avenir suivant la procédure régula- 
risée par la présente sentence ; 

‘“ Et la cour condamne le demandeur aux dépens tant 
de la cour de première instance que de cette cour.” 

Jugements infirmés. 

Charbonneau & Pelletier, avocats du demandeur. 

G. B. Cramp, Q.C., avocat du tiers-saisi. 

(P. B. M.) 
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COUR SUPERIEURE. 
MONTREAL, 27 octobre 1897. 
Présent : MATHIEU, J. 


DAME M. A. LACHAINE v. LOUIS DESJARDINS & 
JOSEPH DESJARDINS, opposant. 





Louage— Bail d'un immeuble — Saisie— Opposition afin de 
charge—Art. 1668, 2128 C. C., 724 C. P. C. | | . 


Jueé : Le bail d’un immeuble constitue, aux termes de l’article 1663 du ae 
code civil, une charge sur cet immeuble. Partant le locataire peut 1 
demander, lorsque l’immeuble loué est saisi À la poursuite d’un 
créancier du: locateur, que cet immeuble soit vendu à la charge de 
son bail. 


PER CURIAM :— 


Le 30 mars dernier, le défendeur a loué à son fils J oseph 
Desjardins, pour le terme d’une année à compter de ce 
Vol. XII, CS 15 








1897 
Lachaine 
Desjardins. 
Mathieu, J. 


226 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


jour la, une terre située en la paroisse de Ste. Rose, étant 
le numéro 261 des plan et livre de renvoi officiels. Le 21 
mai dernier, la demanderesse a fait saisir cet immeuble 
par le shérif de ce district en vertu d’un bref d'exécution 
émané de cette cour en date du 14 mai dernier. 
. Le 21 juillet dernier, Joseph Desjardins a produit entre 
les mains du shérif une opposition demandant que cet 
immeuble soit vendu à la charge de son bail. La deman- 
deresse conteste cette opposition par une inscription en 
droit, disant que le décret met fin au bail et que l’oppo- 
sant n’a pas droit d'exiger que la vente de l'immeuble ait 
lieu sujet à son bail. | 

L'article 1663 C. C. dit que le locataire ne peut, à 
raison de l’aliénation de la chose louée, être expulsé 
avant l'expiration du bail par une personne qui devient 
propriétaire de la chose louée en vertu d’un titre consenti 
par le locateur, à moins que le bail ne contienne une sti- 
pulation . spéciale à cet effet et n'ait été enregistré ; l’ar- 
ticle 2128 dit que le bail d'immeubles pour un terme 
excédant un an ne peut être invoqué à l’encontre d’un 
tiers-acquéreur s’il n’a été enregistré. L'article 1663 nous 
paraît imposer une charge sur l'immeuble puisque le 
locateur ne peut, après le bail, disposer de son immeuble 
comme il aurait pu le faire, si son obligation résultant du 
bail eût été une obligation personnelle. Puisque cet 
article 1668 impose une charge sur l’immeuble, il s’en 
suit que le locataire a le droit, sous l’article 724 C. P. C., 
de demander que cet immeuble soit vendu à la charge de 
sa jouissance tel que convenu au bail. Si les créanciers 
considèrent qu’ils éprouvent aucun préjudice par l'impo- 
sition de cette charge, ils ont leur recours. écrit dans l’ar- 
ticle 726 C. P.C. L'inscription en droit est renvoyée 
avec dépens. | 

Léonard & Laporte, avocats de la demanderesse. 

Fortin & Laurendeau, avocats de l’opposant. 

(P. B. M.) | 
\ 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MONTRÉAL, 21 mai 1897. 
Présent : LORANGER, J. | 
DUPUIS v. HUDON. 
Billet—Prescription—Jours de grdce—Art. 2260, C. C. 


Juck :—La prescription d’un billet ne court qu’à compter de l'expiration 
des trois jours de grâce. 


JUGEMENT :— 


“ Attendu que le défendeur a consenti, le 19 novembre 
1891, son billet promissoire, à Montréal, par lequel il 
s'est obligé de payer à deux mois de date, à l’ordre du 
demandeur, au bureau de la banque British North 
America, la somme de $500, pour valeur reçue ; 

“ Attendu que le demandeur réclame par son action 
une somme de $492.50, balance due sur le capital du dit 
billet, et $147.75 pour intérêts accrus jusqu'au jour de 
l'institution de la poursuite, savoir le 21 janvier 1897, 
faisant en tout la somme de $640.25 : 

“ Attendu que le défendeur. plaide prescription de 
cinq ans, à dater de l'échéance (le 19 janvier 1892), ayant 
expiré le 19 janvier 1897; | 

“ Considérant que la prescription ne court qu'à compter 
de l'expiration des trois jours de grâce; 

“ Attendu que les trois jours de grâce finissaient le 22 
janvier 1892, et que la présente action a été intentée et 
signifiée le 21 janvier 1897; 

“ Considérant que l'exception de prescription est mal 
fondée et que les allégués de la déclaration sont prouvés ; 

“ Renvoie la défense et condamne le défendeur à payer 
au demandeur la somme de $640.25, avec intérêt sur celle 
de $492.50 à compter du jour de la signification de la pré- 
sente action, le 21 janvier 1897, et les dépens.” 

A. Rocher, avocat du demandeur. _ 

C. Lebeuf, avocat du défendeur. 

(P. B. M.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 9 abesiabie 1897. 
Présent : MATHIEU, J. 


DAME MARY ANN SHEPPERD v. DAME ROSA 
HOFFMAN, Es QUAL. RT VIR. | 


Interdiction pour ivrognerie d ’habitude— Pouvoirs du curateur 
— Art. 336b, 848 C. C. 


Jucé: Les pouvoirs du curateur à l’interdit pour ivrognerie d’habitude, 
comme ceux du curateur à l’interdit pour prodigalité, ne s'étendant 
que sur les biens de l’interdit, ce curateur ne peut représenter l’inter- 
dit en justice, mais l’interdit doit ester en justice lui-même avec 
l'assistance de son curateur.! 


JUGEMENT :— 


‘ La cour, parties ouies sur la motion des défendeurs 
demandant le renvoi de l’action de la demanderesse pour 
informalité dans la désignation des défendeurs, rend le 
jugement suivant : 

‘“ La demanderesse poursuit la défenderesse, en sa 
qualité de curatrice à son mari interdit comme ivrogne 
d'habitude, et le mari pour autoriser sa femme. La dé- 
fenderesse dit, par une exception à la forme, que son mari 
aurait dû être poursuivi et elle comme curatfice, pour 
l’assister. 

“ L'article 848 du code civil dit que les pou voirs et 
obligations du curateur à l’interdit pour prodigalité ou 
pour ivrognerie d'habitude, ne s'étendent que sur les 
biens de l'interdit, et l’article 836b dit qu’il est nommé un 
curateur à l’ivrogne d'habitude afin de gérer ses biens 
comme dans le cas d’une personne interdite pour cause 
de prodigalité. Si le curateur à l’interdit pour ivrogne- 
rie d'habitude ne représente pas la personne, il s'ensuit 
qu'il ne peut pas être poursuivi comme défendeur à la 


1 Voy., en sens contraire, la cause de Greene & Mappin, M.L.R., 5 Q.B. 
p. 108. Note de arrétiste. 
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place de l'interdit. C’est donc l’interdit qu'il doit pour- 
suivre, parce que sa personne n’est pas représentée par son 
curateur ; seulement comme la poursuite nécessairement 
affecte ses biens, son curateur doit être mis en cause pour 
l’assister. 

“ Lexception à la forme de la défenderesse est main- 
tenue et l’assignation est déclarée irrégulière et la de- 


mande de la demanderesse est renvoÿée avec dépens, sauf 


à la demanderesse à se pourvoir, s’il y a lieu.” 
F. A. Hogle, avocat de la demanderesse. 
McGibbon, Casgrain, Ryan & Mitchell, avocats de la dé- 
fenderesse. 
(P. B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 8 novembre, 1397. 
Présent :— MATHIEU, J. 
PÉLOQUIN v. GENSER. 


Procédure — Dénégation de signature — Absence d'affidavit — 
Déposition du défendeur à l’enquéle— Preuve testimoniale 
— Art. 1298 C. C.; 145 C. P. C. (ancien texte). 


Juck: Le défendeur qui nie qu’un écrit qu’on lui oppose soit l'écrit qu'il a 
signé, et qui n’accompagne pas son plaidoyer d’un affidavit attestant 
la vérité des faits allégués, ne peut par témoins prouver à l’encontre 
de cet écrit qui est tenu pour reconnu, et la déposition sous serment 
du défendeur comme témoin à l’enquête ne peut remplacer l’affidavit 


"wxigé par la loi. 
JUGEMENT :— 


‘“ La cour, après avoir entendu les parties par leurs 
avocats sur le mérite de cette cause, avoir examiné la pro- 
cédure, les pièces produites et entendu la preuve, cour 
tenante, et délibéré, rend le jugement suivant :— 


1 Le nouvel article 208 est au même effet. Note de l’arrétiste. 
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“ Le 16 septembre 1895, le défendeur signa l'écrit qui 
suit : 

“* Montreal, Que. Sept. 16th, 1895. Mr. J. P. Péloquin, 
‘ Sir,— I have been to see you about the stock of thirty- 
‘two lots, namely, Nos. 474 up to 448, Back River Park. 
‘I will give you seventy-five dollars per lot. If you are 
‘willing to accept my offer let me know. Terms: one 
‘ quarter cash, balance as usual. (Signed) M. Genser.’ 


“ Le défendeur accepta cette proposition et le 27 du 
même mois de septembre 1895, il se rendit chez O. Marin, 
notaire, pour compléter cette vente, et le même jour il fit 
signifier au défendeur un protêt le requérant de signer 
l’acte de vente qu'il avait fait préparer, sous un délai de 
quarante huit heures. A ce protét le défendeur a répondu 
qu'il n'avait pas acheté les lots ; 

“ Le demandeur poursuit maintenant le défendeur lui 
offrant de lui passer un titre à ces terrains, et demandant 
à ce que le défendeur soit condamné à lui payer la somme 
de $610, savoir $600 étant pour sa part du prix de cette 
vente qui devait être payée comptant, et $10, pour le 
coût du protét du 27 septembre 1895, et demandant à ce 
que le défendeur soit condamné à signer l'acte d’acquisi- 
tion sous quinze jours de la signification du jugement 
qui sera rendu ; 

“Le défendeur répond à cette demande par un plat 
doyer disant qu'il n'est pas instruit, qu'il ne sait pas 
signer son nom et que l'écrit au bas duquel se trouve sa 
signature n'est pas l'écrit qu'on lui a lu et qu'on a pré- 
tendu lui faire signer; qu'il se proposait de former une 
compagnie pour acheter ces terrains, et que tout ce qu'il 
a prétendu signer, c'était que si la compagnie se dévidait 
à acheter, il verrait le demandeur le lundi suivant. Le 
défendeur n’a pas accompagné son plaidoyer de l’affidavit 
requis par l’article 145 de l’ancien code de procédure et 
l’article 1228 du code civil, qui dit que si la personne à 
laquelle on oppose un écrit de nature privée ne désavoue 
pas formellement son écriture ou sa signature en la 
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manière réglée par le code de procédure civile, cet écrit 
est tenu pour reconnu. | 

“Le défendeur n'ayant pas désavoué son écrit en la 
manière réglée par le code de procédure civile, comme 
susdit, cet écrit du 16 septembre 1895 doit être tenu pour 
reconnu et le défendeur ne pouvait contredire et changer 
les termes de cet écrit par une preuve testimoniale, com- 
me il a.prétendu le faire. Sa déposition comme témoin 
dans la cause ne peut remplacer la déclaration sous ser- 
ment requise par l’article 145 de l’ancien code de procé- 
dure qui devait accompagner le plaidoyer. 

‘ Les défenses du défendeur sont renvoyées avec 
dépens. 

“Tl est donné acte au demandeur des offres qu’il fait 
dans sa déclaration de consentir un titre au défendeur 
des terrains sus-mentionnés, savoir (description), et il est 
ordonné au dit demandeur de déposer, au greffe de cette 
cour, un projet d'acte de vente des dits immeubles, dü- 
ment signé par lui, pour le prix convenu de $2,400, dont 
$600 étaient payables le 27 septembre 1895, $360 seraient 
devenues échues le 27 septembre 1896, $360, le 27 sep- 
tembre dernier, $360, le 27 septembre prochain, et $360, 
chacune des deux années suivantes, aux mémes époques, 
avec intérêt sur le tout aux taux de cing pour cent l’an, 
mentionnant aussi que le demandeur a obtenu jugement 
pour la somme de $600, montant du premier versement 
du dit prix de vente, et faute par le dit demandeur de 
déposer comme susdit, dans les dits délais, le dit projet 
d'acte de vente, ainsi signé par lui, le présent jugement 
vaudra comme titre à ces terrains pour le défendeur, qui 
est condamné à payer au demandeur la somme de $610, 
avec intérêt, sur $600, à compter du 27 septembre 1895, et 
sur $10, à compter du 5 octobre 1895, date de l’assigna- 
tion et les dépens.” ‘ 

Paul G. Martineau, avocat du demandeur. 

G. A. Marsan, avocat du défendeur. 

(P. B. M.) 


' Le défendeur a inscrit cette cause en révision. 
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COUR DE REVISION. 
QuEBEO, 25 nov. 1896. 


Coram Sir L. N. CASAULT, juge en chef, Caron et An- 
DREWS, JJ. 


CIE D'ASSURANCE MUTUELLE & LE MAY. 


Nullité de police pour défaut d'intérét— Erreur de l'assuré— 
Art. 5808 S. Rev. Q—Billet donné pour prime nul par 
défaut de considération—C. C'. Arts. 984-991. 


L. assure pour cinq ans une propriété dont il se croit de bonne foi le pro- 
priétaire pour le tout. Il donne à la compagnie son billet au montant 
de $500 pour rencontrer les pertes et les dépenses de celle-ci. Plus 
tard, L. découvre que la propriété ainsi assurée appartenait pour 
moitié à sa femme. La compagnie le poursuivit pour $100, balance de 
son billet, due depuis le 21 novembre 1895, avec intérêt à 4 pour cent, 
pour versements dus pour pertes encourues. 

Jua& (confirmant Routhier, J.) :—Que dans l'espèce, il y a eu erreur eur 
Pun des ingrédients essentiels du contrat, savoir sur la propriété asst 
rée, qui n’appartenait que pour moitié a l’asauré, et que partant, ls 
police émise était nulle et de nul effet, qu’elle n’aurait pas lié la com- 
pagnie en cas d’accident; 

Que le billet donné en paiement des primes à être recouvrées, l'a 
été sans considération légale et que le paiement ne peut pas en être 
recouvré par la compagnie. 


ANDREWs, J :— 


By their declaration, dated 20th July, 1896, the plaintiff 
alleges that on the 21st Nov., 1898, the defendant insured 
in their company for 5 years, and has remained 80 as 
sured ever since; that on that day he signed a written 
promise, filed as plaintiff's Exhibit No. 1 as part of the 
declaration, to pay to their order $500 in conformity with 
assessments to meet the losses and expenses of the com- 
pany; that under the assessments laid on defendant's 
policy $100 is due since the 21st Nov., 1895, for which 
$100, with $4 for interest, this action is brought. 

_ The defendant’s plea admits the issue of the policy and 
the signature by him of the written promise sued 02; 
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but alleges that he has paid on it about $160; and adds 1866. 


that when he insured, he in good faith thought he was Ole dass 
sole owner of the premises insured ; but he has since dis- , fi... 
covered that he is only owner for one half; his wife, with ares. 1. 
whom he was in community, having died intestate the 

6th Aug., 1898, whereon her half of said premises passed 

to her children. That by reason thereof, and under Art. 

5303 R.S.Q., the policy issued in his favour was always, 

and is, null, he having through error declared he was 

sole owner of said premises ; that on the 9th September, 

1896, he served on plaintiffa declaration (Exhibit B.), and 

offered them $20.23 for the costs of this suit, sauf à par- 

faire, which plaintiff refused, and which offer he reiterates 

and deposits. He concludes for the nullity of the policy, 

the return to him of the note sued on, and the dismissal 

of the action with costs. 

To this plea the respondent replied specially that the 
policy is not null, because by Art. 5812 R. S. Q,, it is per- 
mitted to plaintiff to admit as valid, claims which might 
be null under Art. 5803; and that moreover the nullity, if 
existent under said Art. 5303, is one invokable by plain- 
tiffs only. 

The Superior Court having sustained the defendant’s 
pretentions, the plaintiffs come to review. 

In their factum in review the plaintiffs say: “ Nous 
‘“ soumettons de plus que l'erreur que le défendeur pré- 
“tend avoir commise dans son application est une erreur 
“ de droit, dont il ne peut pas non plus se prévaloir, tout 
“ le monde étant censé connaître la loi.” But this conten- 
tion is contrary to our Code which, in its Art. 1047, 
enacts that ‘‘ He who receives what is not due to him, 
“ through error of law, or of fact, is bound to restore it; 
“or if it cannot be restored in kind, to give the value of 
“it,” and this had been held to be the law before the 
Code by our Court of Q. B. in the case of Leprohon v. The 
City of Montreal, 2 L. C. R., p. 180. C. C. Art. 984 declares 
that “There are four requisites to the validity of a con- 
“tract: Parties legally capable of contracting; their 





1896, 
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“ consent legally given ; something which forms the ob- 
“ ject of the contract; a lawful cause or consideration.” 

The note on which the plaintiffs sue the defendant, is 
in these words: ‘A demande, pour valeur reçue par la police 
“ No. 9507 en date du vingtième jour de novembre 1893 émise 
“par la compagnie d'assurance Mutuelle contre le Feu, de 
‘* Montmagny, je promets de payer à l'ordre de la dite com- 
“ pagnie, à son bureau à Montmagny, la somme de cing cents 
“* piasires, conformément aux cotisations fixées pour ses perles el 
“* ses dépenses.” 

It is plain that the consideration contemplated by the 
plaintiff to be given, and intended by the defendant to 
be obtained, for this note, was a valid policy ; and that 
if the policy issued was really invalid, the plaintiff and 
defendant being then both ignorant of such invalidity, 
the whole contract was tainted by the vice of error; and 
to it is applicable Art. 991 C.C., which declares error to 
be a cause of nullity in contracts, such error having 


‘occurred as required by Art. 992 “in the substance of the 


“ thing which is the object of the contract, or in some 
“ thing which is a principal consideration for making it.” 
In conformity with these principles of our Code the 
Court of Queen's Bench decided in Riel & McEwan, Ran- 
say's Appeal Cases, p. 82, that “ A promissory note given 
‘“ without value, and for a consideration erroneously 
“ believed to be good in law, is not valid.” But the plain- 
tiffs urge in their factum that the policy they gave the 
defendant for bis note was not void, but only voidable at 
their, not his, option, because although Art. 5808 B.S. Q. 
enacts that the policy “shall be valid and binding on the 
“ company, in all cases where the insured has, at the time 
“ the damage occurs, the title or estate, described by him 
‘at the time of effecting the insurance, to the land on 
“ which any property damaged by fire is situate. If the 
“insured have a less title or estate in such property, or 
“if the same be encumbered otherwise than described as 
“ aforesaid, the policy shall be void,” yet Art. 5312 
declares that “It shall be optional with the directors to 
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‘“ allow claims which are void under articles 5803, 5307, 
‘ 5808 and 5309.” The plaintiffs conclude from this that 
the defendant cannot urge the invalidity of the policy 
nor avoid paying his note given for it, and in support of 
this contention they cite Beach on Insurance, vol. 1, par. 
481, who gives a Dakota court decision to that effect. 
Reference, however, to the American and English Ency. 
of Law, vol. 11, vo. “ Insurance,” p 345, will show that 
directly the contrary is there laid down. I find also that 
in England it was held in the case of Anderson et al. v. 
Thornton, 8 Exch. 424, that “ Where a policy is avoided 
“ by concealment or by misrepresentation, not fraudulent, 
“the assured is entitled to a return of the premium.” 
See to the same effect Colby et al. v. Hunter, 8 Carrington 
and Payne, p. 7, and the Ontario case of Mulvey v. The 
Gore District Mutual Fire Assurance Co., 25 U. C. R., Q. B., 
p. 424. 

In France the rule is thus given in the treatise of Eug. 
Persil, Des Assurances Terresires. After saying {no. 158) 
that if the policy has been annulled for non-payment of 
premiums, no return of those premiums previously paid 
could be ordered, he says (no. 154): “ Il en serait autre- 
“ ment si le contrat était annulé pour défaut d’une des 
“ conditions essentielles à sa validité. Dans ce cas l’assu- 
‘“‘ rance n'a jamais existé; par suite la prime n’a jamais 
“ été due, car elle pouvait l’être seulement en vertu du 
‘ contrat qui assujetissait l'assureur à la réparation du 
“ préjudice que causerait tel évènement.” 

Grün et Joliat, Assurances Terrestres, no 220. “ La prime 
“est le prix des risques ; l’assuré ne la doit donc pas lors- 
‘que la chose n’a été soumise à aucun risque.” Dalloz, 
Rép., vo. Assurances Terrestres, vol. 5, p. 390, no 271 : —‘ Si 
‘ l'assurance est nulle pour incapacité de l’assuré, celui-ci 
“a seul le droit de proposer la nullité. Si la nullité pro- 
‘vient du défaut de risque, ou d'intérêt de l'assuré, on 
‘“ fait des distinctions. Si les deux parties ont connu le 
“ vice du contrat, si elles ont su que la chose n'existait 
‘* pas, ou qu'elle n’appartenait en rien à l'assuré, ou s'ils 
“ ont mis sciemment en risque des choses qui n'en étaient 
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“ pas susceptibles, comme des profits espérés, le contrat 
“est nul à l'égard de l’une et de l’autre partie. Dans le 
‘cas où l'assuré seul connaissait le défaut d'intérêt ou de 
‘ risque, il ne peut se prévaloir de la nullité pour se sous- 
‘‘ traire à ses engagements envers l'assureur. Si les deux 
“ parties ont été de bonne foi, elles sont également rece- 
“ vables à demander l'annulation ; seulement l’assureur 
“a droit à une indemnité, qui dans les assurances mari- 
“ times est fixée à un demi pour cent, disposition spéciale 
“ non applicable aux assurances terrestres. V. MM. Ques- 
“ nault nos 858 et suiv.; Boudousquié, nos 344 et suiv.” 

The plaintiffs’ factum denies the good faith of the 
defendant and bases this denial on the ground that every 
one knows the law of community of property, and cannot 
be ignorant that when the wife dies the husband ceases 
to own the half which the wife had therein. I suppose 
that most French speaking residents of this Province do 
know that in default of a marriage contract community 
of property results; but, there is nothing at all in this to 
lead us for a moment to believe that the defendant had it 
present to his mind that this would affect his right to 
insure the property as his own, just as he could have 
done during his wife’s life. If he thought of the matter | 
at all he may easily have supposed that he was head of 
a continued community with his children, and as such 
had the same rights as he possessed in that with his wife. 
Beckett & Merchants’ Bank of Canada, M. L. R., 8 Q. B. 381, 
shows that even lawyers could fall into such an error. 
Indeed, errors of law of inheritance are those the most 
frequently given by the authors as being errors of law 
which vitiate contracts. Vide 8 Toullier et Duvergier, 
Maniéres d'acquérir la Propriété, liv. 3, art. 4, no 61. Duran- 
ton, vol. 6, nos 127 and 128. 1 Larombiére on art. 1110, 
no 22. 15 Laurent, no 505. 

That this policy so taken by error, as the consideration 
for the note sued on, never bound the plaintiffs, that is, 
that they never incurred any risk on it, is the plain cer- 
tain result of art. 5803 R.S.Q., and this is not answered 
by sayivg that art. 5812 gave their board of directors an 
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option to allow defendant’s claim, notwithstanding art. 1. 
5803. Cie d’Assu- 
One who is only bound if he pleases to be bound isnot ,,%. 
bound at all, at least, until he declares his pleasure to be En 
so; and until then he certainly has assumed and incurred 
no risk. If when, before pleading, the defendant served . 
on the plaintiffs the notification of his true position as 
regards the property, their board of directors had passed 
a resolution under art. 5812 with a view of validating the 
policy, other questions would have arisen which we are 
not called upon to examine in this case. 
They, however, did nothing of the sort, and as the case 
stands the defendant holds from them no value, or valu- 
able consideration, for the note on which they sue him, 
and therefore I think the judgment dismissing plaintiffs’ 
action is clearly right and should be confirmed with costs. 
L. G. Demers, proc. de la demanderesse. 


Malouin & Malouin, proc. du défendeur. 
(CHS. L.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 19 November, 1897. 


Coram DOHERTY, J. 
RENAUD ET au. v. DAME ELLEN BROWN ET at. 


Husband and wife—Trader—Boarding-house keeper—Mar- 
chande publique. 


Hetp :—1. The keeper of a boarding-house is a trader. 

2. A married woman who is a marchande publique, even though she 
be common as to property, is liable to be sued for the enforcement 
of obligations incurred by her for the purposes of her business as 
such marchande publique ; and the fact that she is misdescribed in the 
writ as being separate as to property whereas she is in community 
with her husband, is not a ground for dismissing the action against 
her. 


JUDGMENT :— 


‘Whereas plaintiffs by their action revendicate from 
female defendant, described in the writ as a marchande 








Fi 
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publique and wife separate as to property of the other de- 
fendant, who is summoned to authorize her, certain 
articles of furniture which they allege to be their prop- 
erty, and to be unlawfully retained by female defend- 
ant under a contract whereof she has not fulfilled the 
conditions ; 

‘Whereas female defendant pleads that she personally 
owes plaintiffs nothing ; that she is common as to property 
with her husband the other defendant; that it does not 
appear that she has been authorized to contract the obli- 
gation which forms the object of the present demand; 
that the contract alleged by plaintiff is signed by her 
alone without the assistance or authorization of her hus- 
band, and could not bind her personally ; that by law 
her husband is personally responsible for her actions, and 
the present action should have been directed against 
him ; 

“ Whereas plaintiff anewers said plea denying its alle- 
gations, and alleging that the contract of lease referred to 
was made by female defendant in connection with the 
business she carried on publicly, and that the present 
action is a real action; to which answer female defend- 
ant replies that the effects revendicated were not leased 
by her, but bought by her husband; that she ignores the 
conditions of his purchase; that she signed the writing 
produced by plaintiff without the knowledge or authoriza- 
tion of her husband and long after he had bought the furni- 
ture in question, at the request of one of plaintiffs, who 
presented it to her for signature without giving her 
knowledge of its contents ; that she never was a marchande 
publique ; | 

“Considering that it is proved that female defendant, 
though common as to property with her husband, is a 
marchande publique, carrying on trade and business as a 
boarding-house keeper, with the full knowledge and 
assent of her husband, and that as such she entered into 
the contract produced by plaintiffs as their exhibit No. 1, 
and obtained thereunder possession of the furniture now 
revendicated, for use in her said trade and business; 
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“ Considering, therefore, that she validly bound herself 
to fulfil the terms and conditions of her said contract, 


even though not specially authorized by her husband to . 


enter into said contract, and that plaintiffs have a right 
to enforce against her the rights thereby stipulated in 
their favor, and more particularly the right sought to be 
enforced by the present action of retaking possession of 
said furniture by reason of her failure to make the pay- 
ments stipulated in said contract, in accordance with its 
terms (C. C. 179) ; | 

“ Considering that the wife who is a marchande publique 
is—even though she be common as to property, and in 
consequence the obligations incurred by her as such mar- 
chande publique bind her husband—liable to be sued in en- 
forcement of said obligations, which obligations are per- 
sonally binding on her (1 Alauzet, Code de Commerce, 
69-70 ; 2 Rodière & Pont, Mariage, 804) ; 

‘* Considering that the mere fact that the female de- 
fendant is misdescribed as being separate as to property, 
whereas she is common as to property, constitutes no 
answer to the merits of plaintiffs’ demand, and no ground 
for dismissing that demand which is enforceable against 
her though she be so common as to property ; 

‘ Considering that plaintiffs have proved the essential 
allegations of their declaration, and that defendant has 
failed to establish those of her plea and replication ; 

‘“* Doth reject defendant’s plea and replication, and doth 
declare plaintiffs to be the owners of (enumeration of articles 
seized ), doth maintain the seizure in revendication herein 
made, and doth order that the said effects be replaced in 
the hands and possession of plaintiffs, unless female 
defendant prefer to pay the sum of $365.70, with interest 
thereon from the 15th July, 1897, date of service of pro- 
cess herein, and doth condemn the female defendant to 
pay the costs of the present suit as in an action for 
$365.70.” | 

Bérard & Brodeur, for plaintiffs. ; 

Archambault & Thérien, for defendant. 

(J. K.) 
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SUPERIOR COURT. 
MonTREAL, 25 June, 1896. 
Coram CURRAN, J. | 
GRAHAM v. SMITH. 


Responsibility— Workman injured while employed in common 
lane. 


Hautp:—-A workman in the employment of one of two adjoining proprietors, 
cannot who is working in a lane between their respective properties, 
be regarded as a trespasser even if the lane at the time had not yet 
been formally declared common, but was about to be so declared. 
He is, therefore, entitled to compensation for injuries sustained by 
him whilst so engaged, through the negligence of the employees of 
the adjoining proprietor. 


CURRAN, J. :— 


This is an action of damages. Plaintiff alleges that on 
the 28th of August, 1895, he was working in a lane divi- 
ding the properties of the defendant and that of his 
neighbour, between Queen and Prince streets, in the city 
of Montreal, which was used and destined as a common 
passage for persons generally, but mure especially for the 
employees of the respective parties; that the defendant 
was improving his building, when, through the careless- 
ness and want of skill, imprudence and neglect of defend- 
dant’s servants under his control, a brick fell or was thrown 
from the top of defendant’s four-storey building into the 
lane; in falling the brick struck plaintiff on the head, 
fracturing his skull; that up to the date of the present 
action plaintiff was unable to do any work, and will 
suffer for the remainder of his life; that he was 
earning at the date of the accident about $1.50 per day, 
and that his actual loss of time up to the date of the in- 
stitution of this action is $149; that he is also entitled to 
the sum of $700 for loss of health and consequent in- 
capacity to work, asthe direct result of said accident, and 
he prays for a condemnation against defendant in his 
favor for $999. 
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The defendant pleaded, firstly, a défense en fait ; and, 1%. 
secondly, that the lane referred to was not a public thor- Graham 
oughfare ; that plaintiff had no right to be at the place Smith. 
where he pretends to have been injured, which was the Ourran.J. 
defendant’s private property ; that the lane,was intended 
to be made common for defendant and his neighbour, 
but had not yet been so destined ; that it was appropriated 
without right by the plaintiff and his employers; that 
plaintiff and his employers, the Royal Electric Light 
Company, had been notified not to come near the defend- 
ant’s building, which was in course of construction, but 
that he disregarded all such warnings, and if plaintiff 
had suffered the damages complained of it was through 
his own fault, and that in any case his demand is exag- 
gerated as well as unfounded. 

The plaintiff was a laborer in the employ of the Royal 
Electric Light Company, and on the day in question had 
been sent into the lane with some other men to break 
stones for the making of concrete, to be used in the found- 
ation of an engine-room in the Royal Electric workshop. 
Defendant was erecting a four-storey building on the 
other side of this lane. The brick gable wall was com- 
plete ; there was no evidence of any kind that work was 
going on above, but some men, who could not be discerned 
from the lane, were working at the roof. One of these, 
in removing a piece of wood, struck a brick forming part 
of the top of the wall and knocked it out of its place. It 
fell, striking plaintiff on the head, in the lane below, 
knocking him senseless, and breaking hisskull. He was 
taken to the Hospital and cared for during a fortnight, 
and since that time has been disabled. 

The medical testimony is to the effect that he will be 
deprived of one-fourth of his earning power during the re- 
mainder of his days, and the probabilities of his life are 
ten years. 

The question is as to the responsibility of defendant. 

His pretension that plaintiff had no business or right in 
the lane cannot be maintained. By an exhibit filed, it 
Vol. XII, C. 8. 16 
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appears that defendant and the Royal Electric Company 
entered into an agreement, “to open a lane for the use of 
‘ their respective adjoining properties,” and further, 
‘ both of said parties to have right of ingress and egress 
‘in said lane, and right of view, and to have openings 
“ by windows and doors in said lane, and right to put in 
‘ pipes in said lane.” This lane was actually opened 
some time before the accident and was in use by the de- 
fendant and his workmen, and by the Royal Electric 
Light Company and their servants, and plaintiff was 
working there under the instructions of his employers. 
He could not be aware of any misunderstanding between 
the defendant and the Royal Electric Company, if any ex- 
ists, regarding that lane, and the defendant and Royal 
Electric Company were and are responsible to all those 
who may need to use the passage legitimately, for any 
accident that may occur there through their fault. It 
was sought to be established that many warnings had 
been given to those frequenting the lane that it was 
dangerous to go there during the construction of defend- 
ant’s building. When the accident occurred the wall 
was finished, every brick solidly embedded in the mortar ; 
there was no appearance of any work being carried on 
about the roof, and there was nothing dangerous per s 
in the work being done there, and no accident would 
have occurred were it not for the clumsiness of defend- 
ant’s employees, who, in moving a piece of timber, struck 
the brick wall with sufficient violence to displace one of 
the bricks and throw it into the lane, where it fell on 
plaintiff’s head. This is a hard case for defendant, but 
he is legally responsible. Plaintiff is a laborer. He was 
earning $1.25 per day at the time of the accident, but it 
is fair to presume that he could not get employment for 
more than three hundred days in the year, and the fair 
average will be $1 per day. Dr. E. J. Kennedy, whom 
the Court was obliged to apply to for a deposition in this 
matter, has made a very able report on plaintiff's general 
condition and the results that are natural in such a case, 
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and he has sworn that plaintiff will probably live for ten 
years and be deprived, during all that time, of one-fourth 
of his earning power, which, at $75 per annum, will 
amount to $750. 

The Court grants judgment for that sum and costs of 
suit. The damages are, perhaps, somewhat higher than 
that amount, if loss of time since the accident be con- 
sidered; but defendant was not personally to blame. 
The accident occurred through the carelessness or want of 
skill of his employee, but without malice, and on that 
account the Court has taken the most favorable view 
possible for the defendant. 

Mackay, for plaintiff. 

Cross & Bernard, for defendant. 

(J. Kk.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 29 octobre 1897. 
Présent : CIMON, J. 


JOHN O’LEARY v. FREDERIC WILLIAM FRANCIS 
& CHARLES 8. BURROUGHS ET AL., mis en cause. 


Cautionnement pour appel—Jugement accordant pension alimen- 
taire— Hypothèque judiciatre—Spécialité—Art. 2084, 2044 
C. C.; 1122 C. P. C. (ancien texte). 


Le défeudeur avait obtenu, le 23 juin 1896, contre le nommé Clément, ès- 
qualité de curateur à Mary Power, interdite pour démence, un juge- 
ment lui accordant, comme pension alimentaire, $600 par année, par 
paiements de $50 par mois, dont le premier devait se faire le ler 
juillet 1896. Clément étant décédé, fut remplacé par le nommé 
Evans qui interjeta appel de ce jugement à la cour du banc de la 
Reine. Le demandeur fut une des cautions d’Evans, et le cautionne- 
ment, après avoir récité la condamnation à payer $50 par mois et 
l’appel, ajoutait: ‘‘ in case the said appellant will not effectually pro- 
‘“ secute the said appeal and will not satisfy the condemnation in 
“ capita], interest and costs which might hereafter be adjudged in 
“case the judgment appealed from is confirmed, then the said 
“ sureties will satisfy the said condemnation in capital, interest and 
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‘ costs, and pay all costs and damages which might hereafter be ad- 
“judged in case the judgment appealed from is confirmed.” Les 
cautions ont de plus déclaré qu’elles avaient chacune des immeubles, 
non désignés, valant $5000. Le dossier ayant été transmis au greffe 
des appels, le défendeur fit renvoyer l'appel, le 22 septembre 18%, 
pour irrégularité de l'inscription ', et subséquemment fit enregistrer 
le jugement de la cour supérieure, le cautionnement et le jugement 
de la cour d’appel renvoyant l’appel, aux fins d'obtenir une hypothe 
que judiciaire contre le demandeur. Sur une action du demandeur 
conclaant à la radiation de l’enregistrement :— 

Juct:—1. Que l’hypothèque judiciaire réclamée par le défendeur était 
nulle faute de spécialité, rien ne faisant voir, dans le jugement du 3 
juin 1896 ou dans le cautionnement, jusqu’à concurrence de quelle 
somme fixe de deniers l'immeuble du demandeur se trouvait hypo 
théqué, et que la déclaration des cautions qu’elles possédaient des 
immeubles non désignés de la valeur de $5000, n’avait pas l'effet de 
fixer ce cautionnement à une somme déterminée. 

2. La condamnation qui doit être cautionnée en matière d'appel 
est celle qui est actuellement due, exigible et exécutoire. Partant, 
dans l’espèce, les termes de pension échus après le renvoi de l'appel 
(les autres avaient été payés) n'étaient pas couverts par le cautionne- 
ment, puisque, si l’appel n’avait pas eu lieu, la condamnation à payer 
ces termes n'aurait pas été plutôt exigible ou exécutoire. 


JUGEMENT :— 


“ Attendu que le 28 juin 1896, dans une cause sous le 
numéro 729 de cette cour, Benjamin Clément, ès qualité 
de curateur à Mary Power, interdite pour démence, a été 
condamné à payer au dit Frederic W. Francis (le présént 
défendeur), fils de la dite Mary Power, à titre d'aliments, 
une somme de $600 par année, par paiements mensuels 
de $50, dont le premier devait se faire le ler juillet 1896, 
et ainsi continuer le premier de chaque mois, avec dépens 
distraits à maitre A. Dorion ; 

“ Attendu que le dit Benjamin Clément étant décédé 
pendant que la dite cause no 729 était en délibéré, il fut 
remplacé comme tel curateur par Thomas A. Evans, qui. 
ès telle qualité, inscrivit le dit jugement du 28 juin 18% 
en appel, devant la cour du banc de la Reine ; 

“ Attendu que pour les fins de cet appel, Robert War- 
ren et John O’Leary (celui-ci le présent demandeur) ont, 
le 14 juillet 1896, signé et donné, au greffe de la cour 


1 Le jugement de la cour d’appel est rapporté, R. J. Q,, 5 B. R., p. 415. 
Note de Varrétiste. 
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supérieure, un cautionnement dans les termes quisuivent : 
‘Whereas by the said judgment the said defendant ès- 
‘qualité was condemned to pay to the said plaintiff an 
‘alimentary pension of $50 per month from the first of 
‘July next (1896) and costs of suit distratis to maitre 
‘A. Dorion; whereas the said judgment has been 
‘appealed from to the Court of Queen's Bench sitting 
‘in Appeal by the said Thomas A. Evans, 6s qualité, 
‘thus rendering necessary the giving of the security 
‘required by article 1122 of the Code of Civil Procedure 
‘for the Province of Quebec: Therefore these presents 
‘certify that, on the 14th of July, 1896, personally came 
‘and appeared before me, Deputy Prothonotary of the 
‘said Superior Court......, Robert Warren and John 
‘ O’Leary...... , who have acknowledged to be jointly 
‘and severally the legal sureties of the said appellant in 
‘regard to the said appeal, under the provisions of said 


‘article 1122, and have jointly and severally promised © 


‘and hereby promise that in case the said appellant will 
‘not effectually prosecute the said appeal and will not 
‘satisfy the condemnation in capital, interest and costs 
‘and pay all costs and damages which might hereafter be 
‘adjudged in case the judgment appealed from is con- 
‘firmed, then the said sureties will satisfy the said con- 
‘demnation in capital, interest and costs and pay all 
‘costs and damages which might hereafter be adjudged 
‘in case the judgment appealed from is confirmed’; et 
les dites cautions ont ensuite déclaré qu'elles avaient, cha- 
cune, des immeubles qu'elles n’ont pas désignés, valant 
85000 ; 

“ Attendu que le dossier de la dite cause, no 729, ayant 
été, sur la dite inscription en appel et après le dit cau- 
tionnement, transmis par le protonotaire au greffe des 
appels à Montréal, l'intimé plaida en appel. par exception 
préliminaire, que la dite inscription était illégale et nulle, 
et la cour du banc de la Reine siégeant en appel à Mont- 
réal, le 22 septembre 1896, a accordé les conclusions de la 
dite exception préliminaire par le jugement suivant: 





1967. 
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‘ Considérant que l'intimé, par son exception prélimi- 
‘naire, demande le renvoi de l'appel, pour entr’autres 
‘raisons, parce que l'appel ne lui a pas été signifié; con- 
‘sidérant qu'il appert de la procédure et des pièces 
‘ produites, que l'appel a été institué le 9 juillet dernier 
‘ (1896), au moyen d’une inscription en appel, déposé ce 
‘ jour-là au bureau du protonotaire de la cour qui a rendu 
‘ jugement ; considérant qu'aucun avis de telle inscription 
‘ ainsi déposée n’a été donné en conformité de l’article 1122 
‘du code de procédure, ni à la partie adverse, ni à son 
‘ procureur; considérant que la signification faite d'une 
‘copie de l'inscription au procureur de l'intimé le ÿ juil- 
‘let dernier, avant qu’icelle inscription ait été revétue 
‘des timbres voulus par la loi et ait été déposée au dit 
‘ greffe, n’est pas l'avis requis par l’article précité et ne 
‘peut pas être considéré comme une signification de 
‘ l'appel à l'intimé; considérant que l'intimé s’est opposé 
‘au cautionnement pour le motif ci-dessus et n'a pas ac- 
‘quiescé au dit appel ; en conséquence accorde les con- 
‘clusions de la dite exception préliminaire et renvoie le 
‘dit appel avec dépens en faveur de l’intimé’,—lesquels 
dépens ont été distraits à maitres Burroughs & Burroughs; 

“ Attendu que le présent défendeur a, le 18 octobre 
1896, fait enregistrer au bureau d'enregistrement de Mont- 
réal-Est les divers documents suivants savoir: 1. le juge- 
ment ci-dessus mentionné du 28 juin 1896, dans la dite 
cause no 729, avec de plus la taxe des frais distraits à 
maître A. Dorion, s'élevant à $112.85, enregistré sous le 
no 42481 ; 2. le dit cautionnement en appel ci-dessus men- 
tionné, enregistré sous le no 42482 ; 8. le jugement ci-des- 
sus cité du 22 septembre 1896, de la dite cour du banc de 
la Reine, siégeant en appel, avec de plus la taxe des frais 
en appel distraits à maîtres Burroughs & Burroughs et 
s’élevant à $189, enregistré sous le no 42488; 4. un avis 
de maîtres Burroughs & Burroughs, procureurs du pré 
sent défendeur, donné au registrateur, dans le but que le 
lot numéro 6 aux plan et livre de renvoi officiels du quar- 
tier St. Laurent en la cité de Montréal, en la possession 
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du présent demandeur, soit grevé et affecté, par les dits 
jagements et le dit cautionnement enregistré, lequel avis 
est enregistré, sous le no 42484, lesquels documents ont 
été enregistrés en même temps le même jour ; 

“ Attendu que le 14 octobre 1896, le présent défendeur 
a poursuivi le présent demandeur (par une action sous le 
no 2240 des dossiers de cette cour), et aussi le dit Robert 
Warren (par une autre action sous le no 1046 des dossiers 
de cette cour), alléguant que le dit curateur n’avait pas 
poursuivi effectivement l’appel ct avait fait défaut de 
payer, et réclamant de chacun d'eux comme telle caution 
en vertu du dit cautionnement, savoir: $200 pour les 
paiements mensuels de la pension échus les premiers 
juillet, août, septembre et octobre 1896 ; $112.85, pour les 
frais accordés par le jugement de la cour supérieure pro- 
noncé le 23 juin 1896; $139 pour les frais du renvoi de 
l’appel accordés par le jugement de la cour du banc de la 
Reine siégeant en appel, prononcé le 22 septembre 1896, 
formant, en tout, la somme de $451.85, le tout avec inté- 
rêt ; et le dit présent défendeur concluant, de plus (par 
ces dites actions nos 1046 et 2240), à ce que chacun des 


dits Robert Warren et John O’Leary, ‘ be condemned to 


‘ pay the said monthly instalments of $50 each, au fur et à 
‘mesure as the same may hereafter accrue’, avec les frais 
de l’action, laquelle ne paraît pas avoir été rapportée ; 

“ Attendu que le 22 octobre 1896, par acte devant 
maitre Bélanger, notaire, le dit présent défendeur (Fran- 
cis) a reconnu avoir reçu des dits John O’Leary et Robert 
Warren, les montants réclamés d’eux parces dites actions, 
nos 146 et 2240, avec de plus $3.45, pour intérêts, auquel 
acte était présent maitres Burroughs & Burroughs qui 
ont déclaré avoir recu des dits Robert Warren et John 
O’Leary leurs frais des actions susdites, nos 1046 et 2240, 
y compris les frais d’enregistrement ; mais le dit présent 
défendeur a déclaré en méme temps au dit acte réserver 
ses droits ‘for future instalments as same may accrue’ ; 
attendu, cependant, que les dits Robert Warren et John 
O’Leary n’étaient pas présents a cet acte ; 
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“ Attendu que le 24 octobre 1896, George S. Wilson a 
été nommé curateur de la dite Mary Power au lieu et 
place de Thomas A. Evans, dont la nomination avait été 
révoquée ; 

“ Attendu que le 4 novembre 1896, le présent défendeur 
(Francis) a, devant la cour de circuit du district de Mont- 
réal, poursuivi le dit présent demandeur, John O’Leary 
(par une action portant le no 14079), et le dit Robert War- 
ren (par une autre action séparée portant le no 14080), 
alléguant que le dit curateur à fait défaut, comme susdit, 
de poursuivre effectivement le dit appel, et qu'il est en 
défaut de payer, et réclamant de chacun d'eux, en vertu 
du dit cautionnement, la somme de $50 pour le paiement 
de la dite pension échue le 1er novembre 1896, lesquelles 
actions sont pendantes devant cette cour par évocation, 
et auxquelles les dits Robert Warren et John O’Leary ont 
chacun d’eux plaidé entr’autres choses ce qui suit, savoir : 
1. nullité du cautionnement, parce que l'inscription en 
appel était nulle et l’appel mal intenté pour les raisons 
données par la dite cour du banc de la Reine, siégeant en 
appel, dans son jugement du 22 septembre 1896; 2. ad- 
mettant ce cautionnement comme valide, il ne couvre pas 
la pension à venir, mais seulement le montant qui pou- 
vait être échu lors du jugement du 28 juin 1896; 8. le. 
curateur n’est pas en défaut d'appeler ; 4. les biens de la 
dite Mary Power n'ont pas été discutés et son curateur 
n’a pas été mis en demeure de payer; 5. Thomas A. 
Evans, qui était le curateur lors du cautionnement, ne 
l'était plus le ler novembre 1896, et le cautionnement a, 
par ce fait, été éteint; à ce plaidoyer le présent défen- 
deur, tout en soutenant la validité du cautionnement et 
qu'il couvrait le montant réclamé, disant qu'il n'avait 
pas besoin de discuter le principal, a ajouté que les dits 
Robert Warren et John O’Leary, en payant suivant Pacte 
de quittance du 22 octobre 1896, les montants mention- 
nés au dit acte, ont reconnu la validité du cautionnement 
et leur obligation de payer les termes à venir de la dite 
pension ; 
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“ Attendu que le ler décembre 1896, par le ministère 
de maitre Bélanger, notaire, le présent demandeur a mis 
en demeure le présent défendeur et maitres Burroughs & 
Burroughs d’avoir 4 signer une main-levée et une radia- 
tion de l’hypothèque judiciaire prise par eux comme sus- 
dit, sur l'immeuble du présent demandeur, le dit notaire 
leur ayant produit et lu un projet d’acte de main-levée et de 
radiation, qu'il les a requis de signer, offrant en même 
temps $5.20, pour la radiation au dit bureau d’enregis- 
trement, à laquelle sommation le dit présent défendeur a 
répondu : ‘I am ready to sign a discharge for what I 
‘have received and as fast as I am paid of the future 
‘instalments ’, laquelle réponse il a signée; et les dits 
maîtres Burroughs & Burroughs ont répondu: ‘ We are 
‘ willing to discharge for all we have received ’, laquelle 
réponse ils ont signée ; | 

‘“ Attendu que, par sa présente action, en date du 11 
décembre 1496, le présent demandeur John O’Leary dit: 

1. ‘“ Que les droits et prétentions que le dit demandeur 
a voulu faire valoir et conserver sur le dit immeuble par 
et au moyen des susdits enregistrements, tant pour lui 
dit défendeur, que pour les dits mis-en-cause, si tels 
droits existaient, ont été éteints et mis à néant par le paie- 
ment fait de la dite somme de $451.85, c'est-à-dire le 
paiement dont il fait mention dans l’acte de quittance 
sus-mentionné du 22 octobre 1896 ; 

2. ‘ Mais tels droits et prétentions n’existaient pas, 
étaient comme ils sont, nuls, illégaux et mal fondés, et ce, 
pour, entr’autres raisons les suivantes : 

(a) “ Parce que le dit cautionnement a été donné dans 
une instance qui n’avait aucune existence légale, et par- 
tant non susceptible d’aucun cautionnement ; parce qu’à la 
date du dit cautionnement, il n’y avait jamais eu d’appel 
légalement interjeté du jugement rendu par la cour supé- 
rieure, le 23 juin 1896, attendu que l'inscription pour tel 
appel n’avait jamais alors été déposée au bureau du gref- 
fier des appels, et que de fait il n’y avait pas d’appel, tel 
que la cour du banc de la Reine l’a déclaré en renvoyant 
le dit appel ; 
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(6) ‘ Parce qu’en supposant valable le dit cautionne- 
ment...... , le dit cautionnement n’a jamais été consenti 
pour couvrir et ne couvrait pas la pension de $50 par 
mois qui pouvait échoir et devenir due à l’avenir, mais 
qu'il ne couvrait que le montant échu lors du jugement 
sur le dit appel et payé comme susdit ; 

(c) ‘ Parce que le dit cautionnement ayant été donné 
en faveur du dit Thomas A. Evans, ès-qualité, et ce der- 
nier ayant cessé ses fonctions de curateur...... , le dit cau- 
tionnement a cessé d'exister et ne peut être étendu en 
faveur du dit Wilson ès-qualité ; 

8. ‘ Que le dit cautionnement étant indéfini et indéter- 
miné quant à la durée et au montant de la dite pension 
alimentaire et viagére, il ne pouvait légalement être la 
base d’une hypothèque judiciaire ; 

‘ Et attendu que le demandeur, en conséquence, par sa 
présente action, réclame $500 de dommages et demande 
la radiation des enregistrements ci-dessus mentionnés, en 
autant qu'ils peuvent affecter son immeuble qu'il décrit 
ainsi :—un immeuble connu et désigné comme lot no 6 
sur les plan et livre de renvoi officiels pour le quartier St. 
Laurent, dans la cité de Montréal ; 

“ Considérant que les mis-en-cause Burroughs & Bur- 
roughs et Achille Dorion ont comparu et ont déclaré s'en 
rapporter à justice ; 

‘ Attendu que le défendeur, F. W. Francis, a comparu et 
plaidé : 

1. ‘ Litispendance, vu les actions prises à la dite cour 
de circuit, et qui sont ci-dessus mentionnées, le présent 
demandeur soulevant dans la présente action les mêmes 
questions qu'il a soulevées par ses plaidoyers dans ces 
actions à la cour de circuit ; 

2. “ Que le dit cautionnement était légal, couvrait toute 
la condamnation de la cour supérieure et liait les cautions 
pour l'avenir, bien que le curateur ait été ensuite changé; 

8. ‘ Que le dit curateur n’a pas poursuivi effectivement 
le dit appel, que le jugement de la cour supérieure n'a 
pas été renversé en appel, et le délai pour l'appel est 
expiré ; 
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4, “ Qu'en payant le montant mentionné au dit acte 
et quittance du 22 octobre 1896, le dit demandeur actuel 
a reconnu la validité du cautionnément et son obligation 
de payer les termes à venir; 

5. “ Que ce cautionnement donna lieu à une hypothè- 
que judiciaire, et, en l’inscrivant, le défendeur n'a fait 
qu’user de son droit et il n’a causé aucun dommage, et le 
demandeur n’en a éprouvé aucun; 

‘“ Attendu que le demandeur a répliqué généralement, 
ou ce qui équivaut à une réplique générale ; 

“ Considérant que les actions de la dite cour de circuit 
et les plaidoyers à icelles ne parlent pas des enregistre- 
ments ci-dessus mentionnés, ni de l’hypothéque judiciaire; 
que ces actions n’exercent et n’ont pour objet qu’un re- 
cours personnel contre les cautions, recours qui pouvait 
exister, bien que l’hypothèque judiciaire fût nulle; et 
considérant que la présente action a pour objet de faire 
radier cette hypothèque, et considérant, en conséquence, 
qu’il n’y a pas litispendance pour faire débouter la pré- 
sente action ; 

“ Vu l’article 2084 C. C., et considérant que l’hypothè- 
que judiciaire ne peut résulter: 1. que des jugements 
portant condamnation à payer une somme fixe de deniers ; 
ou 2. d’un acte de cautionnement reçu en justice et de 
tout autre acte de procédure judiciaire, créant l'obligation 
de payer une somme déterminée; et considérant que, 
pour l’hypothéque conventionnelle, l’art. 2044 exige aussi 
que la somme pour laquelle elle est consentie soit cer- 
taine et déterminée par l'acte, sauf seulement quant aux 
rentes viagères ou autres obligations appréciables en 
argent stipulées dans les donations entre vifs ; 

‘“ Considérant que le dit jugement et le cautionnement 
fixent bien la somme à payer chaque mois, pour la dite 

_pension alimentaire, à $50, même à $600 par année, mais 
en les enregistrant pour prendre une hypothèque judi- 
ciaire, on se trouverait toujours en face de cette question : 
jusqu’à concurrence de quelle somme déterminée ou de 
quelle somme fixe de deniers, le dit immeuble se trouve 


1897. 
O’Leary 
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hypothéqué? question que le jugement et le cautionne- 
ment ne résolvent pas, et, en conséquence, la spécialité 
exigée, quant au montant de la créance, ne s’y trouve 
pas ; et le demandeur et ses créanciers ou ses acquéreurs 
ne savent quel montant il faudra payer ou déposer, ou 
quelle somme sera exigée pour éteindre ou rencontrer une 
pareille hypothèque, et il n’y a pas, dans nos lois, une 
disposition, comme il en existe une en France, permettant 
en pareil cas au créancier d’une pension alimentaire de 
spécifier le montant de l'hypothèque en faisant enregis- 


trer une déclaration de la valeur du capital de cette pen- 


sion; d’ailleurs aucune évaluation du capital de cette 
pension n'a été enregistré ; 

‘ Considérant que la déclaration assermentée des cau- 
tions, au bas du dit cautionnement, qu'elles valent cha- 
cune, toutes leurs dettes payées, $5,001, et qu'elle possè- 
dent, chacune, dans la province, des immeubles qu'elles 
ne désignent pas, valant $5,000, n’a pas eu l’effet de fixer 
ce cautionnement à une somme déterminée; que ce n’est 
pas jusqu’à concurrence de $5,000, pour chacune, que le 
dit cautionnement se trouve fixé ; 

“ Considérant que le dit cautionnement n’oblige pas les 
cautions d’une manière différente ou plus étendüe que ne 
le comportent les dispositions de l’article 1122 C. P. C. ; 

“ Considérant que la condamnation qui doit être cau- 
tionnée, n’est que la condamnation actuellement due, 


exigible et exécutoire. 


“ Considérant que les termes de la dite pension subsé- 
quents à celui échu le ler octobre 1896 (tous ceux anté- 
rieurs, y compris celui échu le dit 1er octobre, ayant été 
payés) ne sont pas couverts par le dit cautionnement, 
puisque l'appel avait été débouté au mois de septembre 
précédent et si l'appel n'avait pas eu lieu, la condamna- 
tion au sujet des termes à venir n’aurait pas été plus tôt 
exigible ou exécutoire ; 

“ Considérant que c'est illégalement et sans droit que 
le dit défendeur a fait enregistrer ce cautionnement avec 
un avis qu'il en affectait l'immeuble du demandeur pour 





12—COUR SUPÉRIEURE. 253 


tout le montant de la dite pension viagère de $600 par 
année, tant qu'elle durera, et alors surtout que le dit 
appel était débouté depuis le mois de septembre précé- 
dent, ce qui constitue une faute du défendeur, et par 
cette faute le défendeur a causé des dommages au deman- 
deur au montant de $100 ; 

‘ Considérant que si le demandeur a payé les argents 
mentionnés en l'acte de quittance du 22 octobre 1896, 
cela n'a pas eu l'effet de valider la dite hypothèque ou 

‘étendre le dit cautionnement, et le demandeur n'y a 
pas, par là, acquiescé, d’autant qu'il n’était pas partie ni 
présent à ce dit acte de quittance, et qu’il apparait de la 
preuve que les deniers payés étaient ceux de la dite Mary 
Power ; 

‘ Déclare les enregistrements des divers documents ci- 
dessus mentionnés (enregistrés comme ci-dessus dit au 
bureau d'enregistrement de Montréal-Est sous les nos. 
d'enregistrement 42431, 42482, 42433 et 42434) illégaux 
en tant qu'ils affectent le dit immeuble du demandeur ; 
et déclare illégale toute hypothèque judiciaire en vertu 
d’iceux sur le dit immeuble ; 

‘“‘ Ordonne en conséquence au dit défendeur et aux mis- 
en-cause de faire radier ces enregistrements en autant 
qu'ils peuvent affecter l'immeuble du demandeur et te 
sous quinze jours ; 

‘ Et à défaut par eux de faire faire la dite radiation, 
autorise le demendeur de produire au dit bureau d’enre- 
gistrement une copie du présent jugement pour y être 
enregistré, et, sur production de cette copie, le registra- 
teur en charge du dit bureau devra radier les dits enre- 
gistrements en autant qu'ils affectent l'immeuble du de- 
mandenr ; 

“ Et condamne le dit défendeur à payer au demandeur 
la somme de $100 à titre de dommages, et les dépens de 
l'action telle qu'intentée. Dans ces dépens on n’entrera 
pas le coût de la copie du protêt du 3 novembre 1896, ni 
le cout du certificat d'enregistrement, ni le cout de la 
copie du jugement du 22 septembre 1896, ni de la copie 
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de cautionnement, tous produits en cette cause-ci, vu que 
cela est compris dans les dommages accordés.” ! 
Beaudin, Cardinal, Loranger & St. Germain, avocats du 
demandeur. 
Burroughs & Burroughs, avocats du défendeur. 
(P. B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
MonTR£aAL, 29 octobre 1897. 
Présent : Cimon, J. 
FREDERIC WILLIAM FRANCIS v. JOHN O’LEARY. 


Cautionnement pour appel— Jugement accordant pension alimen- 
taire—Appel renvoyé pour irrégularité de l'inscription — 
Condilion du cautionnement. 


I] s'agissait dans cette cause du même jugement, du même cautionne- 
ment et du même appel que dans la cause précédente. Le deman- 
deur ayant poursuivi le défendeur comme caution du nommé Evans, 
pour un terme de pension alimentaire échu le 1er novembre 1896 : 

Juaé:—Que le cautionnement ne comportait obligation de payer la con- 
damnation que si le jugement dont était appel érait contirmé ; que 

* Vappel ayant été renvoyé, sur exception préliminaire du demandeur, 
intimé sur cet appel, pour irrégularité de l'inscription, l’appel n’avait 
jamais été entendn au mérite; que partant le jugement de la cour 
supérieure n’avait pas été confirmé, et la condition stipulée au cau- 
tionnement ne s'était jamais accomplie. 


JUGEMENT 


“ Attendu que le 23 juin 1896, dans une cause 
sous le no 729 de cette cour, Benjamin Clément, 
ès-qualité de curateur à Mary Power, interdite pour 
démence, a été condamné à payer au dit Frederic W. 
Francis, fils de la dite Mary Power, à titre d'aliments, une 
somme de $600 par année, par paiements mensuels de 
$50, dont le premier devait se faire le ler juillet 1896, et 

! Semblable jugement fut rendu dans la cause de Warren v. Francis, 


MM. Grenier et Curran occupant pour le demandeur. Ces deux causes 
sont pendantes devant la cour d’appel. Note de l’arrétiste. 
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ainsi continuer le premier de chaque mois, avec dépens 
distraits à maitre Dorion; 

“ Attendu que le dit Benjamin Clément, étant décédé 
pendant que la dite cause no 729 était en délibéré, il fut 
remplacé comme tel curateur par Thomas À. Evans, qui, 
ès telle qualité de curateur, inscrivit le jugement du 23 
jain 1896 en appel, devant la cour du banc de la Reine; 

‘“ Attendu que, pour les fins de cet appel, Robert 
Warren et John O’Leary, ont, le 14 juillet 1896, signé et 
donné, au greffe de la cour supérieure, un cautionnement 
dans les termes qui suivent: (voyez l'extrait donné dans 
le jugement ci-dessus de O'Leary Vv. Francis) ; et les dites cau- 
tions ont ensuite déclaré qu'elles avaient chacune des 
immeubles qu’elles n'ont pas désignés, valant $5,000 ; 

“ Attendu que le dossier de la dite cause no 729 ayant 
été, sur la dite inscription en appel et après le dit cau- 
tionnement, transmis par le protonotaire au greffe des 
appels à Montreal, l’intimé plaida en appel, par excep. 
tion préliminaire, que la dite inscription était illégale et 
nulle, et la cour du banc de la Reine, siégeant en appel, 
à Montréal, le 22 septembre 1896, a accordé les conclu- 
sions de la dite exception par le jugement suivant: 
(voyez cet extrait dans le jugement ci-dessus de O'Leary v. 
Francis) ; 

“ Attendu que le 14 octobre 1896, le dit Frederic W. 
Francis a poursuivi le dit Robert Warren (par action sous 
le no 1046 des dossiers de cette cour) et le dit John 
O’Leary (par une autre action sous le no 2240 des dos- 
siers de cette cour), alléguant que le dit curateur n'avait 
pas poursuivi effectivement le dit appel et avait fait 
défaut de payer, et réclamant de chacun d'eux, comme 
telles cautions en vertu du dit cautionnement, savoir 
$200 pour les paiements mensuels de la dite pension échus 
les premiers juillet, août, septembre et octobre 1896: 
$112.85 pour les frais du dit jugement de la cour supé- 
rieure, prononcé le 28 juin 1896; $189 pour les frais 


d'appel en vertu du dit jugement de la cour du banc de ~ 


la Reine, siégeant en appel, prononcé le 22 septembre 
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1896, formant en tout la somme de $451.85, le tout avec 
intérêt ; et le dit Frederic W. Francis concluait de plus 
(par ces dites actions nos 1046 et 2240) ace que chacun 
des dits Robert Warren et John O’Leary, ‘be condemned 
‘to pay the said monthly instalments of $50 each à fur et 
‘d mesure as the same may hereafter accrue,’ avec les frais 
des dites actions, lesquelles actions ne paraissent pas 
avoir été rapportées ; 

“ Attendu que le 22 octobre 1886, par acte devant 
maitre Bélanger, notaire, le dit Frederic W. Francis a 
reconnu avoir recu des dits Robert Warren et John 
O'Leary les montants réclamés d'eux par les dites actions 
nos 1046 et 2240; et les dits maîtres Burroughs et 
Burroughs, présents au dit acte, ont aussi reconnu avoir 
reçu leurs frais ; mais le dit Frederic W. Francis a spécia- 
lement, au dit acte, réservé ses droits ‘ for future instal- 
‘ments as same may accrue’; et considérant que les dits 
Robert Warren et John O'Leary n'étaient pas présents au 
dit acte; et considérant que les montants mentionnés au 
dit acte ont été payés des deniers de la dite Mary Power 
et par son curateur ; 

‘ Attendu que le 24 octobre 1896, George S. Wilson a 
été nommé curateur de la dite Mary Power, au lieu et 
place de Thomas À. Evans, dont la nomination avait été 
révoquée ; | 

“ Attendu que, par sa présente action prise à la cour de 
circuit du district de Montréal, le 4 novembre 1896 (por- 
tant le no 14079 des dossiers de la cour de circuit) et 
basée sur le cautionnement ci-dessus, le présent deman- 
deur, alléguant que le dit curateur a fait défaut de pour- 
suivre effectivement le dit appel et qu'il est en défaut de 
payer, réclame du présent défendeur la somme de §50 
pour le terme de la dite pension alimentaire échu le ler 
novembre 1896. avec intérêt et dépens ; 

“ Attendu que le dit présent défendeur a plaidé à cette 
dernière action ce qui suit : — 

“10. Nullité du cautionnement, parce que l'inscription 
en appel était nulle et l'appel mal intenté pour les rai- 
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sons données par la dite cour du banc de la Reine en 
appel dans son jugement du 22 septembre 1896 ; 

“20. En admettant comme valide ce cautionnement, il 
ne couvre pas la pension à venir, mais seulement le mon- 
tant qui pouvait être échu lors du jugement du 23 juin 
1896 ; 

“80. Le demandeur a poursuivi l’autre caution, Robert 
Warren, pour le même montant sur le même cautionne- 
ment, devant la même cour, par une action séparée por- 
tant le no 14080 des dossiers de la dite cour de circuit, et 
il y a ainsi cumul d'action, et le demandeur ne pouvait, 
dans tous les cas, avoir que les frais d’une seule action ; 

“40. Le curateur de Mary Power n'est pas en défaut 
d appel ; | 

“50. Les biens de la dite Mary Power n'ont pas été 
discutés et son curateur n’a pas été mis en demeure de 
payer ; 

“60. Thomas A. Evans, qui était le curateur lors du 
cautionnement, ne l'était plus le ler novembre 1896 et le 
cautionnement a, par ces faits, été éteint ; 

“Et attendu que le demandeur, tout en répliquant que 
le dit cautionnement était valide et couvrait le montant 
réclamé, qu'il n’avait pas besoin de discuter le principal, 
a ajouté que le dit défendeur, en payant, le 22 octobre 
1896, les montants mentionnés en l'acte de quittance por- 
tant cette date, a reconnu la validité du cautionnement 
et son obligation de payer les termes à venir de la dite 
pension ; 

“ Attendu que cette dite présente action a été ensuite 
évoquée de la dite cour de circuit à la présente cour 
supérieure qui a, du consentement des parties, valité la 
dite évocation ; 

“Considérant que le demandeur lui-même allègue que 
c'est sur son exception préliminaire que le dit appel a été 
débouté et le dit appel n’a pas été entendu au mérite, et 
on ne saurait, en conséquence, dire que le jugement Fe la 
cour supérieure a été confirmé ; 

Vol. XII, CS. 17 
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“Et attendu que, à l’audition au mérite devant cette 
cour, en outre des autres moyens de défense, le dit défen- 
deur a prétendu que le dit cautionnement ne l'obligeait 
à payer la condamnation de la cour supérieure qu'au cas 
où elle serait confirmée ; 

Considérant que le dit cautionnement n'oblige pas les 
cautions d’une manière différente ou plus étendue que ne 
le comportent les dispositions de l’article 1122 C. P.C.; 
et considérant que le défendeur n'était pas partie au dit 
acte de quittance du 22 octobre 1896, et que les deniers 
payés étaient ceux de la dite Mary Power, et payés par 
son curateur, en sorte que dans cet acte le demandeur ne 
saurait trouver une reconnaissance ou une nouvelle obli- 
gation d'étendre ce cautionnement ; 

“ Considérant que la condamnation qui doit être cau- 
tionnée n'est que la condamnation actuellement due et 
exigible et exécutoire; 

“ Considérant que le terme de la dite pension devenu 
dû le ler novembre 1896, et qui est le seul réclamé en 
cette cause, n’est pas couvert par le dit cautionnement, 
puisque l'appel avait été débouté au mois de septembre 
précédent, avant que le dit terme ne fat dû. et si le dit 
appel n'avait pas eu lieu, la condamnation à ce sujet 
n'aurait pas été plus tôt exigible ou exécutoire ; © 

‘ Considérant que l'action n'est pas fondée ; 

“ Déboute l’action avec dépens.” ' 

Burroughs et Burroughs, avocats du demandeur. 

Beaudin, Cardinal et Loranger, avocats du défendeur. 

(P. B. M.) 
1Semblable jugement fut rendu dans la cause de Francis v. Warren, 


MM. Grenier & Curran occupant pour le défendeur. Ces deux causes sont 
pendantes devant la cour d'appel. Note de l’'arrétiste. 
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SUPERIOR COURT. | 
MONTREAL, 2 November, 1897 
Coram DOHERTY, J. 


HOUDE v. GRENIER 2&7 at. 


Employer and employee—Dissolution of firm of employers— 
New engagement. 


Han :— Where a clerk employed by a partnership firm, on the dissolution 
of the firm, accepted service under a new firm formed by two of the 
original co-partners, and was informed that he would have to deal 
with them alone, he ceased to have any claim upon the retiring 
partner for his salary from and after the dissolution. 


JUDGMENT :— 


“The court having heard the testimony adduced and 
the parties plaintiff and defendant Arthur Grenier, by 
their respective counsel, upon the merits of plaintiff's de- 
mand and the contestation thereof by said defendant 
Arthur Grenier, etc ; 

“ Whereas plaintiff, by action instituted on the 18th 
February, 1897, sues to recover from defendants as having 
heretofore carried on business in partnership under the 
name of ‘The Montreal Self-Raising Flour Oo.’ the sum 
of $200, and alleges that in April, 1896, defendants, so 
doing business, engaged him as clerk for a period of one 
year from Ist May, 1896, at an annual salary of $520, pay- 
able in weekly payments of $10 each ; that he continued 
to work for them under said engagement until the 5th 
February, 1897, when they dismissed him without cause ; 
that on said 5th of February defendants were indebted 
to him in the sum of $52.82, balance of wages for Janu- 
ary and February ; that they are further indebted to him 
in the sum of $108.88, for balance of his wages, under 
said engagement, up to Ist May, 1897 ; that by reason of 
his dismissal he has suffered direct and immediate dam- 
age in the sum of $38.85, which, added to the two above 
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mentioned amounts, forms a total of $200 owing to him 
by defendants ; 

“Whereas defendant Grenier pleads denying plaintiff’s 
allegations, and alleging in substance that the firm where- 
of he was a member was dissolved, to plaintiff’s know- 
ledge, about the end of June, 1896, he retiring, and the 
two other defendants forming a new partnership under 
the same name; that thereupon plaintiff agreed to work 
for said new firm, after notice that said defendant Grenier 
had nothing to do with it, and that he, plaintiff, would 
have in future to do only with the two other defendants ; 
that he so worked for said new firm up to the 2nd De- 
cember, 1896, when said new firm was dissolved, and the 
two other defendants continuing to do business separately, 
plaintiff agreed to and did thereafter work for them 
separately, giving half of each week to each one of them, 
and being paid by each one of them separately ; that in 
consequence plaintiff has no claim against said defendant 
Grenier ; 

“Considering that defendant Grenier has proved the 
essential allegations of his said plea, and that it results 
from the evidence that even if the engagement of plain 
tiff with the firm of which defendant was a member was 
for a year, said firm was dissolved in June, 1896, and that 
after said dissolution plaintiff accepted employment and 
agreed to work for a new firm composed of the two other 
defendants, being informed that he would have to do 
with them alone, and agreeing to look to them for pay- 
ment of his wages, and that in consequence from and 
after the dissolution he had no claim upon defendant 
Grenier under the engagement made with the firm 
whereof the latter was a member ; 

“Doth maintain defendant Arthur Grenier’s plea and 
dismiss plaintifi’s action as regards said defendant Arthur 
Grenier, with costs.” 

Leblanc & Partseault, for plaintiff. 

Beaudin, Cardinal, Loranger & St. Germain, for de- 
fendant Arthur Grenier. 

(J. K.) 





12—coUR SUPERIEURE. 261 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 6 November, 1897. 
Coram ARCHIBALD, J. 


CHARTIER v. THE QUEBEC STEAMSHIP 
COMPANY. 


Responsibility—ZInter meddling —Accident— Damages. 


HE.Lp :—A person who, without being engaged to do certain work, inter- 
meddles with others who are employed to do it, does not occupy the 
position of an employee, and is not entitled to compensation for 
injuries sustained while so intermeddling without right, particularly 
where the procuring cause of the accident was the plaintiff’s meddling 
with work to which he was not accustomed. 


JUDGMENT :— 


“ Seeing the plaintiff sues the defendant to recover the 
sum of $190 damages which plaintiff alleges he has 
suffered by injuries sustained by him in falling into the 
hold of the steamship ‘Campana’ belonging to the de- 
fendant, owing to the fault of the defendant in not prop- 
erly protecting the hatch of said steamer ; 

“ Seeing defendant pleads, denying that at the time of 
the accident in question plaintiff was employed by de- 
fendant, and alleging that at the time in question the 
plaintiff was illegally meddling with the work of the 
mariners on board defendant’s ship in opening the hatch 
of the said ship, and the accident which he suffered was 
due to his own fault and negligence ; and denies also that 
the hatch of the ship was not provided with proper 
appliances ; 

‘Considering that the proof establishes that on the 
morning the accident happened the plaintiff, expecting 
to be employed, came to the wharf where defendant's 
vessel, the ‘Campana,’ was lying, and asked work from 
an officer of the said ship named Noel; that at the time 
in question, the baggage master, whose duty it was to 
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197. employ the men necessary for discharging the said ship, 
Chartier had not yet arrived, and that Noel had not engaged any 
gage, men previous to the time of the accident; that men were 

Oo. not engaged by the day but by the hour, and were only 
engaged when the work was ready to commence; that 
shortly after seven o'clock in the morning of the accident, 
the mate, Noel, ordered the crew to take off the hatches, 
so as to be ready to commence discharging the vessel ; 
that the plaintiff and other laborers who had followed 
the mate on board and heard the order given, ran in ad- 
vance of the crew, and commenced removing the hatch 
while none of the defendants’ officers were present; that 
one plank of the hatch had already been removed, and 
plaintiff and another man were removing the second 
plank, one having hold of each end, when the man who 
had hold of the other end let his end fall, and it fell into 
the hold, dragging plaintiff along with it, whereby plain- 
tiff was seriously injured ; that it is usual to place trans- 
versely across the hatch what is called a ‘fore and after, 
under the planks of the hatch, intended to strengthen 
and support them; that if this ‘fore and after’ had been 
present it would have caught the plank, and probably 
the accident would not have happened ; 

“ Considering that the foregoing facts indicate that the 
plaintiff when hurt was intermeddling with work that 
did not belong to him, and was not in the position of an 
employee of the defendant ; 

“Considering that the procuring cause of the accident 
was the plaintiff’s intermeddling with work to which he 
was not accustomed, and:.with which he had nothing to 
do ; that in consequence he has no right to claim com- 
pensation from defendant for the damages which he 
suffered ; 

“Seeing the judgment of the Supreme Court in the 
case of Bergeron v. Tooke ; 

‘Doth dismiss plaintiff’s action with costs.” 

Beaulieu & Baker, for plaintiff. 

Lafleur & McDougall, for defendant. 

(J. K.) 
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COUR DE REVISION. 
QuEBEC, 80 novembre 1897. 
Présents : SIR J. N. CASAULT, J.C., ROUTHIER & Canon, JJ. 
FRY v. O'DELL. 


Délégation de paiement—Acceplation— Avantage entre époux 
(C. C. 1029, 1265). 


Jucé :— L'institution d’une action par le créancier d’une obligation contre 
la personne qui a convenu avec le débiteur de payer la dite obligation 
et la signification de cette action constituent de la part du créancier 
une acceptation suffisante de la stipulation ainsi faite en sa faveur, 
et son action sera maintenue, bien qu’il n’ait pas signifié au préalable 
sa volonté d’accepter la délégation de paiement, 

Par Sir L. N. Casavtt, J. C. :—La prohibition, que fait l’article 1265 
C. C., aux époux de s’avantager entrevifs, ne va pas jusqu’à interdire 
au mari de fournir à sa femme séparée de biens les vêtements dont 
elle a besoin. 


En 1895, le demandeur avait intenté au défendeur une 
première action en recouvrement d’une somme de $378.87; 
étant pour les prix et valeur de divers effets et marchan- 
dises vendus, ouvrages faits, etc., par le demandeur au 
défendeur et à son épouse, dans le cours des années 1898, 
1894 et 1895. | 

Dans ce montant était comprise la somme maintenant 
réclamée dans la présente action, savoir: $228.37. 

Le demandeur sur cette première demande comparut et 
plaida, entre autres moyens, que lui et son épouse étaient 
mariés sous le régime de la séparation de biens, et que les 
effets en question avaient été vendus à son épouse seule, 
sans son autorisation et hors sa connaissance. 

Le 12 de mars, 1896, jugement fut rendu dans la pre- 
miére cause, condamnant le défendeur à payer au deman- 
deur la somme de $150, pour le prix des effets vendus, 
etc., avant le mois de janvier, 1894, et déboutant l'action 
quant au reste de la réclamation du demandeur ($228.87), 
attendu qu'à cette date, l'épouse du défendeur avait quitté 
le domicile de son mari, et que par conséquent les dépenses 
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faites par elle depuis lors, n’étant pas des charges du 
mariage, ne pouvaient être mises à la charge du défen- 
deur. 

La présente action est en recouvrement de cette balance 
du compte, de $228.87, qui n’a pas été accordée au deman- 
deur sur sa première action et qu'il prétend être en droit 
de réclamer maintenant, vu certains faits survenus depuis 
l'institution de sa première action. 

En effet, alors que la cause instituée en premier lieu 


” était en-délibéré, le 20 de février, 1896, à Montréal, il in- 


tervint entre le défendeur et son épouse un arrangement, 
par lequel il fut, entre autres choses, convenu que le dé- 
fendeur paierait lui-même le montant entier du compte 
du demandeur, ¢.e., non seulement les $150, pour lesquel- 
les jugement fut subséquemment rendu contre lui, mais 
encore la balance de $228.87, réclamée par la présente 
action. 

Par sa déclaration, le demandeur déclare accepter cette 
stipulation et signifie au défendeur sa volonté d’en pro- 
fiter. . 

Le défendeur, a cette demande, plaide en substance, que 
les effets mentionnés au compte du demandeur ont été 
vendus à l’épouse du dit défendeur, alors que celle-ci 
n'avait plus le même domicile, ni la même habitation que 
lui; que crédit a été fait à son épouse personnellement et 
non à lui; et que le défendeur ne s’est pas engagé vis-à- 
vis du demandeur, mais vis-à-vis de son épouse seulement 
à payer le compte en question. 

La cause a été inscrite aux enquêtes et mérite, et l’hon. 
juge Andrews, par jugement en date du 6 de mai der- 
nier, a maintenu l’action du demandeur. 

Le défendeur a inscrit en révision de ce jugement. 

Voici l'écrit en question : 

“ In the Superior Court, 
‘ Quebec, 
“ Gregory vs. O'Dell. 

“The parties having agreed that the difficulties and 

“ lawsuits should be settled, a stipulation has been en- 





12—COUR SUPÉRIEURE. 265 


“ tered into between Messrs. Newman and Pollock as to 
“the Fargo proceedings. As to the Quebec proceedings, 
“it is hereby agreed : | 

“ 1. That the action taken by Mrs. O’Dell against her 
“husband will proceed on the ground of refusal to re- 
“ ceive and support his wife, that it will be arranged in 
“ order to get a judgment which will grant a separation 
“ and give three of the children to the mother and one 
“ to the father. | 

“ 2. That all other proceedings between the parties 
“ will be withdrawn, each party paying his own costs. — 

“ 8. All other accounts made heretofore or hereafter by 
“ Mrs. O’Dell since her separation will be paid by her. 

“4, The right of access to the children will be as 
“agreed in the paper signed by Messrs. Newman an 
“ Pollock. $ 

“5. Mr. O’Dell will pay Glover & Fry's bill. 

“6. Mrs. O’Dell will have the three children’s bed, 
“ bedding and clothing, and generally all what belongs 
“to those three children, also all wedding presents and 
“ other presents given to her. Mrs. O’Dell will also keep 
“her bed, bedding, etc., in her own bed-room. 

‘‘ Montreal, 20th February, 1896. 
(Signed) Louis P. Pelletier, George Irvine, 
for Mrs. O’Dell. for M. O’Dell.” 





Sir L. N. CasAULT, juge en chief :— 


Le demandeur a poursuivi le défendeur pour le paie- 
ment de $228.37, marchandises vendues à la femme du 
défendeur, qu'avait contracté le défendeur, dans un écrit, 
du 20 de février, 1896 (qui était un arrangement des dif- 
ficultés entre lui et sa femme), laquelle obligation était en 
ces termes : | 

Mr. O'Dell will pay Glover & Fry’s bill.” 

Le défendeur a plaidé une dénégation générale, et spé- 
cialement : que les marchandises dont le prix était réclamé 
avaient été vendues et livrées à Dame Marie Louise Lau- 
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Vs 
O'Dell. 
Casault, J.C. 
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rentine Gregory qui était séparée de biens d'avec lui, pen- 
dant qu'il la poursuivait en séparation de corps, et qu’elle 
n’habitait plus avec lui, et avaient été chargées au compte 
personnel de la dite Dame, qui avait des biens considé- 
rables, que l'engagement par lui pris au sujet du dit 
compte était avec la dite Dame Gregory; et qu'il ne 
s'était jamais engagé envers le demandeur. 

Les comptes et engagements sus-transcrits sont prou- 
vés et il paraît par le jugement que, lorsque la cause a été 
plaidée au mérite en première instance, le procureur du 
demandeur a expressément déclaré qu’il appuyait sa dé- 
fense sur ce que la promesse sus-transcrite ne le liait pas 
avec le demandeur, qui n’y était pas partie et qui ne 
l’avait pas acceptée avant d'instituer son action. Et c'était 
aussi la le seul plaidoyer spécial qu'il avait opposé à 
l’action. 

Le tribunal de première instance a trouvé que l’action 
était une acceptation suffisante, a renvoyé les plaidoyers 
et a condamné le défendeur à payer la somme demandée. 

1. L'article 1029 C. C., qui est la reproduction de l'ar- 
ticle 1121 du O. N., règle que l’on peut stipuler au profit 
d'un tiers, lorsque telle est la condition d’un contrat que 
l’on fait pour soi-même, et que cette stipulation ne peut 
plus être revoquée lorsque le tiers a signifié sa volonté 
d'accepter. 

Tous les commentateurs du ©. N. s'accordent à ensel- 
gner que cette acceptation résulte d’une simple manifes- 
tation de consentement ; elle peut résulter de faits aussi 
bien que de paroles ; elle peut être tacite. Aux autorités 
citées par le demandeur à ce sujet dans son factum, peu- 
vent être ajoutées celles que j'ai citées moi-même dans la 
cause Dostaler v. Dupont (8 Q.L.R. 365 aux pp. 369 et 370) 
et les arrêts qui ont consacré cette règle et fixé la juris- 
prudence sur ce point de droit. Feu le juge Stuart, mon 
confrère le juge Caron et moi, avons même décidé dans 
cette cause que lorsque le stipulant était en même temps 
l'administrateur légal des biens et de la personne de l'in- 
diqué, la stipulation comportait l'acceptation. Mais il 
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faut pour que la stipulation puisse être acceptée, qu’elle 
soit une indication de paiement à une personne déter- 
minée d’une dette spécifiée. L'obligation de payer les 
dettes du stipulant sans mention ni de dettes ni de cré- 
anciers n’est pas une indication de paiement (Roy v. Dion, 
4 Q.L.R., 245, et Parker v. Lamoureux, 17 R.L., 705). Le 
défendeur soutient que l’acceptation doit précéder l’action, 
en assimilant l'indication de paiement à la cession de cré- 
ance. Mais il y a cette énorme différence, que le cession- 
naire n’est saisi de la dette qu'après avoir rempli les 
formalités spéciales qu’exige la loi, tandisque l’indiqué 
l’est par son acceptation même tacite. Seulement si l’in- 
diqué n’a pas fait connaitre son acceptation à l’obligé 
avant de prendre son action, celui-ci pourra en payant 
tout de suite se soustraire aux frais d'action. 

Les décisions dans les causes de Proulx v. Dorion (1 Re- 
vue Critique 476) et de Lainé v. Toulouse (3 R.L. 445), 
qu’invoque le défendeur, ne sont qu’une indication trop 
sommaire pour déterminer la jurisprudence. Dans la cause 
de La Société Permanente de Construction Jacques Cartier & 
Robinson (1 D. C. À. 82) l’acceptation était subséquente à 
la révocation de l'indication. 

L'action a été maintenue dans les causes suivantes : 
Brisbin v. Campeau (21 L. C.J.16, le juge Torrance), Drum- 
mond & Holland (23 L. C. J. 240, le juge Rainville), Bedell 
v. Smart (R.Q., 6 C. S. 386, M. le juge Ouimet en première 
instance et MM. lee juges Taschereau, Doherty et Archi- 
bald en révision), Moore v. Smart (même volume, page 482, 
les mêmes juges en révision et M. le juge Davidson en 
première instance). M. le juge Davidson mentionne com- 
me décisions analogues les jugements dans les causes de 
Lloyd & Stuart et de Sun Life & Barré (toutes deux décidées 
par M. le juge Mathieu), qui ne sont pas rapportées. 

Je crois que cette objection, qui est la seule prise par 
la défense et invoquée à la plaidoirie orale, ne peut pas 
prévaloir et que si nous ne devons pas en révision con- 
sidérer des moyens qui n'ont pas été invoqués en pre- 
mière instance, le jugement doit être confirmé. 


1897. 
Fry 
Y. : 
O’Dell. 
Casault, J.C. 
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Le défendeur a soulevé deux autres objections devant 
cette cour. La premiére que la convention entre lui et sa 
femme, sur laquelle le demandeur fonde sa demande, 
n'était pas valide; la deuxième que l'obligation par le 
défendeur de payer une dette de sa femme séparée de 
biens était un avantage entre époux défendu par la loi. 

Les parties étaient en procès, la femme poursuivait le 
défendeur en séparation de corps; elles conviennent 
qu'elle continuera sa poursuite en la limitant aux causes 
que le défendeur refusait de la recevoir et de la faire 
vivre, et que le jugement en séparation accorderait trois 
enfants à la mère et un au père ; elles abandonnaient en 
payant chacun leurs frais d’autres procédures qu'elles 
avaient entre elles. Ce n’était pas là une convention de 
séparation, mais celle que la poursuite en séparation serait 
limitée à deux des moyens invoqués, et que dans le cas 
où elle serait prononcée, les enfants, au lieu d’être tous 
confiés à la mère, qui demandait la séparation et qui y 
aurait eu droit, d’après l’article 214 du C. C. seraient 
laissés un au père et trois à la mère. Ils ne renoncaient 
pas au droit que leur laissait l’article 215 de surveiller 
l'éducation et l'entretien des enfants, ni, par conséquent. 
aux obligations que leur faisait la loi. Rien ne les em- 
pêchait de convenir que la garde des enfants, que le 
tribunal ne pouvait conférer au père défendeur, ni même 
à une tierce personne pour le plus grand avantage des 
enfants, serait partagée entre les époux. Il n’y a là rien 
d'immoral, rien de contraire à l’ordre public. C'était 
l'admission que pour trois d’entre les enfants il était de 
leur intérêt de les confier à leur mère, et que pour l’autre 
il lui était plus avantageux de rester sous la garde de son 
père. Oe n'était pas là détruire les liens de famille. La 
séparation ne pouvait être prononcée que par le tribunal 
et sur preuve des causes qui l’eussent justifiée. L'écrit 
sous ce rapport ne convenait de rien que des causes pour 
lesquelles la poursuite en séparation serait continuée, sans 
les admettre; et les eût-on admis que cette admission 
n’aurait eu aucun effet. 
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La prohibition que fait l’article 1265 du C. C., aux 19. 
époux de s’avantager entrevifs ne va pas jusqu’à interdire ry 
au mari de fournir à sa femme séparée de biens les véte-  0’Dell. 
ments dont elle a besoin. Ces dépenses sont des charges Casult, J.C. 
du mariage et ne sont jamais considérées comme des 
donations. 

Pothier, vol. 7, no 35, page 462 (édition Bugnet), s’ex- 

prime à ce sujet comme suit : “ Les sommes qu’un homme 
“ donne à femme non commune en biens, tous les ans ou 
“ tous les mois, pour fon entretien, ses menues nécessités, 
“ même celles qu'il lui donne par extraordinaire, ou pour 
“ quelque dépense extraordinaire, comme pour un voyage, 
“ sont regardées comme un acquittement des charges du 
“ mariage, plutôt que comme une donation qu'il ait faite 
“ de ces sommes d'argent à sa femme.” 

C’est là l'interprétation que le défendeur et ce tribunal 
ont donnée à l’article 1265 lorsque sur la première pour- 
suite que le demandeur avait portée contre lui, le défen- 
deur n'avait pas contesté les achats qu’aurait faits sa 
femme pour se vétir pendant qu'elle habitait avec lui, et 
que le tribunal l’a condamné à les payer. . 

Le défendeur ne s’est alors objecté au paiement des 
achats pour lesquels le demandeur le poursuit dans cette 
cause, depuis qu'il s’est obligé à les payer par l'écrit in- 
voqué, que parce que sa femme ne résidait pas avec lui, ° 
quand elle les avait achetés. 

Mais elle ne résidait pas avec lui parce qu'il l'avait con- 
gédiée pendant sa poursuite en séparation de corps avec 
elle. 

Cette poursuite avait été renvoyée, et l'écrit n'était ni 
un don, ni un avantage, mais la reconnaissance qu'il 
devait les vêtements qu'elle s'était procurés chez le de- 
mandeur, pendant qu'il la tenait éloignée de sa maison 
par une poursuite qui n’avait pas réussi. 

Je crois que le jugement doit être confirmé. _ 

Jugement confirmé. L 
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AUTORITES CITÉES PAR LE DÉFENDEUR : 


1. Sur le défaut d'acceptation :: 

8 R. L., 495, Lainé et Toulouse ; 

1 D. C. A., 86, Société permanente de Construction Jacques 
Cartier & Robinson ; 

17 R. L., 705, Parker & Lamoureux. 

2. Sur la nullité de la stipulation comme étant un 
avantage entre époux : 

C. C., 1265. 

8. Sur le droit du mari d’invoquer cette nullité : 

R. J. Q, 2 B. R., 281, McLaren & Merchants’ Bank. 

4. Sur la nullité de l’écrit signé par le défendeur et sa 
femme comme contraire à l'ordre public : 

C. C., 248. 





AUTORITÉS CITÉES PAR LE DEMANDEUR : 


1. Celui qui a accepté une stipulation faite en sa faveur, 
même dans un acte auquel il n’était pas partie, jouit 
d’une action directe contre le promettant, à l'effet de le 
contraindre à l'exécution de son engagement : 

C. C., 1029; 

4 Aubry et Rau, 312 ; 

1 Larombiére, sur art. 1121, no 9 ; 

24 Demolombe, no 256: 

Paré & Paré, 8 D.C. A., 859 ; 

Brisbin & Campeau, 21 L. C. J., 16. 

2. L'acceptation d'une stipulation par le tiers en faveur 
de qui elle est faite, n’est soumise à aucune forme spé- 
ciale ; elle peut avoir lieu, soit expressément par acte 
authentique, ou sous seing privé, soit même tacitement. 

4 Aubry et Rau, 812; 

10 Duranton, 240 ; 

1 Larombiére, sur art., 1121, nos 7 et 8 ; 

24 Demolombe, no 254; 

5 Toullier, no 215 ; 

15 Laurent, no 561. 
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8. L'institution d’une action par le tiers, en faveur de 
qui une stipulation est faite dans un acte où il n'était pas 
partie, contre le stipulant pour le contraindre à exécuter 
un engagement, et la signification de cette action, consti- 
tuent une acceptation suffisante de telle action. 

Moore v. Smart, R. J. Q., 6 C. S., 482 ; 

Bedell v. Smart, R. J. Q., 6 C. S., 836 ; 

Drummond & Holland, 28 L. C. J., 240. 

4. Sur la validité de la stipulation. 

7 Pothier, Traité des Donations entre mari et femme, 
nos 84 et 85. 





Casgrain, Lavery §- Rivard, procureurs du demandeur. 
Lemieux et Lane, procureurs du défendeur. 
(J. A. L.) 


SUPERIOR COURT. 
| MONTREAL, 3 December, 1896. 
Coram ARCHIBALD, J. 

BARRETTE v. DELLE A. BOURBONNIERE. 


Father and child— Action by father for slander of minor 
daughter. 


Herip:—Although a father cannot without being named tutor to his 
minor child recover damages suffered by her in consequence of 
slanderous expressions used with regard to her, he has nevertheless 
an action for injury to himeelf caused by such slander of his minor 
child. 


JUDGMENT: 


“ Seeing the plaintiff sues the defendant for the recovery 
of $400 of damages, alleging that at Montreal, on or 
about the 19th June, 1895, the defendant had insulted 
and slandered the plaintiff by insulting and slandering 
his young daughter Marie Louise Barrette, aged 18 years, 
and by using expressions of a nature to reflect upon the 
moral character of plaintiff’s daughter, and, among others, 





1896, 
Barrette 


Y. 
Bourbonnière. 
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the following: ‘ Va donc te faire caresser par ton cavalier 
dans les escaliers ;’ that the defendant at other times 
made use of expressions which reflect discredit and dis- 
grace upon the plaintiff and his said minor daughter; 

“Seeing defendant pleads a general denial; and, by a 
second plea, that at the time mentioned in the plaintiff’s 
declaration the defendant and the plaintiff’s daughter 
had an altercation together, in the course of which de- 
fendant was deeply insulted by the plaintiff’s daughter; 
that notwithstanding said insult defendant did not make 
use of the expressions complained of in the declaration, 
nor of any-.expressions which could cause any damage to 
plaintiff, or justify his action ; 

“Seeing that although the defendant examined wit- 
nesses at the hearing of the case on the 19th of April, 1896, 
nevertheless defendant has not produced the depositions 
of said witnesses, and that by motion on the part of the 
plaintiff, produced on the 8rd of November, 1896, plain- 
tiff demanded that the defendant produce said depositions 
or be judicially foreclosed from so doing, which motion 
was granted ; 

“Seeing that notwithstanding said judgment, defend- 
ant did not produce said depositions, and that the record 
is accordingly now before me without defendant's 
depositions ; | 

‘ Considering that plaintiff hath proved the use of in- 
sulting expressions by defendant to and concerning his 
minor daughter, but hath not proved any insulting or in- 
jurious accusations against himself personally, or ad- 
dressed to himself personally ; 

“Considering that the father cannot, without being 
named tutor to his minor child, recover damages suffered 
by her in consequence of injuries or slanders, but that 
nevertheless the father has an action for injury to himself 
caused by an injury to his minor child ; 

‘Considering that the language proved to have been 
used by the defendant towards plaintiff’s minor daughter 
was of a nature to insult and humiliate not only her but 
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her parents, and that in consequence the plaintiff has a 18. 
right of action against the defendant ; Barrette 

“ Considering that plaintiff hath not proved any speci- Bourbonnière. 
fic damages ; 

“ Doth condemn the defendant to pay and satisfy to 
the plaintiff the sum of $25, with costs of an action of 
the same amount.” 

Lafortune & Benoit, for plaintiff. 

Augé, Globensky & Lamarre, for defendant. 

(J. K.) » 


COUR SUPERIEURE EN REVISION. 
MonTR£ÉAL, 80 octobre 1897. 
Présents: JETTÉ, GILL, ARCHIBALD, JJ. 


RIENDEAU v. DUDEVOIR & LA VILLE DE MAI- 
SONNEUVE, mise en cause. 


Droit municipal—Conseiller —Insolvabilité antérieure à V élec- 
tion—Contestation—Quo Warranto. 


Le défendeur, conseiller de la ville de Maisonneuve, ayant fait cession de 
ses biens pour le bénéfice de ses créanciers, son siège fut déclaré 
vacant par le conseil, mais à l'élection qui eut lieu pour remplir cette 
vacance il fut de nouveau élu conseiller. 

Juck (infirmant le jugement de Pagnuelo, J.) :—Qu’on pouvait contester, 
pour cause d’insolvabilité, le droit du défendeur d’occuper cette 
charge, par voie de Quo warranto, sans recourir à une contestation 
d'élection sous les articles 4275 et suivants, 8. R. P. Q. 


Inscription en révision d’un jugement de la cour supé- 
rieure 4 Montréal, en date du 28 mai 1897, Pagnuelo, J. 
Voici le texte de ce jugement qui fut infirmé par la cour 
de révision. 

‘“ La cour, ayant entendu les parties par leurs avocats 
tant sur la défense en droit qu’au fond sur la requête du 
demandeur requérant ; examiné la procédure et les ad- 
missions produites : 

Vol. XII, CS. 18 
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“ Attendu que le demandeur se plaint que le défendeur 
exerce illégalement la charge de conseiller de la ville de 
Maisonneuve, à la suite d’une élection qui a eu lieu le 8 
avril dernier, à laquelle il a été élu contre le requérant, 
qui était aussi candidat; que le défendeur est inhabile à 
siéger comme conseiller de la dite municipalité parce qu'il 
a fait cession de biens le ler mars dernier, et qu’il conclut 
à ce qu’il soit déclaré que le défendeur n'est pas qualifié 
à exercer la dite charge et que cette charge soit déclarée 
vacante ; | 

‘ Considérant que le défendeur a fait cession de biens 
le ler mars dernier, que subséquemment son siége a été 
déclaré vacant par le conseil de la dite municipalité, et 
que le défendeur a été réélu le 8 avril dernier; que le 


demandeur prétend que le défendeur était inhabile à être 


élu à la dite élection ; 

“ Considérant que la contestation d'élection dans les 
villes doit se faire suivant le mode indiqué par les articles . 
4275 et suivants des statuts refondus de Québec, dans les 
80 jours qui suivent l'élection, et que le requérant doit 
donner caution pour les frais avant la signification de la 
requête, sans quoi cette dernière ne peut être reçue par le 
tribunal, et que la procédure du Quo warranto adoptée en 
cette cause n’est valable qne pour les inhabilités qui sur- 
viennent après l'élection ; 

“ Considérant que le demandeur n’a pas produit le cau- 
tionnement requis par la loi, ni adopté la procédure 
qu'elle prescrit ; | 

“ Maintient la dite défense en droit, et renvoie la re- 


, quête du demandeur avec dépens.” 


JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION :— 


“La cour, parties ouies sur le pourvoi du demandeur, 
en révision du jugement du 28 mai 1897, renvoyant la 
requête du dit demandeur, se plaignant de l'exercice illé- 
gal, par le défendeur, de la charge et des fonctions de 
conseiller de la ville de Maisonneuve ; 
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“ Attendu qu'il appert au dossier que le défendeur a 
été élu conseiller de la ville de Maisonneuve le 8 avril 
1897, qu'il est alors entré en fonctions et a depuis exercé 
les droits et pouvoirs de la dite charge; 

“ Attendu que le demandeur-requérant, candidat à la 
dite élection contre le défendeur, demande que le dit dé- 
fendeur soit privé des droits et franchises de la dite 
charge, vu qu'il est insolvable ; 

“ Attendu que le fait de l'insolvabilité du défendeur 
est constant, étant admis par le défendeur lui-même ; 

“ Attendu qu'aux termes de l’art. 4273 paragraphe 4 
des statuts refondus de Québec, la charge occupée par le 
maire ou un conseiller d’une ville devient vacante quand 
tel maire ou conseiller devient insolvable : 

“ Attendu néanmoins que la cour de première instance 
a renvoyé la requête du demandeur pour le motif qu’il 
aurait dû se pourvoir par voie de contestation de l’élec- 
tion du défendeur, conformément aux articles 4275 et 
suivants des statuts refondus de Québec, et que l’exis- 
tence de ce recours exclut celui exercé ; 

“ Considérant que le recours accordé par les articles 
1016 et suivants du code de procédure civile, n’est sou- 
mis à aucune restriction et existe d’une manière absolue 
contre toute personne exerçant illégalement une charge 
dans une corporation publique ; 

“ Considérant en conséquence qu’il y a erreur dans le 
jugement de la cour de première instance; 

“ Révise le dit jugement et le mettant à néant, renvoie 
les défenses du défendeur et accordant les conclusions de 
la requête du demandeur, déclare que le défendeur exerce 


illégalement et sans droit la dite charge de conseiller de 


la ville de Maisonneuve, et ordonne qu’il en soit dépos- 
sédé et son siège déclaré vacant sous toutes peines que de 
droit; et condamne le défendeur aux dépens tant de la 
cour de première instance que de cette cour.” | 
Charbonneau & Pelletier, avocats du demandeur. 


Préfontaine, St. Jean, Archer & Décary, avocats du défen- 


deur. 
(P. B. M.) 
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COURT OF REVIEW. 
QUEBEC, 80 December, 1897. 
Coram ROUTHIER, ANDREWS, LARUE, JJ. 


THE CITY OF QUEBEC v. THE QUEBEC, MONTMO- 
RENCY & CHARLEVOIX RAILWAY COMPANY, 
& THE SAID COMPANY, opposant, and THE CITY 
OF QUEBEC, contestant. 


Immovables— Seizure— Descriplion—Procès-verbal. 


Hazp:—1. A sheriff’s sale of an immovable is a judicial contract by 
which a determinate thing is sold for a certain price. 

2. Consequently, tbe immovable to be sold must be exactly de- 
scribed according to law, and if some parcels of land must be excepted 
therefrom, their description must be carefully given, in order to show 
precisely what is left to be sold. 

8. If their description is not so given, the party whose property is 
advertised for sale has a legal interest to ask, by an opposition to 
annul, that the seizure be quashed. 


The city of Quebec had seized the railway of the defen- 
dant company in execution of a judgment for municipal 
taxes, rendered by the Recorder’s Court of Quebec, and 
had announced the same for sale. 

The defendant company asked that the said seizure be 
annulled for illegality and insufficiency of the proces- 
verbal of seizure and of the notices for sale. 

The immovable to be sold was described as follows in 
the said procès-verbal and notices : 

“The railway called the Quebec, Montmorency & 
“ Charlevoix Railway, from and including the present 
“terminus of the said road in the city of Quebec, to and 
“including the present terminus of the said railway in 
“the parish of Saint Joachim, county of Montmorency, 
‘“ with the road and right of way along the same as now 
“ established ; the stations, sidings, workshops and build- 
“ ings connected with the road and now occupied for the 
“ase of the said road, and the land belonging to the 
“ defendant and occupied for the said road and the said 
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“ sidings, stations and buildings and the rolling stock of 
“the said road and which is thereon, the engines and 
“cars of all kinds with all its rights in and to the said 
“railway and its rights in and to the continuation 
“thereof, the said railway comprising the following lots 
“of land, to wit: (Description) 

‘“ Nevertheless, all pieces or portions of land occupied 
“ by the defendant for the purposes of its railway, but 
“the ownership whereof it has not legally acquired, are 
“ excepted from the sale. 

“ The whole to be sold as the same lot............... Sa 

The above procés-verbal and notices, which are alike, 
describe the said immovable to be sold in a manner 
which at first sight appears to be fully sufficient, but this 


description ends by a restriction which renders the whole. 


absolutely unintelligible and indefinite. An immovable 
is seized, but the seizing party informs the public that 
from the immovable distraction shall be made of a certain 
number of parcels of land whereof the extent and descrip- 
tion are not given. 

The defendant company, as much in its own interest 
as in the interest of its creditors, has the right to make 
opposition to the judicial sale of its property under such 
circumstances that it shall likely be sacrificed. 

By its judgment the Superior Court has declared that 
the judicial sale is a legal contract by which a deter- 
minate thing is sold for a certain price, and on that 
principle has maintained the opposition. 

The judgment of the Court below should be affirmed. 

Such were the reasons invoked by the opposant. 

The contestant answered that the seizing party was 
not bound by law to make distraction of any parcels of 
land. If such distraction was made, and this distraction 
was not sufficiently explicit, the owners of the parcels to 
be distracted could complain of the same, but the defen- 
dant company could not do so in their place and stead. 

To do so, was to invoke the rights of third parties who 
chose to be silent on a question which interested them. 
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The following judgment of the Superior Court (Caron, 
J.) was affirmed by the Court of Review :— 

“ Attendu que l’opposante allégue que la saisie immo- 
biliére faite en juin dernier et celle faite en juillet suivant 
sont insuffisantes et illégales, la premiére parce que les 
droits de la défenderesse et opposante de continuer le dit 
chemin de fer, ne peuvent étre saisis et vendus en cette 
cause, et qu’une opposition a cette saisie est encore pen- 
dante, et que la deuxiéme saisie faite en juillet dernier est 
aussi illégale et nulle, parce que ces immeubles étaient 
déjà sous saisie, que la description est insuffisante et 
illégale, que la nature, valeur et consistance des parties 
de terrains distraites de la dite saisie ne sont pas sufi- 
samment indiquées et que les droits de l’opposante de 
continuer la construction de son chemin ne peuvent faire 


l’objet d'une exécution judiciaire de son chemin en satis- 


faction du jugement en cette cause ; 

‘“ Attendu quo la demanderesse conteste la dite oppo- 
sition, alléguant qu’elle n’est pas fondée : 

“ Considérant qu'il paraît par l’admission des parties, 
que lors de la production de la dite opposition, main- 
levée aurait été donnée des deux saisies, antérieure à la 
dernière sus-mentionnée, et qu'il a été déclaré à l’audience 


par le procureur de la demanderesse, que les frais du 


shérif lui avaient été payée pour les dites deux premières 
saisies ; 

“ Considérant que la dite dernière saisie est nulle et 
illégale, et que la nature, la valeur et la consistance des 
parties de terrains distraits de la dite saisie ne sont pas 
suffisamment indiquées et que les droits de l’opposante 
de continuer la construction de son chemin ne peuvent 
pas être saisis et vendus en cette cause ; 

“ Renvoie la dite contestation, et maintient la dite 
opposition avec dépens.” 

Judgment affirmed. 

Bédard & Déchène, for opposant. ° 

Pelletier & Chouinard, for contestant. 
(J. A. L.) | 
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SUPERIOR COURT. | 
MONTREAL, 16 March, 1897. 
Coram Donenry, J. 
LEPAGE v. ALEXANDER. 


Payment — Remittance of money by express — Responsibility 
of sender. 


The defendant remitted the price of goods purchased from plaintiff, by 
the Dominion Express Company, as he had been instructed by the 
vendor to do on previous occasions. The vendor was notified that 
the money had been sent, but he did not call for it for two or three 
days, when it was found that the parcel had disappeared from the 
express office. Held, that the purchaser under the circumstances 
could not be held responsible for the loss, the vendor having consti- 
tuted the express company his agent to receive the money, and an 
action against the purchaser for unpaid price was dismissed. 


JUDGMENT :— 


‘ Whereas plaintiff sues for $137.84, price of a quantity 
of cheese sold and delivered defendant, to which demand 
the latter pleads, besides the general issue, that he for- 
warded the sum claimed to defendant at Joliette, by the 
Dominion Express Company, in accordance with de- 
fendant’s instructions and the usual method of doing 
business between them, and the latter neglected to draw 
said sum from said express company though furnished 
with the necessary documents for that purpose, and that 
said money from the moment it was delivered to said 
company by defendant was at plaintiffs risk ; 

“ Considering that defendant has proved the essential 
allegations of his second plea, and more particularly 
that plaintiff by written instructions, with regard to pre- 
vious shipments of cheese from him to defendant, which 
instructions he never altered, had held out to defendant 
the Dominion Express Company as being his, plaintiff's, 
agents to receive payment for cheese so shipped for him, 
by informing defendant he desired his money sent by ex- 
press to Joliette, and that defendant duly sent the sum 
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sued for, by said express company to plaintiff, and that 
under these circumstances defendant cannot be held re- 
sponsible to plaintiff for any failure on the part of said 
company to deliver said money to plaintiff ; 

‘“‘ Considering, moreover, that it appears that if plaintiff 
did not receive said money from said company it was due 
to his own negligence in failing to call for it though 
notified by plaintiff that it had been sent, it being proved 
by plaintiffs own testimony that he received said notice 
on the 16th or 17th of August, 1896, and delayed two or 
three days in calling for it, and it appearing that the 
reason or pretext on which said company did not hand it 
over to him, was that the parcel containing said money 
disappeared from its office at Joliette on the night of the 
21st August ; 

“Doth maintain defendant’s second plea and dismiss 
plaintiff’s action, with costs.” 

Robidouz, Chénevert & Robillard, for plaintiff. 

Macmaster & Maclennan, for defendant. 

(J. K.) 


SUPERIOR COURT. 


MONTREAL, 11 December, 1896. 


‘ Coram ARCHIBALD, J. 


WILLIS v. NAVERT, & DAOUST ET AL, mis en cause. 
Lessor and lessee—Privilege of— Lien on piano leased by lessee. 


Hacp :—The lessor does not lose his privilege on a piano in the leased 
premises, because of his knowledge that the article is not the prop 
erty of the lessee, but is merely leased by him. 


JUDGMENT :— 


“Seeing the plaintiff sues the defendant in revendi- 
cation of a piano which he alleges to be of the value of 
$350, which plaintiff leased in 1890, to Isidore Daoust 
and Marie Louise Daoust, plaintiffalleging that defendant: 
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who was the proprietor of the premises in which the 
said mis en cause was living, had renounced his lien as 
landlord thereupon for the rent of said premises: plaintiff 
further alleging that said defendant had appropriated 
said piano illegally and refused to deliver it over, and 
plaintiff prays that the lease of said piano to the més en 
cause should be resiliated for want of payment of rent on 
his part, and that defendant be ordered to deliver said 
piano to plaintiff within fifteen days of the judgment 
to be served upon him, and in default that he be con- 
demned to pay plaintiff the sum of $350, with interest 
and costs ; 

“Seeing defendant pleads denying plaintiffs allega- 
tions, and denying specially that he ever waived his lien 
upon said piano in favor of said mis en cause, or that he 
ever waived his lien upon said piano for the year from 
May 1891 to May 1892, or that he ever waived his lien 
upon said piano for the rent of the house No. 1560 St. 
James Street, and, further, that said piano was seized in 
execution of a judgment for rent of said house No. 1560 
St. James Street, against Isidore Daoust, one of the mis 
en cause, and was purchased by him (defendant) at the 
judicial sale held upon such execution, openly and in 
good faith, and defendant prays that plaintiff's action be 
dismissed ; 

“ Considering that plaintiff hath failed to prove that 
defendant ever waived his lien upon said piano for the 
year extending from the 1st of May, 1891, to the Ist of 
May, 1892, or that he ever waived any such lien for the 
rent of the house, No. 1560 St. James Street ; 

“ Considering, moreover, that the mere knowledge on 
the part of the defendant, landlord of said mis en cause 
Isidore Daoust, at No. 1560 St. James Street, that the 
piano in question was not the property of said Isidore 
Daoust, but that it was the plaintiff's property, did not pre- 
vent the defendant’s lien from attaching upon the said 
piano for the rent of said premises ; 

“ Considering that plaintiff hath failed to establish the 
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essential allegations of his declaration, and that defendant 
hath established the essential allegations of his plea ; 
‘“ Doth dismiss the plaintiffs action with costs.” 
Murphy & Barry, and Augé, Globensky & Lamarre, for 
plaintiff. 
Beauchamp & Bruchési, for defendant. 
(J. K.) 


SUPERIOR COURT. 
Montreal, 20 December, 1897. 
Coram ARCHIBALD, J. 


LOUIS arias WILFRID DUROCHER v. L. DUROCHER 
and PLAINTIFF, petitioner, and DEFENDANT, 
contestant. 


Procedure—Petition in revocation of judgment—Pleading— 
Prescription. 


Harp :—The defence of prescription, under articles 1178 and 1179 C.C. P., 
to a petition in revocation of judgment, should be invoked by a plea 
to the merits, and not by an exception to the form. 


JUDGMENT :— 


“The Court, having heard the parties petitioner and 
contestant by their counsel upon the merits of contest- 
ant’s motion in the nature of an exception à la forme, to 
the petition in this cause filed ; 

“Seeing the petition in this cause is in revocation of 
judgment ; 

‘ Seeing the contestant by his motion seeks to have 
said petition dismissed as being prescribed under articles 
1178 and 1179 of the Code of Civil Procedure ; 

“ Considering that the said objection is not properly in- 
voked by an exception to the form, but ought to form the 
ground of a plea to the merits ; 

“ Doth reject the said motion with costs.” 

Robidouz, Chénevert & Robillard, for petitioner. 

tre juries § Allan, for defendant contesting. 

J. K. 
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SUPERIOR COURT. 
MonTREAL, 6 November, 1897. 
Coram ARCHIBALD, J. 
PARENT Es QuaL. v. SCHLOMAN. 


Employer and workman—Duiy of employer —Negligence— 
Responsibility. 

Hxip :—In a factory where steam power is used, and more particularly 
where girls and young people sre employed, it is the duty 
of the employer to make such regulations as will be effective 
for the protection of the operatives from danger, and to see thatsuch 
regulations are not only understood by the employees but are obeyed. 
The employer is responsible in damages if he neglects to make such 


regulations, or, if they are made, permits them to be habitually 
disregarded. 


JUDGMENT :— 


“Seeing the plaintiff es qualité sued the defendant for 
the sum of $8,000 damages alleged to have been suffered 
in consequence of an accident to his minor daughter, em- 
ployed at a sewing machine in defendant’s factory, by the 
default of precautions for the safety of the working girls 
in connection with said machinery ; 

“Seeing defendant pleads a general denial, and that if 
any accident happened to the plaintiff’s daughter it was 
in consequence of disobedience on her part of the rules 
and regulations of the factory, and of the instructions of 
the defendant ; 

“Considering that the plaintiff hath proved that the 
defendant was in fault in not instructing plaintiff's minor 
daughter as to the work to be performed by her, and as 
to the danger in going under the table to replace the 
band of her machine, and more especially with her hair 
flowing loose or plaited ; 

‘* Considering that it is the duty of the proprietor of 
a factory where steam power is used, and more par- 
ticularly where girls and young people are employed, to 
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make such regulations as would be effective for the pro- 
tection of the working people from danger, and to see 
that such regulations are not only understood by the 
employees, but are obeyed ; 

‘Considering that in the present instance no proper 
regulations were made, and no instructions given to 
plaintift’s daughter, and, moreover, any regulations that 
were made were allowed to be regularly disobeyed ; 

“Considering, therefore, that the accident happened by 
reason of the fault of the defendant, and that plaintiff is 
entitled, in consequence, to judgment ; 

“Doth assess the said damages at the sum of $400, and 
doth condemn the defendant to pay and satisfy to the 
plaintiff es qualité the said sum of $400, with interest from 
this date, and costs of suit.” 

Saint-Pierre, Pelissier & Wilson, for plaintiff. 

Ryan & Jacobs, for defendant. 

(J. K.) 


COURT OF REVIEW. 
MonTREAL, 30 October, 1897. 


Coram GILL, DavIDSON, DE LORIMIER, JJ. 


BARRINGTON v. LA CORPORATION DES HUIS- 
SIERS DU DISTRICT DE MONTREAL. 


Bailif —Appointment of minor as guardian to effects seized— 
Responstbility— Damages. 


HeEtp :—1. A bailiff, who, contrary to law, appoints a minor as guardian to 
effects under seizure, is responsible for the damage suffered by the 
party seizing in consequence of the disappearance of the effects, and 
his being deprived of the right of proceeding against the guardian 
for not producing the same; and the Corporation of Bailiffs, as 
guarantor of its members, is bound to make good such loss. 

2. The measure of damages in such case is the amount which the 
effects not produced would have realized ifthey had been sold in 
satisfaction of the debt. 
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The inscription was by the defendant from a judgment 
of the Superior Court, Montreal, Lynch, J., 6th February, 
1897. The judgment of the Court below, which was 
unanimously confirmed in Review, was as follows :— 

“Seeing that plaintiff alleges that through the wilful 
misconduct, negligence, malfeasance, and incompetency 
of William H. Center, a member of defendant corporation, 
he suffered a loss and damage of $218.58, arising from the 
following facts: that he placed in the hands of said 
Center a writ of saisie-gagerie issued out of said Court 
against one Dame Margaret McGinley; that the said 
Center executed said writ and seized a sufficient quantity 
of goods to satisfy plaintifi’s claim in debt, interest and 
costs; that said Center appointed, as official guardian, a 
minor, knowing him to be such; that when said goods 
came to be sold, the said Center had left and the guardian 
failed to deliver over the greater portion of the goods 
seized ; that in consequence of his minority, plaintiff has 
been unable to proceed against said guardian, and that 
defendant, as security for said Center, is liable to him for 
the loss and damage so sustained ; 

“Seeing the plea of defendant corporation, by which it 
is alleged that defendant is not liable to plaintiff; that 
the goods not delivered for sale were unseizable; that 
Center did not know that the guardian was a minor, and 
that he did his duty ; 

“Considering that plaintiff has established that said 
guardian was a minor, not 18 years of age, and that 
nothing appears to show that said Center must not have 
been aware of the fact ; 

“Considering that, by law, a minor cannot be named 
guardian; and that said Center is and was liable to 
plaintiff for the loss and damage suffered by him in 
conseqnence of this culpable negligence on the part of 
said Center ; 

*‘ Considering that the measure of such loss and damage 
is the amount which the goods not produced, could have 
realized at the sale, which plaintiff has established to be 
$58.67 ; 
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“ Considering that defendant is by law the security of 
said Center, and as such bound to indemnify plaintiff for 
said loss and damage ; 

“ Considering that defendant corporation has made no 
proof in support of the allegations of its plea ; 

“Doth condemn defendant corporation to pay plaintiff 
said sum of $58.67, with costs of an action of that class.” 

Judgment confirmed. 

Wetr & Hibbard, for plaintiff. 

Fortin & Laurendeau, for defendant. 

(J. K.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 16 December, 1897. 
Coram ARCHIBALD, J. 
MIREAU et au. v. GORM. 
Procedure—Summons—Arts. 127, 175, C. C. P. 


Hxz.p :—The omission to endorse the copy of the writ of summons with 
the date of service, as required by Art. 127 of the Code of Procedure, 
is not a cause of nullity unless it be shown that the defendant has 
suffered prejudice by such?omission. 


JUDGMENT :— 


“Seeing defendant seeks to set aside the plaintiffs’ 
proceedings in this cause by a motion in the nature of an 
exception à la forme, alleging : 

“1. That defendant’s name is not ‘Max’ Gorm, but 
‘Maxime’ Gorm ; 

2, That the copy of the writ served upon defendant 
was not endorsed with the day of service ; 

8. That the declaration was not served with sufficient 
delay ; 

“ Considering that although the present proceedings 
are upon a writ of capias, yet so far as regards the 
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exception à la forme now pleaded the same rules govern 
as are applicable to an ordinary action ; 

“ Considering that there is nothing of record to show 
whether the defendant’s name be ‘ Max’ or ‘ Maxime’ ; 

“Considering that by the application of article 175 
C. P. C., it has already been several times decided that 
omission to endorse the writ with the day of service is 
not a cause of nullity unless prejudice is suffered, and 
that in this cause there is no proof of prejudice ; 

“Considering that by article 909 C. P. C. the declar- 
ation and affidavit may be served by leaving the same at 
the office of the court within three days after the service 
of the writ, which was done in this cause; | 

“Considering that the reasons given for the said ex- 
ception @ lu forme are insufficient ; 

“Doth reject the said motion with costs.” 

J. C. Walsh, for plaintiffs. 

Jasmin & Goyette, for defendant. 

(J. K.) : 


SUPERIOR COURT. 
MonTREAL, 8 December, 1897. 
‘Coram ARCHIBALD, J. 
BRUNET v. La BANQUE NATIONALE. 


Action to account—Agent for collection. 


Hxrp :—Where the plaintiff alleges that he was employed by the de- 
fendant to assist in the collection of certain monies due to the de- 
fendant, and that he was to have a percentage of all such monies as 
the defendant, through his assistance, should collect, that the plain- 
tiff was entitled to bring an action to account—WMichaud v. Vezina, 
6 Q. L. R. 353, distinguished. 


JUDGMENT :— 


“The court, having heard the parties upon the de- 
murrer filed in this cause by the defendant against the 
plaintiff's action ; 
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“ Seeing plaintiff claims that he was employed by the 
defendant to assist them in the collection of a sum of 
$25,000 from the estate of Madame Hardoin Lionais, and 
that he was to receive as compensation for his services 
the sum of twenty per cent. upon all sums which, through 
his assistance, the defendant should collect from said 
succession; that he entered upon his employment and 
with great care and labor obtained information which he 
communicated to the defendant, and which information 
enabled the defendant to take legal proceedings by which 
said amount or a large portion thereof, unknown to 
plaintiff, was collected by defendant; that, moreover, the 
defendant has already given to the plaintiff a portion of 
the twenty per cent. of said amounts stipulated to be paid 
to him, but how much plaintiff is ignorant, and plaintiff 
prays that defendant be condemned to account ; 

“Seeing that defendant demurs to plaintiff's action on 
the ground that there is nothing in the said allegations 
of the plaintiff which gives him the right to demand an 
account from the defendant, and defendant cites the case 
of Michaud v. Vezina, 6 Q. L. BR. p. 858, and Dalloz, Rép. 
Jur., verbo ‘Compte,’ No. 24 and following, in support of 
said demurrer ; 

“Considering that the case of Michaud v. Vezina does 
not apply to the issues set forth in the declaration in 
this case, inasmuch as the plaintiff in the said case 
alleged that an account had already been rendered and a 
definite sum fixed as the measure of defendant’s liability ; 

“Considering that by the allegations of the plaintiff's 
declaration, it appears that twenty per cent. of the monies 
which were collected by the defendant through the 
assistance of plaintiff became the property of plaintiff, 
and in consequence defendant is obliged to render plain- 
tiff an account ; 

“Doth dismiss the said demurrer with costs.” 

Rainville, Archambeault & Gervais, for plaintiff. 

Fortin & Laurendeau, for defendant. 

(J. K.) 
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COURT OF REVIEW. 
QUEBEC, 80 November, 1897. 


Coram Siz L. N. CasAULT, C.J., RoUTHIER, 
ANDREWS, JJ. 


ATKINSON ET vie, petitioner, v. THE STADACONA 
WATER, LIGHT & POWER CO., respondents. 


Ezxpropriation—Procedure— Other remedy—Injunction— 
Waterworks— Reservoir. 


Hip :—1. When a company does an act or adopts procvedings beyond 
its powers, article 1033a of the old Code of Civil Procedure gives over- 
ture to a writ of anjunetion, even where the law provides another 
‘ remedy. 

2. It is not necessary that this corporation should have com- 
menced taking possession of the land to be expropriated, to enable 

ethe proprietor thereof to have recourse to an injunction. This 
recourse exists a8 soon as proceedings to obtain its expropriation 
have been taken, if such proceedings exceed the powers conferred by 
law to that company. 

3. When the charter of a company grants that company the right 
to make works on private properties without the proprietor’s consent, 
in conformity with the laws of this province, the company is bound 
to act and proceed in accordance with the dispositions of the Muni- 
cipal Code concerning expropriation. 

4. When a company wishes to expropriate lands, it must give to 
the proprietor thereof a notice specifying the extent and localisation 
of the lands to be required for its works, so as to enable the pro- 
prietor of the property to be expropriated to be exactly informed of 
the desire of the company and the indemnity which he should 
demand as a compensation. It is not certain that a municipal cor- 
poration has the right under the Municipal Code to eus its 
powers of expropriation to a company. 





The respondents complained of a judgment rendered Ky 

by the Superior Court at Murray Bay on the 21st August | 

last, making perpetual an injunction restraining them 

from proceeding with the expropriation of property at | 

Murray Bay belonging to the petitioners. a 
The petition which accompanied the writ of injunc- ‘ 

tion alleged in substance that on the 4th of June last the 


respondents had given notice to the petitioner that they 
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would require for the purposes of water works at the 
villages of Pointe à Pic and Murray Bay, a certaïn part 
of her property described in the notice, and that an arbi- 
trator had been named in accordance with the provisions 
of Art. 640a and following of the Municipal Code; that 
the petitioner was required to appoint an arbitrator with- 
in eight days, and that in default of her so doing, the 
company would take proceedings to have such appoint- 
ment made by one of the Superior Court judges in the 
district of Saguenay ; that the land described in the 
notice was the property of the petitioner; that the com- 
pany had no right of expropriation, and had not fulfilled 
all the formalities prescribed. by the law and by its 
charter ; that the proceedings taken by the company were 
beyond its powers and were illegal; that the company 
had no right to expropriate the petitioner’s land, nor to 
take possession of it, nor to institute proceedings: in 
expropriation as it had done. 

As the conclusions are of some importance, we give 
them at length :—‘‘ lo. A ce qu’il soit enjoint à la dite 
intimée de comparaitre devant un des honorables juges 
de la cour supérieure pour la province de Québec, exer- 
cant les fonctions judiciaires dans et pour le district de 
Saguenay, dans la chambre des juges, au palais de justice 
a St. Etienne de la Malbaie le 5 juillet prochain pour 
répondre à la présente requête libellée. 20. A ce que 
toutes les procédures en expropriation ci-dessus mention- 
nées, prises par la dite intimée, soient déclarées illégales, 
de nul effet et annulées et cassées comme telles. 30. À ce 
qu'il soit enjoint à la dite intimée de suspendre toutes les 
procédures, actions ou opérations relatives à la dite expro- 
priation sous toutes peines que de droit.” 

The writ of injunction, without previous notice, was 
ordered to be issued by Judge Gagné, and was served 
upon the company in due course. ’ 

The company met this action by several pleas, by a 
demurrer which was reserved by consent for adjudication 
after trial, and by an exception in which the company 
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alleged that, as set forth in its notice of expropriation, 
the company required absolutely the land described in 
the notice for the purpose of its aqueduct in course of 
extension at Pointe à Pic; that by a contract of the 27th 
August, 1894, and by and in virtue of by-law No. 77 of 
the municipality of the village of Pointe à Pic, the firm 
of Mignault, Bélanger & Amos were authorized to con- 
struct an aqueduct within the limits of the municipality, 
which contract had been assigned, in January, 1895, to 
the company, and signification of the assignment duly 
made; that it was provided by by-law 177, that, in con- 
sideration of the obligations assumed by the contractors 
in whose place the company now stood, the municipal 
corporation assigned to them the right to place their 
pipes where necessary, and to expropriate whenever 
found necessary; that it was further provided by the 
said by-law that the contractors should guarantee a 
sufficient water service to allow insurance classification 
within the village in class “ E” of insurance risks; that 
in order to fulfil the obligations imposed by the by law, 
the company required the land described in the notice of 
expropriation ; that before the notice of expropriation 
was given the company negotiated privately with the 
petitioner for the purpose of purchasing the land, and 
that it was only upon the absolute refusal of the 
petitioner to entertain any proposition of sale that the 
company gave the notice of expropriation in question; 
that the expropriation proceedings were regular and 
sufficient, that in any event the writ of injunction was 
premature and not required for the protection of the 
petitioner, Inasmuch as she might have taken any 
objection which she thought fit, when the petition for the 
appointment of an arbitrator was presented to the judge ; 
that the writ of injunction was not the only remedy at 
the disposal of the petitioner; that the company had 
acted under the authority of law and of its charter. 

The company, having been ordered to give additional 
particulars of the allegations of its plea, set forth farther 





292 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


1897. that the particular use for which the land was required 
Atkinson was for the purpose of the aqueduct constructed and in 
pds. course of construction at the village of Pointe à Pic ; that 
it was required for the purpose of a reservoir and other 
works and buildings to supply the aqueduct; that the 
land required was about 200 square feet, as described in 
the notice ; that it was indispensable to the company in 
order to fulfil its obligations, preserve its franchise and 
to obtain a sufficient pressure of water, and that the com- 
pany had no choice but to make the reservoir on the land 
in question. 

The petitioner replied that there was nothing in the 
law which permitted the company to expropriate for the 
purposes of a reservoir; that the corporation could not 
give such right by by-law or otherwise, and that the 
corporation had not such right itself; that it was no 
reason for proceedings in expropriation to say, that the 
land was required for the purpose of enabling an aque- 
duct to work properly. Judgment was rendered main- 
taining the injunction and declaring that the company 
had no right of expropriation. 

Several questions presented themselves for decision :— 
lo. Had the corporation of the village of Murray Bay 
powers of expropriation; if so has it delegated such 
powers to the company ? 

20. Had the company powers of expropriation in its 
own right by virtue of its charter ? 

80. If the company had powers of expropriation, were 
they properly exercised ? 

40. Assuming the company not to have such powers, 
or to have attempted to exercise such powers improperly, 
was the writ of injunction the proper remedy under the 
circumstances, or one which, at the stage which proceed- 
ings had reached, could rightly be made use of ? 





ARGUMENT OF RESPONDENTS, INSCRIBING IN REVIEW. 


Before dealing with these several questions, I propose 
to very shortly review the evidence. 
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The witnesses examined for the petitioner were Charles 
Baillargé, George Bouliane, George Warren and W. W. 
Taft ; for the respondent, E. Bélanger, D. Roy and L. H. 
Taché. 

The evidence of Mr. Taché, supported by that of Mr. 
Roy, the secretary-treasurer of the municipality, estab- 
_ lished that the aqueduct in its present condition does not 
fulfil the requirements of the contract with the muni- 
cipality, that the springs of water which supply the 
aqueduct, although suflicient at first, are now insufficient 
for the purpose, and that the extension of the system and 
the construction of a reservoir are of urgent necessity. 

The respondents’ evidence on this point is confirmed in 
a very striking manner by that given by the petitioner’s 
expert, Mr. Baillargé, the city engineer of Quebec, the 
only point upon which he differs with the opinion of 
the respondents’ witnesses, is as to the site, he being of 


opinion that a better site would be at some distance from . 


that chosen by the company on the other side of the 
public road. He admits however that the site suggested 
by him would be very much more expensive, though in 
his opinion more advantageous when the work was 
done. 

Mr. Bélanger, a competent experienced hydraulic 
engineer, entirely approves of the company’s plan, which 
he states to be the best available. 

The evidence practically reduces itself in so far as it 
has any bearing on the issue presented to the Court, to 
the testimony of Mr. Bélanger and Mr. Taché, confirmed 
by that of Mr. Baillargé, that a reservoir is necessary for 
the working of the aqueduct system, and that the site 
chosen is suitable and convenient for the purpose. 

The facts, though the evidence is somewhat volumi- 
nous, are of a very simple kind and comparatively few 
in number. 

The company’s aqueduct was built under the author- 
ity of a by-law of the village municipality, has been in 
operation for about two years, and it is now an ascer- 
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tained fact that the source of supply, originally abundant, 
has become insufficient. The company was providing 
for a new source of supply, and in order to obtain a 
sufficient head of water and discharge for fire protection 
in all parts of the system, requires a reservoir. That 
part of the petitioner’s property, in respect of which 
notice of expropriation was given, is a lofty barren rock, 
suited for the reservoir and apparently for no other pur- : 
pose. 

The question of law is this: 

Had the corporation of the village of Murray Bay 
powers of expropriation ; if so, has it delegated such 
powers to the company ? 

The powers of expropriation enjoyed by village muni- 
cipalities are granted them by the Municipal Code. 
Articles 616 and 687 to 640. 

Article 687 grants powers to do three distinct things: 
(1) to provide for the establishment of an aqueduct, (2) 
to provide for the establishment of a public well, and (3) 
to provide for the establishment of a reservoir. 

The law contemplates that it may meet the require- 
ments of the municipality to establish a reservoir where 
the inhabitants will go to obtain their water, such 
reservoir not forming part of an aqueduct system. but it 
is a wholly unjustifiable reading of the law, say the res- 
pondents, to contend that the power to establish an 
aqueduct does not carry with it the power to establish 
such reservoirs as are necessary for the successful work- 
ing of the aqueduct. A reservoir is an essential part of 
an aqueduct system, and the enumeration of powers, con- 
tained in Article 687, was intended to permit of the 
establishment of a reservoir disconnected and separated 
from an aqueduct, and not to suggest that an indepen- 
dent enactment was necessary where an aqueduct was 
built. Article 369 C. M. speaks in general terms of water 
works and other hydraulic constructions.’ That powers 
of expropriation for an aqueduct including a reservoir, 
are enjoyed by village municipalities seems certain, but 
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the Superior Court at Murray Bay appears in this case to 
assert that such powers are confined to the establishment 
of a servitude upon the land sought to be made use of, 
‘“ Considérant,” says the judgment, “ que l'intimé n'aurait 
“pas d'autre droit que celui d’obliger la requérante à 
“ souffrir que les travaux susdits fussent faits sur son 
‘ terrain, la dite requérante demeurant toujours proprié- 
“ taire et même en possession de tout le terrain sauf la 
“ partie occupée par le réservoir.” 

The respondents submit that the Court had nar- 
rowed the powers given to the municipalities, inter- 
preting the Articles of the Code without reference one to 
another. 

That the power of expropriating lands and sources of 
water supply was intended to be given is shown by a 
comparison of Articles 689 and 640d. The first of those 
articles in the French version, gives the right to “s’appro- 
prier” the sources of water, necessarily including the 
land beneath and surrounding, and reserves to the expro- 
priated owner the servitude of user. Article 640d pro- 
vides for the appointment of an arbitrator “ by a Judge 
of the Superior Court in the district in which the land to Le 
expropriated is situated.” 

The policy of the law does not admit of controversy, 
it is to favor the construction of systems of water supply 
in towns and villages, not only for the greater con- 
venience of life, but by reason of the sanitary advantages, 
and the general power of ‘“expropriating any lands 
required for the execution of water works ordered by any 
by-law ” given by Article 902, removes all doubt possible 
as to the powers of the council; any ambiguity in the 
law is to be interpreted so as to further the end sought to 
be attained and not to restrict it. R. 8. Q, Art. 13. 

Did the village of Murray Bay delegate the powers of 
expropriation to the company ? 

By-law No. 77 (paper 20) after reciting the necessity for 
an aqueduct, and particularly the requirements of the 
village in the matter of fire protection, enacts: (clause 2) 
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That the firm of Mignault & Bélanger is “ dûment 
“ autorisée d’ériger dans les limites de cette municipalité 
“ un aqueduc etc,” which shall be sufficient to supply 
good water of sufficient quantity for the wants of the 
residents of the village, and “pour les fins d’incendie.” 
Clause 3 enacts “ Le grand réservoir ou citerne principale 
“ devra étre érigée et administrée de maniére 4 empécher 
“ l’eau d’être polluée en aucune manière,” and clause 4 
requires that the pipes, hydrants and reservoirs of the 
system should be of good quality. 

The subsequent clauses of the by-law deal with the 
details of construction, the placing of hydrants, drinking 
troughs, the course of the pipes, and the price to be 
charged for the water, the continuation of the system at 
a further date; the 18th clause enacts that in consider- 
ation of the obligations assumed by the contractors, the 
corporation grants it permission to dig the necessary 
trenches, do all necessary work in the streets of the 
village for the placing and repairing of the .aqueduct, 
“ et à exproprier pour fins de passage mais à leurs frais 
‘et aux conditions fixées par la loi dans les limites du 
“ dit village,” and an exclusive privilege of supplying 
water in the village. 

We submit that this by-law has the effect in law of 
transferring to the company the powers of the muni- 
cipality respecting the supply of water, and that by 
reason of such transfer the company has become vested 
with the rights of the council for the purposes of expro- 
priation in connection with the aqueduct. 

In fact, what rights and powers, so long as by-law No. 
77 is in force, remain to the council, with respect to the 
water supply? Olearly none, but to exact the fulfilment 
of the contract. An exclusive privilege to supply water 
has been granted to the company, coupled with the obli- 
gation to make and keep the supply sufficient. It 
appears manifest that the intention of the municipality 
in enacting the by-law, of the parties in signing the con- 
tract which embodies its provisions, and most of all of the 
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legislature in enacting articles 640, 640a and following of 
the Municipal Code, was that the contractors should have 
the powers which the law gives to the municipality, to 
enable it to carry out its contract. 

The Superior Court held that the only powers of 
expropriation assigned were those for the placing of the 
pipes. While it is true that this special power is referred 
to, the whole tenor of the by-law shows that all the 
rights and powers of the council were assigned, and that 
it was specially contemplated that reservoirs should be 
built. 

2. Has the company powers of expropriation in its own 
right by virtue of its charter ? 

The Act 60 Victoria, chap. 78, enacts that whereas it 
is expedient to grant more extended powers and privi- 
leges to the company than those enjoyed by it under its 
letters patent of incorporation, the following powers and 
privileges are conferred. Sec. 6, subsections f and g. 

“To make, construct or lay out systems of water 
“ works, drainage and lighting in and through the lands 
“ of any person whomsoever, following the line traced 
“ out in the plans of the said systems or works, but only 
“ with the consent of the interested parties, or, in default 
“ thereof, in conformity with the law of this province. 

“To do all other things necessary for the construction, 
“maintenance, alteration, repair and use of the said 
“ works.” 

The learned judge has read this charter to mean that 
the company can only expropriate, when municipalities 
transfer to it the powers enjoyed by them for the con- 
struction of aqueducts. 

This interpretation, the respondents contend, com- 
pletely nullifies the statute — it assumes that the legis- 
lature, in enacting the clauses referred to, passed a wholly 
unnecessary and useless law —it is to suppose that the 
legislature while declaring that it is advisable to grant 
additional powers to the company, really granted no more 
than the law previously permitted it to enjoy. Such an 


Stadacona 
W. L. & P, Ge. 





ir 


. W. L & P. Co. 


298 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


interpretation is at variance with every rule laid down 
for the interpretation of doubtful and ambiguous statutes. 

It may be argued that there is no general law of expro- 
priation in the province. That 1s true, but there is a law 
for the expropriation of property for aqueducts, and it is 
that contained in the Municipal Code. _ 

It is submitted that the Court should so interpret the 
statute as to give effect to the clear intention of the legis- 
lature, and that it should not so read the law as to nullify 
such intention.—R. 8S. Q., Art. 18. 

Maxwell, On the Interpretation of Statutes, p. 3 (2nd 
Ed.) Sec. 2, p. 65. | 

When once the intention is plain, it is not the province 
of a cuurt to determine its wisdom or its policy.— Rez v. 
Watson, T East, p. 214. 

8. If the company has either under its charter or as 
having the powers of the village municipality, the right 
of expropriation, it cannot be controverted that the neces- 
sary formalities have been fulfilled, inasmuch as all the 
Code articles 640a and following, call for, is a notice 
naming an arbitrator and calling upon a proprietor to do 
likewise, and indeed it was this first or preliminary step 
which brought down upon the company the expensive 
litigation which this Court is now called upon to decide. 

4. Assuming the company not to possess powers of 
expropriation or to have proceeded irregularly, was the 
petitioner justified in having recourse to a writ of in- 
junction ? | 

It has already been seen that the only step taken by 
the company, was giving a notice describing the land 
which it intended to expropriate, naming its arbitrator, 
requesting the petitioner to name hers, and stating that 
in default of her so doing, application would be made to 
a judge of the Superior Court for the nomination of an 
arbitrator. Ifthe petitioner neglected to name an arbi- 
trator the company was obliged to apply to the judge of 
the district, the same who granted the injunction in this 
cause, without notice, though the whole matter must 
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necessarily have come before him upon the application to 
name an arbitrator ; no attempt at taking possession had 
been made; nothing had been done by which any legal 
right of the petitioner was put in jeopardy, and we can- 
not imagine any manner in which her position could 
have been altered for the worse or indeed affected at all 
by the notice complained of or any subsequent step, until 
the arbitrator had made an award. 

Upon the application for the nomination of an arbi- 
trator, the whole of the right of the company to expro- 
priation could and indeed must have come up before the 
jadge, and he would have had before him the whole 
legal position, and would, if he had reached the same 
conclusion as he did in this case, have refused to make 
any appointment. Indeed the judge could not have 
named an arbitrator unless satisfied that the right of 
expropriation existed. 

Under the circumstances, had the petitioner a right to 
the extraordinary remedy of injunction? The learned 
jadge, while admitting that under the law of England, 
from which proceedings by injunction were imported 
into our law, the writ would not lie, thinks that under 
our statute, it does. 

We submit that the very restricted remedy by injunc- 
tion given by the Injunction Act, was never intended to 
apply to cases where it would not have applied in 
England. The object was to restrict the power to grant 
Injunction far within the limits of the power exercised 
by the English Courts, and the English rule, “ the writ 
will not go,” is equally a rule of our law. 

We further submit that the wording of the Injunction 
Act, relied on by the judge, does not cover a case of this 
kind, and that the words “acts or takes any proceedings 
beyond its powers” do not apply to a notice of the char- 
acter of that in question in the present cause. 

The notice itself could confer no right on the company 
and was capable in itself of inflicting no possible injury 
upon the petitioner. In order to attain to any possible 
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end, the company was obliged to apply to the judge to 
name an arbitrator, such an application was a proceeding 
before a court, in respect of which an injunction would 
not lie. To hold that it would lie, would involve the 
proposition that it could be directed against the judge as 
well as against the parties, or that the company could be 
enjoined from applying to the conrt. A proceeding of 
this character is unknown to our law, though not un- 
common in England. 

In support of this view of the case, we refer the Court 
to the following authorities: 

Attorney General & The Sheffield Gas Co., 8 De Grex, M. 
& G., p. 150; 

High, on Injunctions, Chap. 1, pars. 9, 80, 85, 890. 

A point was made at the argument in the Court below, 
and in the judgment that the works of the aqueduct 
were, under the contract with the municipality, to be 
completed in November, 1895, and that the powers of ex- 
propriation delegated by the village ceased after that date. 

Such a reading of by-law 77 and of the contract with 
the municipality, is quite unreasonably narrow and small, 
and could not be supported as between the parties to the 
contract, upon proceedings either to compel execution or 
to terminate it; much less can it have any force as 
between one of the parties to the contract and one 
stranger to it. 

The reasonable meaning of the by-law is that the 
aqueduct should be in operation by the ist November, 
1895, which we believe the evidence shows it to have 
been. But the powers delegated were given for the 
whole duration of the contract, viz.: 25 years, to the 
extent which they should be necessary on the one hand, 
to permit the company to fulfil its obligations, and there- 
fore to enable the municipality to compel it to do so, if 
in default, and on the other, to enable the company to 
use and enjoy the exclusive privilege granted it. 

In addition to the powers and obligations of con- 
struction, there were all the powers and obligations 
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resulting from the operating, repairing, extending and 
improving the system, including all necessary changes 
in the supply of water. 

The municipality clearly, at any time, could have used 
the powers of expropriation enjoyed by it. It appears to 
us an utterly unreasonable view of the obligations and 
‘powers assumed and enjoyed by the company to say that 
such powers ended on the 1st November, 1895, whatever 
the necessities of the system might be, and whatever 
changes time might bring about in the sources of supply. 

It appears to the respondents almost elementary that 
such an objection, if good at all, which we do not think, 
would only lie in the mouth of the corporation. Certainly, 
it could not be a point in litigation with a stranger to the 
contract, without being specially pleaded, in order that 
the company might, if the facts justified it, show exten- 
sion of time, acquiescence, force majeure, default of the cor- 
poration itself, or any other answer which might deprive 
the objections of all force. -The company tendered 
evidence to prove that the notice of expropriation was 
the result of a protest and notification by the corporation, 
requiring the company to improve and extend its system. 
This proof the Court, on objection of the petitioner, 
refused to allow in the record. 

The respondent company in its plea alleged that the 
expropriation was necessary to enable it to fulfil its obli- 
gations towards the municipality, and was certainly 
entitled to show that the municipality was requiring it 
to do that which the petitioner complained it was doing 

It is submitted that the ruling upon this evidence 
was both illegal and unjust, and that if necessary the 
record should be sent back to the Superior Court at 
Murray Bay to enable the testimony on this point to be 
completed. 

The stipulation as to time is contained in the 12th 
clause of the by-law, and is to the effect that part of the 
work shall be done by the 1st November, 1895. The 
22nd clause provides that the privileges and advantages 
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guaranteed by the by-law are subordinated to the faithfal 
accomplishment of the obligations assumed by the con- 


| tractors. 


The privilege guaranteed by the by-law is the exclusive 
privilege of supplying water in the village. Even 
attaching to this clause the wide and general meaning 
given to it by the Court below, contrary to the well 
recognized rule that stipulations of such a character are 
to be strictly construed and are, in doubt, to be interpreted 
in release of the obliged party, it is yet quite impossible 
to find in this clause a stipulation making time of the 
essence of the contract. 





ARGUMENT OF PETITIONER. 


On. behalf of the petitioner, it was contended that 
under Art. 1038a, C. C. P. par. 1, the petitioner had the 
right to have recourse to the writ of injunction. 

The respondent had taken illegal proceedings in expro- 
priation which justified the petitioner to have recourse to 
that writ. 

There is no text of the law prohibiting the use of such 
a writ because the injunction is not the sole remedy. 

Kerr, in his treatise on Injunctions in Equity, estab- 
lishes such a rule, but it applies in courts of equity only, 
where there are no remedies provided for before the 
courts of law. 

There is no such distinction to be made before our 
Courts, and injunctions are granted in all cases mentioned 
in our Code, whether the law establishes other remedies 
or not. 

In the case of Dobie, reported in the 9th Vol. R. L., p. 
574, the Honorable Judge Jetté expressed the rule as 
follows: 

“Que lorsque le requérant établit qu'il a un droit 
plausible et qu’en n’obtenant pas le recours demandé il 
est exposé à souffrir des dommages réels et sérieux, le 
bref doit être accordé et maintenu ; 
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“Que, s’il y a tel danger et si les dommages que l'on 
prévoit peuvent étre irréparables, le juge ne peut hésiter 
d'accorder le recours demandé ; 

“Que le droit qu’exerce le juge dans |’émanation de ce 
bref est essentiellement protecteur, et celui qui court le 
risque de dommages probables doit être protégé.” 

The petitioner further cited : 

La Ville d'Iberville & Jones, 3 L. N., p. 277, where it was 
decided by the Court of Appeal that an injunction would 
lie to stop proceedings in expropriation. The following 
cases were further quoted : 

Morgan & Coté, 8 L. N. p. 274; 

Contrée v. Joliette, 9 L. N., p. 154. 

In the last case, the resolution of the municipal coun- 
cil could have been attacked in the manner provided for 
by Art. 100 M. C., and nevertheless it was decided that 
there was a recourse by way of injunction. 

Côté x. Corporation of St-Augustin, 13 Q. L. R. 348. 

The petitioner refers to the following authorities on 
the inviolability of the right of property :— 

C. C. 407 & 1589 ; 

6 Laurent, nos. 182 & 133 ; 

9 Demolombe, nos. 556 & 557; 

Dalloz, 23 Rép, vbo. Expropriation. 

Laws of expropriation are laws of exception and should 
be interpreted strictly :— 

1 Laurent, no. 277; 

2 Laurent, no. 404, par. 2; 

Endlich, Interpretation of Statutes, no. 340. 

Our laws have been very carefully worded with regard 
to expropriation. A great number of formalities have to 
be complied with, before the expropriation can be accom- 
plished. 

S. BR. Q. Art. 5164 ; 

51 Vict., ch. 29, sec. 99 et seg. (Fed.) ; 

S. R. Q. Art. 4561. 

The defendant company pretends to proceed with its 
expropriation by virtue of its charter, as well as by the 
provisions of the Municipal Code. 


hn | 
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Sect. 6 of the said charter gives to the company 
several powers, among which those mentioned as fol- 
lows : 

“ Acquérir, posséder, exploiter, etc. des propriétés 
“ mobilières ou immobilières se rapportant à des établisse- 
‘ ments d’aqueduc, faire des placements de capitaux pour 
‘les mêmes fins, posséder et administrer des systèmes 
“ d'aqueduc, réservoirs, et posséder des terrains etc., en 
‘“ rapport avec les dits aqueducs, et enfin, faire construire 
“ou placer des systèmes d’aqueducs, d’égout et d'éclairage 
“ à travers ou sur les terrains de toutes personnes quel- 
‘ conques, en suivant le tracé des plans des dits systèmes 
“ ou travaux, mais seulement avec le consentement des 
* intéressés, et à défaut de tel consentement suivant les 
“ lois de la Province.” 

Sec. 7, par. À. 

“Tl ne sera loisible à la compagnie d'exercer les pou- 
“ voirs conférés par la présente loi qu'après avoir obtenu 
‘ des municipalités intéressées l’autorisation préalable de 
“ procéder à la construction des dits travaux ou entre- 
‘‘ prises, en conformité avec la loi la constituant en cor- 
“ poration et suivant la loi.” 

The first thing to be done by the company was to 
deposit its plan as required by law. The same obligation 
is imposed on railway companies. The interested parties 
must know the extent of the property to be expropriated, 
as well as the exact situation thereof. 

No plan was here deposited by the defendant company. 
The latter was obliged to deposit such plan if it wanted 
to ‘expropriate any land for the establishment and 
improvement of its system of water works, because it is 
bound to proceed according to the laws of the province 
and this by its own charter. 

The corporation could not expropriate otherwise than 
as provided for by the Municipal Code. 

The corporation could not transfer to the company the 
right to expropriate in any other manner than it could do 
so itself. 
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And the company having adopted proceedings in 
expropriation which were contrary to and different from 
those provided for by the Municipal Code, the petitioner 
had the right to restrain the company from expropriating 
by means of an injunction ; 902 to 904 M. C. 

(Ville de Chicoutimi v. Legaré, Supreme Court, May, 
1897). 

‘ Such were the arguments invoked by the petitioner. 





The judgment of the Court below (Gagné, J.) was 
affirmed by the Court of Review. 


Here is the judgment of the Superior Court : 

“Je, soussigné, juge de la cour supérieure, exerçant 
mes fonctions dans le district de Saguenay, ayant entendu 
lee parties par leurs procureurs sur le mérite de la requéte 
libellée et du bref d’injonction en cette cause, examiné la 
preuve et les pièces produites et délibéré : 

“ Adjugeant d'abord sur la défense en droit produite 
par l’intimée ; 

‘ Considérant que si l’intimée a fait un acte ou pris 
des procédures outrepassant. ses pouvoirs comme cela est 
allégué dans la requête libellée, la requérante avait, en 
vertu de l’article 1033a du code de procédure, droit 
d'obtenir un bref d’injonction, alors même que la loi lui 
aurait offert un autre remède pour se protéger ; 

‘Considérant d’ailleurs que la loi n'offrait pas à la 
requérante, un autre remède complet et suffisant pour 
arrêter les procédures de l’intimée ; 

‘ Considérant que le bref d’injonction en cette cause, 
n'est pas prématuré et qu'il n'était pas nécessaire 
d'attendre que l’intimée eût commencé à prendre posses- 
sion du terrain qu'elle veut exproprier, pour avoir recours 
au bref d’injonction ; 

“ Considérant que si l'intimée n'avait pas le droit de 
prendre des procédures en expropriation, si elle outre- 
passait ses pouvoirs en le faisant, la requérante avait le 

Vol XII, CG 8. 20 
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droit de demander immédiatement un bref d’injonction 
pour empêcher l’intimée de continuer ces procédures ; 

“ Renvoie la dite défense en droit avec dépens ; 

‘Et adjugeant sur le mérite de la cause: 

“ Considérant qu'il est établi que la requérante est 
légitime propriétaire depuis grand nombre d’années du 
terrain que l’intimée veut exproprier ; 

“ Considérant qu'il incombait à l’intimée d'établir d’une 
manière claire qu’elle a le droit d’exproprier le dit terrain; 

“ Considérant que la charte de l’intimée ne lui donne 
le pouvoir de placer des systèmes d’aqueduc sur les ter- 
rains de toute personne, qu'avec le consentement des pro- 
priétaires, et à défaut de tel consentement, en conformité 
avec les lois de la province ; 

‘“ Considérant que conformément à ces lois, l'intimée 
ne peut exproprier que lorsque les conseils municipaux 
lui ont transféré les droits et privilèges que la loi leur 
accorde pour la construction d’aqueducs ; 

“ Considérant que le conseil municipal du village de la 
Pointe au Pic a jugé à propos de ne transférer a l’intimée 
qu'une partie de ses droits et privilèges, et qu'elle ne l'a 
autorisée à exproprier que pour le posage des tuyaux 
(règlement no 77) ; 

“ Considérant que l’intimée a accepté ce transport et 
qu'elle s’est chargée de construire l’aqueduc aux con- 
ditions offertes par le conseil de la Pointe au Pic ; 

“ Considérant qu'en vertu du dit règlement et du 
contrat intervenu entre le conseil et les auteurs de 
l'intimée, l’aqueduc devait être entièrement terminé en 
novembre 1895, et que les privilèges accordés par le 
conseil étaient subordonnés au fidèle accomplissement de 
toutes les conditions du contrat ; 

‘: Considérant par conséquent que les pouvoirs et privi- 
lèges transférés à l’intimée pour la construction du dit 
aqueduc sont expirés depuis novembre 1896; 

“ Considérant que si l’intimée a le droit de faire les 
réparations ordinaires et nécessaires à son aqueduc, elle 
n’a pas maintenant le pouvoir de faire, malgré les pro- 
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priétaires, de nouvelles constructions, de nouveaux tracés, 
et de nouvelles expropriations pour étendre, compléter et 
parfaire le dit aqueduc ; 

“ Considérant que le réservoir et les autres travaux que 
l'intimée veut faire sur le terrain de la requérante, ne 
sont pas de simples réparations, mais des travaux qui 
auraient di, dans tous les cas, être faits avant novembre 
1895 : | 

‘Considérant qu'en supposant que le conseil de la 
Pointe au Pic aurait transféré à l’intimée tous les droits 
et privilèges que la loi lui accorde pour Ja construction 
d’aqueducs, l'intimée n'aurait pas le droit d’exproprier 
complétement ou de s’approprier en pleine propriété tout 
le terrain qu’elle veut exproprier pour y construire un 
réservoir et y poser un tuyau d’alimentation et un tuyau 
de décharge du réservoir; 

“ Considérant que l’intimée n'aurait pas d'autre droit 
que celui d’obliger la requérante à souffrir que les travaux 
susdits fussent faits sur son terrain, la dite requérante 
demeurant toujours propriétaire, et. même en possession 
de tout le terrain, sauf de la partie occupée par le réser- 
voir ; 

‘ Considérant par conséquent que l’intimée n’a pas 
établi qu'elle avait le droit d’exproprier le susdit terrain 
comme elle veut le faire ; 

‘ Rejette la réponse en droit de la requérante au 
plaidoyer de ]’intimée sans frais, maintient la requête 
libellée et le bref d’injonction en cette cause, déclare 
linjonction permanente, déclare les procédures en expro- 
priation commencées par l’intimée nulles et de nul effet, 
et lui ordonne, sous toutes les peines de droit, de cesser et 
discontinuer les dites procédures, le tout avec dépens.” 

Judgment affirmed. 

Casgrain, Lavery & Rivard, for petitioner. 

Caron, Pentland & Stuart, for respondent. 

(J.A.L.) 
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808 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 
COUR SUPÉRIEURE EN RÉVISION. 
MontTREAL, 6 novembre 1897. 
Présents : JETTÉ, LORANGER, DAVIDSON, JJ. 
DAME MELINA OREPEAU v. DAME MARIE JULIEN. 


Alimenits—Beau-pere et belle-mère— Art. 166, 167, 168 C. C. 


Juaé (infirmant le jugement de Ouimet, J.):—1. La dette d’aliments due 
par les père et mère, beau-père et belle-mère, à leurs enfants, gendres 
et belles-filles dans le besoin, lorsque ces derniers, au regard des beau- _ 
père et belle-mère, ont des enfants de leur mariage, constitue, entre 
les divers débiteurs, une obligation concurrente, imposée en même 
temps à tous, en proportion de leurs moyens, et non pas une obliga- 
tion subsidiaire, quant au beau-père et belle-mère, à défaut des père 
et mère. 

2. La mère peut, sans être nommée tutrice à ses enfants en bas 
âge, réclamer des aliments pour elle-même et pour eux, ce droit lui 
étant propre et personnel, et l’existence, le nombre et l'incapacité des 
enfants n’étant que ln mesure de ce droit. 


Inscription en révision d’un jugement de la cour supé- 
rieure à Sorel, Ouimet, J., en date du 2 décembre 1896. 
Voici le texte de ce jugement qui a été infirmé par la 
cour de révision. 


“ Attendu que la demanderesse allégue que, le ou vers 
le 30 juin 1879, elle aurait contracté mariage avec Nar- 
cisse St-George, le fils de la défenderesse ; que de cette 
union sont nés plusieurs enfants, dont cinq sont encore 
en bas âge et incapables de gagner leur vie ; que le nom- 
mé St-Greorge, son époux, est décédé depuis environ cinq 
mois, la laissant dans l’indigence et sans ressources ; que 
la défenderesse, sa belle-mère, est riche et dans un état 
de fortune amplement suffisant pour lui permettre de 
pourvoir à sa subsistance et de lui payer une pension 
alimentaire ; qu’elle est bien fondée en droit à lui deman- 
der une pension alimentaire pour elle et ses enfants d'au 
moins $12 pur mois, payable trimestriellement et d’a- 
vance ; 
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“ Attendu qu'à cette action, la défenderesse a plaidé 
en substance: 1. une dénégation spéciale des faits; 2. 
qu'elle n'est pas tenue ni obligée en loi à fournir ou payer 
à la demanderesse les aliments qu'elle réclame par son 
action ; 8. que les propres père et mère de la demande- 
resse demeurant en la paroisse de St-David, sont parfaite- 
ment en moyens de l’assister et de pourvoir à tous ses 
besoins et à ceux de ses enfants, tel que tenus en loi, ce 
que d’ailleurs ils ont toujours fait depuis le décès du mari 
de la demanderesse ; 

4. ‘“ Que la demanderesse, à la date du décès de son 
mari, résidait aux Etats-Unis, où, avec son travail et son 
industrie et ceux de ses enfants, elle aurait pu et pourrait 
encore subvenir à ses propres besoins et à ceux de sa 
famille, comme elle le pourrait encore même dans cette 
province, si elle le voulait ; 

5. ‘ Et subsidiairement la défenderesse plaide que si 
toutefois, elle pouvait être tenue à fournir des aliments, 
elle offre de garder, nourrir et entretenir chez elle, comme 
ses propres enfants, deux des enfants mineurs de la de- 
manderesse, savoir: Corinne et Rose Anne St-George ; 

‘* Attendu qu'aux deux exceptions péremptoires de la 
défenderesse, la demanderesse a répondu : 

‘“ Qu'en supposant que le père de la demanderesse fût 
en état de supporter et ait de fait supporté la demande- 
resse et sa famille, cela n’enléve nullement les obligations 
de la défenderesse envers elle ; 

‘** Que les offres de la défenderesse sont insuffisantes ; 

‘ Considérant que les principes de droit qui règlent la 
matière sont les articles 145, 166, 167 et 168 de notre 
code civil; 

‘“ Considérant que si le code civil n’a pas déterminé 
l'ordre dans lequel les différentes personnes auxquelles il 
impose l'obligation alimentaire devraient être tenues de 
l’acquitter, on ne doit pas en conclure qu'elles sont toutes 
obligées en même temps et simultanément; qu'une telle 
conclusion serait contraire aux principes qui règlent la 
matière ; 


¥. 
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“ Considérant qu’en loi l’obligation alimentaire est im- 
Poste dans l’ordre suivant : 

“ Les parents d'abord et subsidiairement les alliés : 

2 ‘ Parmi les parents, les descendants d’abord, et sub- 
sidiairement les ascendants ; 

8. “ Parmi les alliés, ceux de la ligne descendante, et 
qu'on ne doit rechercher ces différentes personnes classées 
dans un ordre successif, que successivement et les uns à 
défaut des autres ; 

“ Considérant qu’en faisant l'application de ces prin- 
cipes dans la présente cause, il y a lieu de décider que la 
demanderesse, en ce qui la concerne personnellement, 
doit s'adresser à ses enfants avant d'arriver à ses père et 
mère, et à ces derniers, avant d'arriver à sa belle-mère, 
la défenderesse, et que les enfants de la demanderesse 
doivent s’adresser à leur mère avant. d'arriver à leurs 
aieux, tant paternels que maternels, qui sont au même 
degré par rapport à eux et tenus également de contribuer, 
suivant leur fortune, à leurs aliments ; 

“ Considérant que dans l'espèce actuelle, la demande- 
resse n’allégue pas dans son action, non plus que dans sa 
réponse aux plaidoyers de-la défenderesse, qu'elle n’a ni 
père, ni mère ou que s'ils sont encore vivants, ils ne sont 
pas en état de la secourir et de lui fournir des aliments, 
mais qu'au contraire, la preuve démontre qu'en effet, la 
demanderesse a encore ses père et mère, et que son père 
est dans un état de fortune suffisant pour lui permettre 
de secourir la demanderesse, sa fille, dans le cas de 
besoin ; 

‘ Considérant que la demanderesse n’a pas prouvé les 
allégations essentielles de sa demande et que son action 
est mal fondée ; 

“ Considérant que la défenderesse a prouvé les alléga- 
tions essentielles de ses défenses ; 

‘ Considérant qu’il n’appert pas qu'il y ait lieü pour le 
moment pour cette cour de se prononcer sur les droits des 
enfants, la demanderesse n'ayant alléguée dans son action 
aucune tutelle et n'ayant pris ès-qualité aucune conclu- 
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sion a cet effet en icelle et ne demandant en aucune ma- 
nière quelconque aucune adjudication sur iceux ; 

“ Maintient les dites défenses, et déboute la demande- 
resse de sa dite action, avec dépens.” 


ARGUMENT DK LA DEMANDERESSE-APPELANTE :— 


Deux questions de droit se présentent en cette cause : 

1. Ceux tenus à fournir des aliments le sont-ils simul- 
tanément ou successivement ? 

2. Et subsidiairement, la demanderesse pouvait-elle 
personnellement demander des aliments pour ses enfants? 

I. L'ordre dans lequel les aliments sont dus est une 
question aussi importante que controversée. 

Notre code civil ne fait aucune distinction entre les 
diverses catégories d’obligés; c'est déjà beaucoup en 
notre faveur, car c’est un principe universellement admis 
que là où la loi ne distingue pas, les cours ne doivent 
pas distinguer. 

Il est bien vrai que certains auteurs anciens suivis en 
cela par certains commentateurs du code Napoléon, —se 
basant sur ce principe: “ qui est au bénéfice de l’hérédité 
“ doit être à l'obligation de fournir les aliments’—, ont 
édifié un système, ou une classification d’obligés succes- 
sifs à défaut des autres, suivant l’ordre des successions ré- 
gulières. | 

Or ce système est radicalement illogique et erroné ; car 
d’après ce système le premier obligé aux aliments est le 
conjoint et cependant il n’hérite pas régulièrement. 

Les frères et sœurs héritent bien à l’égal du père et ce- 
pendant ils ne sont pas tenus aux aliments. 

Et les alliés sont tenus bien qu'ils n’héritent guère. 

Nous pourrions multiplier les exemples à l'infini pour 
démontrer que cette théorie est absolument illogique et 
insoutenable. 

Et que dire de la facilité actuelle de deshériter par dona- 
tion entrevifs ou testamentaire ! 

Aussi Laurent et Mourlon avec le poids de leur autorité 
et leur logique impitoyable font-ils prompte et complète 
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justice de ce systéme aussi arbitraire que subtil. (Voir 
Laurent, vol. 8, nos 64 et 65; Mourlon: Répétitions écrites 
sur le code civil, vol. 1, p. 898, note lére, sous art. 1747. 
Aussi Chardon (conf.) Puiss. Pat., no 282.) 

D'ailleurs les auteurs partisans de ce système, entr- 
autres Demolombe, sont-ils obligés d'admettre son impra- 
ticabilité dans nombre de cas. 

Quant à la jurisprudence s'il est quelques précédents 
qui consacrent ou plutôt qui ont suivi cette théorie, on 
peut citer la cause de Reeves v. Mongeau, 5 L. N., p. 378, 
qui décide virtuellement le contraire. 

De tout cela il faut conclure que, dans notre humble 
opinion, c’est aux tribunaux à exercer leur discrétion dans 
l'application des articles 166 et suivants du code civil, et 
à imposer, distribuer cette obligation alimentaire suivant 
la justice et l'équité, le rang des obligés et les circons- 
tances. 

La question ainsi envisagée, nous sommes sûrs que le 
père de la demanderesse, qui a déjà des charges considé- 
rables (ayant encore quatre garçons à établir), et se 
tirant à peine d’affaires sans cela, ne sera pas laissé seul 
à supporter cette nouvelle charge d’une famille de six 
enfants, mais que la défenderesse, alliée de la demande- 
resse, au même degré que lui et comme lui, et, au même 
rang que lui, l’aieule de ses enfants, que la défenderesse 
plus riche d’ailleurs que lui et avec beaucoup moins de 
charges (n'ayant qu'un garçon et deux vieilles filles desti- 
nés à vivre toujours tous ensemble), sera appelée et con- 
damnée à contribuer à cette charge dans la proportion ci- 
dessus ; autrement ce serait non seulement une illégalité, 
mais encore une iniquité flagrante. 

Avant d'en finir avec cette question, nous devons ajou- 
ter que la jurisprudence francaise, la plus récente et la 
plus autorisée, consacre la manière de voir de Laurent et 
de Mourlon, en décrétant que l'obligation de fournir des 
aliments n’est pas subsidiaire ou successive mais concur- 
rente entre les divers obligés et que les alliés sont placés 
sur la même ligne que les parents ; que les gendres et 
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belles-filles sont obligés concurremment avec les enfants 
et réciproquement. Voir Cass: 17 mars 1856, Recueil 
Sirey, 1856. lère partie page 487; Caen, 31 déc. 1877, 
Sirey 1878, 2iéme partie p. 259, arréts rapportés dans les 
codes annotés de Sirey et Gilbert, sous art. 206, notes 
2 et 4. 

II. En supposant toutefois que le jugement a quo soit 
correct quant à la femme, à la demanderesse elle-même, 
en adoptant le principe susdit du recours subsidiaire et 
en décrétant que la belle-mère, la défenderesse, ne pour- 
rait être tenue qu'à défaut du père ou de parents directs, 
ce principe dans tous les cas ne peut avoir son applica- 
tion quant aux enfants de la demanderesse. 

En effet, par rapport à ces enfants, la défenderesse, leur 


aieule paternelle, est parfaitement au même dégré que | 


leur aieul maternel (le père de la demanderesse) et leur 
doit indubitablement des aliments au même dégré et con- 
curremment avec lui. 

Le juge de première instance admet parfaitement cela 
et se déclare même peiné de ne pouvoir leur accorder 
les aliments qu'ils ont pleinement droit d’avoir de la 
défenderesse sous les circonstances de la cause. 

‘ Mais,” dit-il (proprio motu et suppléant de droit au 
défaut de moyens invoqués) : 

“Je ne puis leur adjuger tels aliments, parce que la 
“ demanderesse n’allégue pas de tutelle et ne poursuit 
** pas en qualité de tutrice à ses enfants mineurs, au désir 
des articles 14 et 19, C. P. C.” 

Ce jugement a été pour nous une véritable surprise, 
sous les circonstances et dans l’état actuel du dossier. 

En effet la demanderesse par son action demande des 
aliments et pour elle et pour ses enfants; c’est en toutes 
lettres dans le corps et dans les conclusions de la déclara- 
tion. 

A cette action on plaide purement au mérite, au fond, 
allèguant en substance : 

‘ Que la défenderesse n’est pas tenue de fournir des 
“ aliments à la demanderesse et à ses enfants: parce que 
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“ cette dernière a des ressources ; parce qu’elle est capable 
“de gagner sa vie et celle de ses enfants; parce que ces 
“ derniers, du moins les ainés, sont en état de gagner leur 
“vie; parce que la pension demandée est exorbitante; 
“enfin parce que la demanderesse a son père en état de 
‘“ pourvoir à ses besoins et à ceux de ses enfants”. Et 
par un plaidoyer subsidiaire elle offre, au cas où elle 
serait tenue à fournir des aliments à la demanderesse ou 
à ses enfants, de recevoir deux des dits enfants. 

- Voilà qui est formel et catégorique : ‘ Je ne vous dois 
‘“ pas d'aliments, dit la défenderesse à la demanderesse, 
‘ ni à vous ni à vos enfants, pour la raison (seule raison 
“de droit soulevée dans le litige) que vous avez votre 
“ père qui seul est obligé à vous et à vos enfants.” 

Peut-il y avoir contestation plus clairement engagée et 
liée au mérite ? 

Pas un mot dans les plaidoiries, pas l'ombre d'une ex- 
ception préliminaire ou d’une fin de non recevoir, etc., etc. 
se plaignant que la demanderesse n’avait pas qualité 
pour demander des aliments pour ses enfants mineurs, et 
lui faisant seulement pressentir cette issue ; ce n’est que 
par le jugement qu’elle apprend qu'elle n’a pas telle 
qualité ! | 

Pourtant les règles de la procédure, —sauvegarde et 
protection des plaideurs,—nous avaient accoutumés à 
croire que les parties se faisaient elles-mêmes leur posi- 
tion, et en d’autres termes, que la position prise par les 
parties dans leurs plaidoiries devaient être respectée. 

Et l'article 116, C. P. C., nous a constamment appris 
que le défaut de qualité ou les informalités résultant des 
articles 14 et 19, C. P. C., devaient être invoquées et sou- 
levées in limine litis, par exception à la forme. Si non, 
acquiescement et acceptation de la partie comme légitime 
contradicteur. 

Après celà, et étant donné que les enfants, sous les cir- 
constances de la cause, ont droit à des aliments (comme 
l’a admis le tribunal inférieur) si le jugement a quo était 
maintenu, il faudrait aussi bien rayer d'un trait de plume 
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notre code de procédure et administrer la justice comme 
dans le bon vieux temps jadis! 

Cette question de défaut de qualité chez la demande- 
resse ett-elle été soulevée dans les plaidoiries en temps 
opportun, nous aurions même pu y répondre victorieuse. 
ment; car il ne s’agit pas ici d’une prestation purement 
civile, d’une créance ordinaire, mais bien d’une obligation 
naturelle en faveur des enfants leur provenant de leur 
mère et devant leur être octroyée et administrée par elle- 
même. 

Et pour ce cas particulier et exceptionnel pas besoin de 
tutelle. 

La cause de Beaudry v. Starnes, rapportée R.J.Q , 2 C.S., 
p. 396, et plus tard confirmée en révision, règle catégori- 
quement la question dans ce sens. 

Mais encore une fois cette question n’a pas été soulevéa 
préliminairement dans les plaidoiries et il n’y a pas lieu 
de s’y arrêter plus longtemps et de la discuter au mérite, 

On objectera peut-être qu’il est difficile d'accorder une 
pension pour les enfants seulement, vu qu’on n’a pas fuit 
d'évaluation distincte et séparée de ce qu'il faut pour les 
enfants. 

Au contraire, avec la preuve faite quant à Ja position 
respective des parties, leur besoin d’une part et leurs res- 
sources de l’autre, l’état de maladie et les soins qu'ils 
exigent, etc. etc., et la valeur de l'entretien de cette famille, 
etc., etc., il est des plus facile d’en arriver à la proportion 
exacte afférante aux enfants et dont ils ont beraoin pour 
vivre. 

Ainsi en prenant pour base Ja somme de $11 prar rain 
comme étant la proportion afférante 4 Ja déhendscriceese 
pour ‘entretien de la d-mander-sex, ct new cing enfante, 
il serait facile et logique d'en conciure que lew deux tier 
de cette somme. soit $7.59 jar taie, serait ne gym 
tion raisonnable et non exageree nr jee entatts tenia 

Mais il ya bien pice. ia cnrs ee intine, par 
son état produit {615-577 Lo 4) eh eee tétisnhe. pen be 
peine d'évaluer &=:: 22252. en parte A ste eI 
ment et distinst-m-2:. 
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Et si, d’après cet état, chaque enfant a droit à $3 par 
année pour son habillement (ce qui est un diminuendo, 
on en conviendra), on devra en conclure que $1.25 par 
mois pour la pension, logement, entretien et soins à don- 
ner à chaque enfant, n'est pas exagéré ; ce qui donnerait 
pourtant $1.50 chaque par mois ou $7.50 par mois pour 
les cinq enfants : 

Proportion parfaitement raisonnable à laquelle, dans 
tous les cas, la défenderesse doit être tenue et aurait dû 
être condamnée en faveur des enfants de la demanderesse. 

Mais n’y aurait-il qu’une piastre par mois à accorder 
pour chaque enfant le principe est là et doit être consacré. 

La défenderesse, malgré la ladrerie qui ressort de ses 
offres et de sa preuve, est encore plus libérale que le juge- 
ment à quo. Elle offre de recevoir chez elle deux des 
enfants, et le jugement n'accorde même pas cela! 

Ce n'est pas que nous trouvions cette offre suflisante, 
loin de là ; car il serait trop cruel et inhumain de séparer 
de leur mère deux enfants maladifs qui exigent des soins 
attentifs et constants. ; 

D'ailleurs la doctrine parfaitement consacrée aujour- 
d’hui, c’est que la pension est payable en argent à domi- 
cile, si la personne obligée peut le faire (comme dans le 
cas actuel) et l’article 172, C. C., crée une exception en 
faveur des père et mère seulement,—et ce sous certaines 
restrictions et à la discrétion de la cour—exception ex- 
clusive comme toujours, et qu’on ne peut étendre aux 
autres ascendants ou aux alliés, 3 Laurent, nos 78 et 74. 


ARGUMENT DE LA DÉFENDERESSE-INTIMÉE : — 


Ire. Question: La demanderesse peut-elle en loi re- 
clamer, pour elle-même, des aliments de la défenderesse, 
sa belle-mère, qui n’est que son alliée, lorsque son propre 
père vit et est parfaitement en moyens de les lui fournir, 
tel que la preuve l’a établi dans l'espèce ? 

Après le rapport de la cause de Dame Laflamme és qual v. 
St. Jacques, 8 Revue de Jurisprudence, p. 21 (livraison de 
janvier 1897), jugée par l’hon. juge Tellier, à St-Hya- 
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cinthe, et dont le jugement a été unanimement confirmé 
par la cour d’appel, la solution de cette question dans la 
négative nous paraît réglée, et il serait évidemment 
oiseux de la discuter de nouveau. 

Nous nous bornons donc à citer les autorités sur les- 
quelles cette décisiou est fondée, et qui ne sont pas indi- 
quées au rapport :— 

1— Marcadé, no 718; 

4— Demolombe, nos 82, 84, 85 ; 

6— Aubry & Rau, $ 558, pp. 101 et seq. ; 

1— Proudhon, p. 448 ; ‘ 

11—Duranton, pp. 895, 422 ; 

Delvincourt, sur l’art. 205, C. N.; 

Demante, Cours, I, 290 bis. ; 

Dalloz, Code annoté, sous art. 207, aux nos. 37, 44, 45. 

Laurent (vol. 8, no 64) admet que tous les auteurs sont 


de la même opinion, et qu’il est seul à combattre cette. 


opinion. 

Donc, étant prouvé que la demanderesse a son père, et 
que ce dernier est en moyens de pourvoir, et que de fait il 
pourvoit pleinement, à sa subsistance et à ses besoins, il 
ne peut y avoir de doute qu'elle ne peut réclamer de la 
défenderesse aucun aliment pour elle-même, et que son 
action est mal-fondée sur ce chef. 

2e. (Question: L'action de a demanderesse, telle que 
portée et libellée, et avec la plaidoirie et la preuve au 
dossier, est-elle mieux fondée pour les aliments de ses 
enfants ? 

Nous soutenons respectueusement que non, et voici 
nos moyens :— 

1.—La demanderesse, poursuivant en son seul nom per- 
sonnel, ne pouvait pas valablement conclure au paiement 
à elle de la pension réclamée “ pour elle et ses enfants’’,— 
parce que ‘‘ personne ne peut plaider au nom d’autrui, les 
“ tuteurs, curateurs et autres, représentant ceux qui n’ont 
“ pas le libre exercice de leurs droits, doivent plaider en 
‘‘ leur propre nom, mais en leurs qualités respectives ” 
(C. P. C. Art. 19) ;—et que “ceux qui n'ont pas le libre 
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“ exercice de leurs droits doivent être représentés, assistés 
‘ou autorisés, de la manière fixée par les lois qui règlent 
“leur état ou leur capacité respective.” (C. P. ©. Art. 
14). | 

Dans Laflamme v. St-Jacques, citée plus haut, la deman- 
deresse avait été nommée tutrice de ses enfants, et elle 
poursuivait aussi en cette qualité. 

Les art. 242 à 245 C. C., qui traitent “ de la puissance 
paternelle,” ne confèrent aucun tel droit d'action au père 
ou à la mère d’un enfant mineur.—Comment alors, la 
cour pourrait-elle condamner la défenderesse à payer à la 
demanderesse des aliments ou une créance qui ne lui 
appartiennent pas, et dont elle ne peut en loi valablement 
la quittancer ? 

Dans Petit v. Béchette (2 L. C. R., p. 387), il a été jugé 
par l’hon. juge Duval ;—‘ qu’un père ne peut porter une 
‘action pour son fils mineur, comme son tuteur naturel, 
“ ni maintenir sa propre action, s'il l'a jointe à celle por- 
“ tée pour son fils en telle qualité.” 

Dans Robert v. Sle-Marie (28 Jurist, p. 292), il a été jugé 
par la cour supérieure, Johnson, J.C., “ que le père 
‘“ n’est pas de droit tuteur de son fils mineur, ni seigneur 
“ de ses actions ;—qu'il faut, pour poursuivre les actions 
“ d’un mineur, qu'il soit pourvu d’un tuteur qui pour- 
“ suive és-qualité ;—que, si le mineur n'est pas pourvu 
“ d’un tuteur, il faut lui en faire nommer un ad hoc.” 

2.—Bien que la demanderesse allègue que son mari, à 
son décès, l’a laissée ‘ complètement sans ressources et 
“dans l’indigence, qu'elle est faible et maladive, char- 
“ gée de cing enfants en bas âge, dont trois sont infirmes 
‘et tous, dans tous les cas, incapables de travailler et de 
“ gagner un centin;” nulle part n’y est-il dit qu'eux, ses 
enfants, sont sans moyens, sans biens, et actuellement 
dans le besoin ou l’indigence, choses essentielles, dont les 
prétendues infirmités et incapacité de travailler ne sont 
certainement pas les équivalents en droit :—Et la preuve, 
sur ce point, n’en révèle pas plus long que la déclaration. 

Du fait que le mari de la demanderesse, en mourant, né 
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lui aurait rien laissé à elle, et qu’elle-méme serait aujour- 
d’hui sans aucun bien ou ressource, il ne s'ensuit, ni 
nécessairement, ni même par présomption, que ses enfants 
soient dans la même position :—$'ils le sont, c'était à la 
demanderesse de l’alléguer et de le prouver; ce n'est 
pas à la cour de le supposer ou de le présumer gratuite- 
ment. 

Cette distinction importante en droit a seule motivé la 
rétractation du premier jugement et le maintien de la 
requête civile, dans la même cause de Laflamme v. St- 
Jacques. 

8.—Il n’y a eu, non plus, aucune distinction entre la 
mère et les enfants, dans la preuve de la valeur des ali- 
ments, soit pour l’une, soit pour les autres; tout a été 
compris confusément ensemble, en bloc, comme à la dé- 
claration. En sorte que la cour se trouve absolument 
sans preuve de la valeur des aliments nécessaires au sou- 
tien des enfants. Comment pourrait-elle, alors, adjuger, 
avec connaissance de cause, de la quotité de tels aliments, 
“ dans la proportion du besoin de celui qui les réclame, 
‘et de la fortune de celui qui les doit,” selon les exigen- 
ce de l’art. 169 C. C.? 

4.—Par sa deuxième exception, la défenderesse conclut 
subsidiairement, à ce que, au cas où l’action serait décla- 
rée valable pour une part contributive (avec le père de la 
demanderesse), au soutien des enfants, il lui soit permis 
de s’en acquitter en recevant et élevant chez elle, comme 
ses propres enfants, deux des enfants de la demanderesse 
—la 2e et la 8e des petites filles, âgées respectirement de 
10 ans et 7 ans, laissant à la demanderesse, résidant chez 
son père, l’ainée et la plus jeune des filles, qui, la pre- 
mière, à raison de sa tendance épileptique, et la dernière 
à raison de son jeune âge, sont censées avoir plus besoin 
des soins maternels.—Telles sont les offres que nous 
avons faites, et dont nous avons demandé acte par notre 
deuxième exception. 

D'après nos lois et les auteurs, l'offre des parents de 
recevoir sous leur toit les enfants auxquels ils doivent les 


fe 
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aliments, doit toujours, 4 moins de raisons graves, étre 
favorablement accueillie par les tribunaux. 

C. C. 172; 

2— Bibl. C. C., sous art. 172, pp. 155, 156. 


JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION :— 


‘ La cour, parties ouies sur le pourvoi de la demande- 
resse en révision du jugement du 2 décembre 1896, ren- 
voyant son action avec dépens : 

“ Attendu que la demanderesse, veuve de feu Narcisse 
St-George, fils de la défenderesse et mère de cinq enfants 
en bas âge et incapables de gagner leur vie, réclame de la 
défenderesse, sa belle-mère, une pension alimentaire de 
$12 par mois, alléguant qu'elle est dans le besoin et in- 
capable de travailler pour sa subsistance ; 

“ Attendu que la défenderesse conteste cette demande, 
soutenant : 

1. “ Que la demanderesse est en état de gagner sa vie; 
que les deux ainés de ses enfants sont capables de l’aider; 
que la demanderesse a des moyens et que son père et sa 
mère peuvent la faire vivre, le font maintenant et sont 
disposés à continuer ; enfin que la somme demandée est 
exagérée ; 

2. “ Que si la défenderesse est tenue de l'aider, elle ne 
peut l'être qu'en proportion de ses moyens et en contri- 
bution avec les père et mère de la demanderesse, qui sont 
plus en moyens qu'elle, et qu'elle offre pour sa part de 
recevoir et garder chez élle, deux des enfants de la deman- 
deresse ; 

“ Attendu que les parties ayant procédé à la preuve 
sur cette contestation il a été établi en fait : 

“ Que la demanderesse est dans le besoin, qu'elle ne 
peut gagner sa vie; que ses enfants ne peuvent l'aider, 
et qu'elle est tenue au contraire d’en avoir soin; qu'une 
somme de $10 par mois est nécessaire à la demanderesse 
pour ses besoins et ceux de ses enfants; que le père et la 
mère de la demanderesse sont dans le même état de for- 
tune que la défenderesse, et qu'ils sont de chaque côté en 
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état de fournir la moitié de la somme nécessaire au sou- 
tien de la dite demanderesse ; 

“ Attendu qu'il a été de plus prouvé que lorsque la 
défenderesse a été mise en demeure de contribuer au sou 
tien de la demanderesse, elle a eu recours à des moyens 
irréguliers et injustes, pour tenter de se soustraire à son 
obligation, et que dans ces circonstances et vu la position 
dans laquelle elle s’est placée, son offre de se charger de 
deux des enfants de la demanderesse ne saurait être ac- 
cueillie ; 


“ Attendu que la défenderesse a résumé ses prétentions 


devant cette cour dans les deux propositions suivantes : 

1. “ L'obligation des beaux-pères et belles-mères de 
fournir des aliments à leurs gendres ou belles-filles n’est 
que subsidiaire à celle des père et mère et ce n'est qu'à 
défaut de ceux-ci qu'ils y sont tenus ; 

2. ‘ La demanderesse n'ayant pas été nommée tutrice 
à ses enfants, elle ne peut rien réclamer pour eux : 

“ Attendu que la cour de première instance ayant ac- 
cueilli ces deux moyens, a renvoyé l’action et la deman- 
deresse se pourvoit contre ce jugement ; 

“ Sur le motif de l'arrêt attaqué :— 

“ Attendu en droit que l’article 167 C. C. assimile en- 
tièrement les gendres et les belles-filles aux enfants quant 
à l'obligation de fournir des aliments à leurs beau-père et 
belle-mère, qui sont dans le besoin, et que les dispositions 
de la loi à cet égard sont réciproques ; 

“ Vu les articles 166, 167 et 168 du C. C. : 

“ Attendu en conséquence que la dette d’aliments due 
par les père et mère, beau-père et belle-mère, à leurs en- 
fants, gendres et belles-filles dans le besoin, lorsque ces 
derniers, au regard des beau-père et belle-mère, ont des 
enfants de leur mariage, constitue, entre les divers débi- 
teurs, une obligation concurrente, imposée en même temps 
à tous, en proportion de leurs moyens, et non une obliga- 
tion subsidiaire, quant aux beau-père et belle-mère, à 
défaut des père et mère; 

Vol. XII, C. & | 21 
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“ Sur le second motif :— 

“ Attendu que la mère qui réclame des aliments, pour 
elle-même et ses enfants en bas âge, n’agit pas au nomde 
ceux-ci, mais exerce un droit qui lui est propre et person- 
nel, et que l'existence, le nombre et l'incapacité de ces 
enfants n'indique que la mesure et l'étendue du droit de 
la mère, qui, elle, est fondée à réclamer personnellement, 
à raison du besoin qu'elle a, dans les circonstances parti- 
culières où elle se trouve ; 

‘* Considérant en conséquence qu’il y a erreur dans le 
jugement dont la révision est demandée ; 

“ Considérant néanmoins que la preuve ayant établi 
que la demanderesse a, contre ses père et mère, une cré- 
ance alimentaire valable pour un chiffre égal à celui 
qu'elle peut réclamer de la défenderesse, et qu’en consé- 
quence cette dernière ne peut être condamnée qu'à ls 
moitié de la somme requise pour le soutien de la deman- 
deresse, savoir $5 par mois ; 

“ Révisant le dit jugement du 2 décembre 1896, et le 
mettant à néant, renvoie les exceptions et défenses de ls 
défenderesse, et accordant pour autant les conclusions de 
la demanderesse, condamne la défenderesse à payer à la 
demanderesse une pension alimentaire de $5 par mois, à 
compter du premier février 1896, date de la demande, 
payable quant aux arrérages échus sous quinze jours de 
l'enregistrement de cet arrêt au greffe de la cour supe 
rieure du district de Richelieu, et pour l’avenir par termes 
de trois mois à compter de la même date, et condamne 8 
défenderesse aux dépens, tant de la cour de première in” 
stance que de cette cour.” 

Jugement infirmé. 

Ethier & Lefebvre, avocats de la demanderesse. 

J. B. Brousseau, avocat de la défenderesse, 


(P. B. M.) 
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COUR DE REVISION. 

QUÉBEC, 31 mars 1897. 

Coram Sir L. N. CasauLrT, J.C., CARON, ANDREWS, JJ. 
VACHON v. POULIN. 


Billet— Prescription—C. C. 2267—Commencement de preuve 
par écrit. 


Juakt :—Le billet promissoire consenti pour une dette préexistante et in- 
dépendante d’icelui n’opére pas novation de cette dette. Mais lu 
somme avancée sur un billet promissoire n’a pas, comme contrat, 
d’existence séparée ou distincte du billet lui-même; la considération 
fournie pour le billet ne forme avec lui qu’un seul contrat qui ne peut 
pas être divisé, et la dette, qui ne fait qu’un avec le billet, se prescrit 
avec lui. 

Un billet promissoire prescrit ne peut pas servir comme commen- 
cement de preuve par écrit de Ja dette dont tel billet constatait l'ex- 
istence. 

La présomption légale de l’extinction de la dette, résultant de l'ar- 
ticle 2267 du code civil, ne peut être infirmée par aucune délation de 
serment. 


Sir L. N. CaAsAULT, juge en chef:— 


Le demandeur allègue, dans sa déclaration, un prêt de 
$225, fait le 24 juin 1883, par feu Abraham Poulin, au 
défendeur et pour la constatation par écrit duquel le dé. 
fendeur lui fit alors un billet promissoire à demande et à 
ordre avec intérêt à 8 pour cent, le testament du dit Abra- 
ham Poulin faisant sa femme Sophie Cloutier, sa légataire 
universelle, un transport notarié le 29 décembre 1496 par 
celle-ci au demandeur, son gendre, de la susdite somme 
plus $90 pour cing ans d'intérêt sur icelle, signification 
de ce transport à sa date, et il conclut au paiement de 
$315 avec intérêt a 8 pour cent et les dépens. 

Le défendeur a plaidé à cette demande une dénégation 
générale, paiement, prescription, et transport simulé et 
sans considération. 

Le défendeur, examiné comme témoin, 4 admis l'em- 
prunt et la remise simultanée du billet en considération 
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de la somme avancée, et celui qui a signé pour certifier 
la signature du défendeur a prouvé la transaction absolu- 
ment comme le défendeur. D'autres témoins ont été ex- 
aminés pour prouver la reconnaissance subséquente de 
ce dernier deux ou trois ans avant 1896 et sept à huit 
années après que le billet fut prescrit. 

Le demandeur prétend trouver dans la déposition du 
défendeur comme témoin, et dans le billet le commence- 
ment de preuve par écrit qu'il admet lui être nécessaire 
pour prouver le prêt qu’il allègue et en recouvrer le mon- 
tant. 

Un billet promissoire consenti pour une dette préexis- 
tante n’est pas une novation de cette dette, dont l’exis- 
tence était antérieure au billet et indépendante de lui, 
mais la somme d’argent avancée sur un billet n’a pas 
d'existence séparée ou distincte du billet lui-même. I) 
n’y a là qu’un seul contrat, le billet et sa considération 
simultanée. On ne peut pas les séparer pour en faire 
deux contrats séparés et distincts. La dette n’est, dans ce 
cas, que celle du billet qui s'éteint et se prescrit avec lui; 
et, du moment où le billet est prescrit, la dette qui n'est 
qu'une avec lui se prescrit aussi. (C’est ce que j'ai déjà 
décidé. Autrement un billet escompté donnerait lieu à 
deux recours distincts, et ]’escompteur pourrait recouvrer 
l’argent avancé après la prescription du billet, s'ils n'é- 
taient pas tous deux soumis à la même prescription. 

Quant à trouver dans un billet prescrit le commence- 
ment de preuve par écrit d'une dette dont il était destiné 
à constater l’existence et pour laquelle la preuve testimo- 
niale n’est pas admise sans ce commencement de preuve 
par écrit, cette prétention est repoussée par tous les juris- 
tes et par la jurisprudence. 

Voici comment s'exprime à ce sujet Larombière sur art. 
1347, no 24. “Pour qu'un acte public ou privé puisse 
‘être admis comme faisant un commencement de preuve 
“ littérale, il faut qu’il ne soit pas lui-même repoussé par 
“une exception qui le frapperait d'extinction ou d’ineffica- 
“cité. Ainsi, les titres constitutifs d'un droit quelconque 
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“contre lesquels on oppose la prescription ne sauraient 
“valoir comme commencement de preuve par écrit dans 
“aucun cas.” 

9 Toullier, no 97; Marcadé sur art. 1847, no 4; 8 Aubry 
& Rau, sec. 764, p. 841; Rolland de Villargues, Rép. du 
notarial, commencement de preuve par écrit, no 87; 
2 Troplong, prescription, no 622; 30 Demolomhe, no 128; 
Rouen, 4 mai 1841; Sirey, 442.384; Douai, 19 janvier 
1842, S. 42.2.112 ; Cass. 19 nov. 1845, S. 46.1.609. 

Le billet prescrit n’a plus d'existence légale. Le temps 
écoulé depuis qu'il est devenu dû créant, d’après l’art. 
. 2267, une prescription juris et de jure que la dette qu'il 
constatait est absolument éteinte, comment pourrait-on 
s’en servir pour établir l’existence qu'il contredit de cette 
dette dont sa date constate l'extinction absolue ? 

Sébire & Carteret, Encyclopédie du droit, au mot ‘com- 
mencement de preuve par écrit,” no 23, font bien ressor- 
tir cette régle et y donnent une réponse péremptoire au 
jugement qui nous est soumis. Ils sont cités dans les 
notes que mon confrère Andrews m'a communiquées. 

Le motif du jugement en première instance est que 
‘ vu les admissions du défendeur et la présomption de 
non paiement qui résulte contre lui du fait qu'il a laissé 
son billet promissoire entre les mains des auteurs du 
demandeur, c'est à ce dernier à prouver le paiement du 
dit prêt d'argent.” Ce motif est la contradiction formelle 
de l’art. 2267 du C. C. Au lieu de trouver dans le temps 
qui s’est écoulé depuis l'échéance du billet l'extinction de 
la dette que prononce le C. C. le juge y trouve la preuve 
de son existence, c'est-à-dire, qu'il fait, comme le disent 
Sébire et Carteret, fléchir la présomption légale devant la 
présomption de l’homme. Et s’il suffit qu'un billet pres- 
crit soit entre les mains du preneur ou porteur pour 
établir la dette, la prescription ne pourrait servir que con- 
tre les billets que le créancier ne pourrait pas produire 

Quant aux admissions du défendeur, elles sont. et dans 
ses défenses et dans ses réponses aux articulations du de- 
mandeur et dans sa déposition comme témoin, qu'il a 
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emprunté la somme en question de feu Abraham Poulin 
et lui en a au même moment consenti son billet, et qu'il 
a payé cette somme au complet. Je n’y vois pas la con- 
tradiction que le demandeur parait y trouver, si ce n'est 
qu'il a accompagné son plaidoyer de paiement et de pres- 
cription du billet d’une dénégation générale des alléga- 
tions de l’action. Cette addition d'une défense en fait à 
une exception ne peut certainement pas militer contre le 
défendeur qui ne doit rien. Et, comme le remarque mon 
confrère Andrews dans ses notes, ce mode de plaidoirie, 
pratiqué par les procureurs, ne saurait être invoqué com- 
me preuve de mauvaise foi de la part du défendeur. 

Je crois que le jugement doit être infirmé et l’action 
renvoyée avec dépens des deux instances. Mes deux con- 
frères partagent cette opinion. 


ANDREWS, J :— 


The plaintiff’s declaration, dated 830th September, 1896, 
alleges that on the 24th June, 1888, the late Abraham Pou- 
lin lent the defendant $225, for which sum the latter then 
gave him his note, payable on demand, with interest at 
8 per cent.; that Abraham Poulin died on the 20th June, 
1889, leaving his wife his universal legatee ; who, on the 
29th September, 1896, transferred this debt to the plain- 
tiff, who sues for the $225, plus 5 years’ interest, — $3815. 
The defendant pleaded a general denial and the follow- 
ing exception: ‘“ Que chaque fois qu’il a pu emprunter 
“ de l’argent de feu Abraham Poulin, l’auteur du deman- 
“ deur actuel, il le lui a remis en capital et intérêt. Que 
“le dit billet allégué en l’action du demandeur a été payé 


‘ “au complet. Que ce dit billet, payé déjà, est actuelle- 


“ment, et depuis longtemps, prescrit, nul et de nul effet 
“ à toutes fins.” To this he added that the plaintiff had 
not any interest in the action, the alleged transfer to him 
being simulated. 
The Court of first instance deducted from the capital 
sum of $225 that of $60, which it considered to have been 
aid, and gave jndgment for $165, with interest at 8 per 
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cent. for 5 years. The defendant comes to review, and 
contends that the action ought to have been dismissed 
for the reasons invoked in his pleas. 

The action is not, and could not be, based on the defen- 
dant’s promissory note; for it is admittedly prescribed. 
The action is brought on the original consideration for 
the note, viz: the loan in June, 1888, of $225. This 
alleged loan being a non-commercial transaction, cannot 
be proved by verbal testimony ; unless the plaintiff has 
in his favour a commencement de preuve par écrit. He con- 
tends that he has, both by the promissory note, which, 
though prescribed, can, he contends, be used for that pur- 
pose ; and also by reason of the contradictory nature of 
the defendant’s plea, and of his statements as a witness 
in the case. 

The cases of Beaudouin v. Dalmasse, 7 L.C.R, p. 47; 
McDonald v. Dillon, 27 L. C. J., 214, and Robitaille v. Dé- 
néchaud, 5 Q. L. R., 238, cited by the plaintiff, do support 
the proposition in his factum ‘‘ que le titre peut être nul 
“ et l'obligation subsister,” in this sense that the original 
obligation not being deemed novated by the promissory 
note, it is not held to be affected by the prescription of 
the latter. This seems to me to be going a long way, 
when the art. C. C. 2267 is considered ; the words of 
which are “the DEBT is absolutely extinguished and no 
action can be maintained after the delay for prescription 
has expired.” In Fuchs v. Légaré, 3 Q. L. BR; p. 18, the 
now Chief Justice says of this article: “ Il crée par con- 
“ séquent une présomption légale de l'extinction de la 
“ dette, et une présomption absolue juris ef de jure qui 
“ n'admet pas de preuve contraire. Cette prescription 
“ repose, outre la présomption de libération et de paie- 
‘“ ment, sur des considérations d'intérêt public, et la pré- 
“ somption qui en résulte, comme le disent Larombière et 
‘* les autres auteurs, et les arrêts ci-dessus cités, ne peut 
“ être infirmée par aucune délation de serment.” 

The plaintiff cites Toullier, vol. 5 (old vol. 9), no. 77, 
as mentioning ‘les actes prescrits’ among the possible com- 
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mencements de preuve par écrit. Toullier does so, but in an 
incidental kind of way, without giving any reason or 
precedent. 

On the other hand in the Encyclopédie du droit of 
Sébire & Carteret, vol. 4, p. 508, vo. Commencement de 
preuve par écrit, no 23, we find this: ‘ Il est bien évident 
“ qu'un titre prescrit, füt-il du nombre de ceux qu'il est 
‘“ d'usage de remettre au débiteur libéré, ne peut former 
“un commencement de preuve écrite en faveur du créan- 


' “ cier pour établir que le paiement n’a point été effectué. 


“ Si en effet l’existence du titre aux mains du créancier 
‘“ peut faire présumer qu'il n’a point été désintéressé, ce 
‘“ n'est là qu'une présomption de l’homme qui fléchit 
“devant la présomption légale de libération, qui fait le 
“ fondement de la prescription.” See also Demolombe, vol. 
80 (7 des contrats), page 142, no 128; and the case of 
Gibeau v. Chef, 14 L. C. J., p..58, decided by Judges Mon- 
delet, Berthelot & Monk, the judgment in which is “ Con- 
“ sidérant que le dit billet ne peut indirectement faire 
‘ preuve, puisque directement il n’a aucune valeur quel- 
“conque.” | 

It seems to me that a jurisprudence holding 1. that be- 
cause a promissory note does not novate the debt for 
which it is given, therefore the prescription leaves that 
debt subsisting ; and 2. that the prescribed note may be 
used as a commencement of proof in writing of the exist- 
ence of that debt: will have the effect of, in great mea- 
sure, nullifying the apparently plain enactment of our 
Code. Indeed, if the prescribed note can be so used, it 
forms, not only a commencement of proof, but, as stated in 
plaintiff ’s factum, a complete proof of the debt for which 
it was given, as it is connected with that debt by the 
admission of the defendant. So that, as remarked in 
defendant’s factum, unless the latter is able to prove the 
payment or is ready to resort to perjury to save himself, 
his condemnation is certain. Such a jurisprudence would 
seem to me to he in conflict with the text and intent of 
the Code. Art. 2267 says “the debt is absolutely extin- 
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guished.” What debt? The very assertion that the note 
does not operate novation proves that the debt is that one 
which formed the consideration of the note. The note 
did not in such case create the debt ; it merely became the 
evidence of, and title to, the already pre-existing debt. 
If this be so, it necessarily follows that the debt extin- 
guished by the operation of art. 2267 is the one only debt 
which ever had existence, and that the plaintiff has no 
legal claim against the defendant. 

If this reasoning be not accepted, the second question 
raised by the factums has to be considered, viz: whether 
the nature of the defendant's pleas, and of his testimony 
as plaintiff’s witness, joined to.the other proof of record, 
did not justify his condemnation. It might perhaps have 
seemed fairer if the defendant had contented himself with 
a direct plea admitting the loan, coupled with the asser- 
tion that for it he had given the note sued on, which note 
he had paid, and on which no recourse could now be had 
by reason of prescription; but the form of the pleas in a 
case 1s. so much, or I might say, so entirely, controlled by 
the attorney, that the defendant himself ought not to be 
prejudiced by what is really merely a guarded and non- 
committal way of stating the real defence. No bad faith 
on the part of the defendant can justly be presumed there- 
from. As to the defendant’s deposition, there are some 
apparent contradictions in it, but they do not strike me 
as evidence of bad faith, but I think are rather such as 
should be attributed to misapprehension of the meaning 
of the questions put, and the natural difficulty of getting 
from a country farmer a clear and accurate relation of 
facts which occurred some thirteen years before the date 
of his giving his deposition. 

The substance of what the defendant pleads, and the 
substance of what he very positively swears to, is that he 
borrowed the money, gave the note, and paid it. Unless 
this assertion of payment can be separated from the de- 
fendant’s accompanying admission of the loan, the plain- 
tiff cannot succeed. As a general rule it is certain that 


| 
le 
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an admission of debt, coupled with allegation of its pay- 
ment, cannot be divided: 20 Laurent, no. 198. I have 
said that I do not think the special circumstances con- 


- nected with the defendant’s plea and of his deposition, 


warrant our taking this case out of that general rule; and 
I think that even if the whole case were to be decided 
upon the verbal testimony there is about as much reason 
for thinking that the debt was paid as that it was not. 
On the whole I do not think the defendant ought to 
have been condemned, and I would reverse the judgment 
and dismiss the action, the debt having, by the prescrip- 
tion of the promissory note, been extinguished and be- 
come incapable of forming the basis of an action. 
Jugement infirmé, et action renvoyée avec dépens. (’} 
Taschereau & Pacaud, pour le demandeur. 
B. Letellier, pour le défendeur. 
(CHS. L.) 


COUR SUPERIEURE. . 
MonTRÉAL, 2 décembre, 1897. 
Présent: LORANGER, J. 
ALLARD v. BOYER. 
Compromis — Condition illégale— Nullsté—Art. 1080 C. C. 


Le défendeur avait fait avec ses créanciers, y compris le demandenr, un 
compromis par lequel la femme du défendeur déclarait transporter 
aux créanciers, comme sûreté collatérale, un certificat de dotation 
dans ‘ L'Alliance Nationale” dont elle était bénéficiaire, et qui, aux 
termes de la loi, était insaisissable et non négociable. 

Juaf : Que la condition du compromis, l’obligation de la femme, étant 
illégale, ce compromis ne pouvait être invoqué à l’encontre de l’action 
du demandeur pour le montant de sa créance. 


JUGEMENT :— 


“ Attendu que le demandeur se pourvoit en recouvre- 
ment d'une somme de $204, que le défendeur lui doit 


(!) Ce jugement a été confirmé à l'unanimité de la cour d’appel le 11 
janvier 1898. 
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pour balance de loyer d’une ferme située 4 Dorval, que le 
dit défendeur a occupée en vertu d’un bail sous seing 
privé passé à Lachine, le 28 février 1895, le dit deman- 
deur concluant en méme temps a la résiliation du bail ; 

“ Attendu que le défendeur admet le bail, sa possession 
et que le montant réclamé était dû à l’époque du 15 jan- 
vier 1896, mais plaide qu'à cette dernière date il est in- 
tervenu entre lui (le défendeur) et ses créanciers, au 
nombre desquels se trouvait le demandeur, un acte de 
composition à raison de vingt-cinq centins dans la piastre ; 
qu'il fut convenu que cette proportion de la créance du 
demandeur (et il en est de même pour les autres créan- 
ciers) serait payable le premier jour de mars 1898, 1899, 
1900 et 1901; que conséquemment l’action est préma- 
turée ; 

“ Attendu que le demandeur répond qu'il n’y a pas eu 
composition, mais seulement un compromis qui devait 
être accepté par tous les créanciers ;: qu’un certain nom- 
bre des créanciers du défendeur ayant refusé de signer ce 
compromis, l’acte n’a pas eu de suite, et il est resté sans 
effet ; | 

“ Attendu que le demandeur répond en outre que le dit 
compromis fut fait à la condition que l'épouse du défen- 
deur transporterait aux créanciers, en sûreté collatérale du 
paiement de leurs créances respectives, les droits qu'elle 
possédait dans un certificat de dotation pour $1000, 
émané en faveur de son mari par la société de l’Alliance 
Nationale; qu’il est vrai que le dit transport fut fait par 
l'acte de compromis même, mais le demandeur soutient 
que cet acte est nul, d’abord parce qu'il pêche contre l’ar- 
ticle 1801 du code civil, qui prohibe les engagements de 
la femme avec ou pour son mari autrement que comme 
commune en biens ; et ensuite parce que tel transport est 
prohibé par la charte et les règlements de ‘ L'Alliance 
Nationale’; qu’ainsi la condition du compromis n'ayant 
pas été valablement remplie le demandeur a droit au re- 
couvrement de sa créance en entier ; 

“ Considérant qu'il résulte de l'écrit sous seing privé 
du mois de janvier 1896, produit comme exhibit “A” du 
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189. défendeur, que le demandeur et les autres créanciers du 
Allard défendeur ont consenti à lui donner une extension de 
Boyer. temps pour le paiement de leurs créances respectives, au 
taux de vingt-cinq centins dans la piastre, aux époques ci- 
dessus mentionnées ; que l'épouse du défendeur duement 
autorisée a par le même écrit cédé, comme süreté collaté- 
rale aux dits créanciers, ses droits dans un certificat de 
dotation no 165 pour $1000, émané en faveur de son mari 
par la dite société de ‘ L’ Alliance Nationale ', duquel cer- 
tificat elle était bénéficiaire; considérant qu'il n’est pas 
prouvé que l’épouse du défendeur était à l’époque du dit 
écrit séparée de biens d'avec son mari ; qu’en conséquence 
le dit transport ne constitue pas l'engagement prohibé 

par l’article 1301 du code civil ; 

‘ Considérant qu'il appert par le dit acte de compromis 
que la condition sous laquelle les créanciers y nommés, 
au nombre desquels se trouve le demandeur, ont consenti 
à réduire leur créance et à accorder du délai, a été que 

' l'épouse du défendeur leur transporterait, comme süreté 
collatérale, tous ses droits dans les bénéfices que lui 
assure le certificat de dotation no 165 de la dite société 
‘ L'Alliance Nationale’; considérant que les bénéfices de 
la caisse de dotation de la dite société ‘ L'Alliance Natio- 
nale’ ne peuvent être transférés comme sûreté collatérale 
et ne sont pas négociables, de même qu'ils sont insaisis- 
sables (56 Vict. ch. 84, sec. 14; art. 303, statuts de la 
société) ; que l’article 277 des dits statuts ne s'applique 
qu'aux cas de substitution d’un bénéficiaire à un autre 
avec le consentement de la société et dans des conditions 
particulières inapplicables au cas actuel ; 

“ Considérant que la condition sous laquelle le dit 
compromis a été signé est nulle et rend nulle l'obligation 
qui en dépend (art. 1080 C. C.); que conséquemment 
l’acte est sans effet et le demandeur est recevable en 
justice à s’en prévaloir comme il le fait sur la présente 
demande ; 

“ Considérant que le demandeur a prouvé les allégués 
de sa déclaration et que le défendeur s’est mis dans son 
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tort en soutenant la légalité du dit transport et qu'il n’y 
a pas lieu de diviser les frais ; 

“ Renvoie la défense; maintient la saisie-gagerie en 
expulsion émanée en cette cause: casse et annule le bail 
intervenu entre les parties le 28 février 1895, et condamne 
le défendeur à quitter les premisses louées dans un délai 
d'un mois à partir de ce jour, sinon 1l sera expulsé par 
toutes voies que de droit, et condamne le défendeur à 
payer au demandeur la somme de $204, avec intérêt du 
26 octobre 1897, date de l’assignation et les dépens.” 

J. Adelard Ouimet, avocat du demandeur. 

Cressé & Descaries, avocats du défendeur. 

(P. B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE EN RÉVISION. 
MonNTRÉAL, 80 novembre 1897. 
Présents : JETTE, TASCHEREAU, GILL, JJ. 
DINGWALL v. MASON. 

Diffamation— Rapport de procédures judiciaires — Commentaire. 
Jucé (infirmant le jugement de Ouimet, J.):—Si en principe le rapport 
et même l'appréciation de procédures faites devant les tribunaux sont 
privilégiés et ne donnent ouverture à aucun recours en dommages, 
Yimmunité n’existe néanmoins qu'à la condition que les faits soient 


rapportés exactement, loyalement et impartialement; et l’appréciation 
ou le commentaire est soumis à la même règle, mais d’une manière 


plus rigoureuse. Partant, un commentaire de procédures judiciaires 


qui n’est pas rigoureusement exact et qui donne aux faits appréciés 
une couleur plus défavorable à l’une des parties que la vérité ne 
comporte, ouvre un recours en responsabilité contre l’auteur du 
commentaire. 


Inscription en révision d’un jugement de la cour supé- 
rieure à Montréal, Ouimet, J., en date du 19 février 1897. 
Voici le texte de ce jugement qui a été infirmé par la cour 
de révision. 

“Whereas plaintiff seeks to recover from defendant the 
sum of $199 for damages by plaintiff suffered in his good 


4s 
CA R oy 
u \ ‘ 
À 
‘ e 
1897. “4 
Allard 
ve | 
Boyer. ! 


. . 
LE En xs DC a 5 a OC 





384 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


name, fame and reputation, through a false and malicious 
libel in an editorial article of the newspaper, ‘ The Trade 
Bulletin,’ printed and published by defendant in the city 
of Montreal, on the 26th day of October, 1894, said arficle 
being headed, in large letters ‘An Extraordinary Case’ 


_ and being in the following words, ‘ The case of Dingwall, 


etc. ; 

“ Whereas defendant pleads :— 

1. “That plaintiff’s allegations which are not by him 
admitted are false; 

2. “ That at the time of the institution of the present 
action, an action on exactly the same grounds and be- 
tween the same parties was and is still pending under 
the No. 1821 among the records of this Court ; 

8. “That the article complained of was and is sub- 
stantially correct; that it related to proceedings which 
had taken place in the public courts of this province; 
that the questions raised and decided in said proceeding 


"were and are of public interest; that plaintiff has not 


suffered in any way in his good name or reputation and 
has not suffered any damage, by said article ; 

“ Considering that plaintiff has not proved the material 
allegations of his declaration of his demand and that de- 
fendant has proved the material allegations of his plea; 

‘ Maintaining said pleas, doth dismiss plaintiff ’s action 
with costs.” 


JUGEMENT DE LA COUR DE REVISION: 


‘La cour, parties ouies sur le pourvoi du demandeur 
en révision du jugement du 19 février dernier, renvoyant 
son action ; ; 

“ Attendu que le demandeur s'était pourvu en dom- 
mages au chiffre de $199, à raison d'un article intitulé‘ An 
extraordinary case,’ publié par le défendeur, le 26 octobre 
1894, dans son journal le ‘Trade Bulletin,’ le demandeur 
soutenant que le dit article constitue, à son égard, un li- 
belle et une diffamation dont il est fondé à demander 
réparation ; 
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“ Attendu que le défendeur a plaidé, en résumé, que le 
dit article est substantiellement exact, qu'il ne contient 
que le rapport de procédés faits devant une cour de justice, 
et que les questions soulevées au cours de ces procédures 
étaient d'intérêt public ; 

“ Attendu que si en principe le rapport et même l'ap- 
préciation des procédures faites devant les tribunaux sont 
privilégiés et ne donnent ouverture à aucun recours en 
dommages, l'immunité n'existe néanmoins qu'à la condi- 
tion que les faits soient rapportés exactement, loyalement 
et impartialement ; et que l’appréciation ou le commen- 
taire est soumis à la même règle, mais d’une manière 
encore plus rigoureuse ; 

“ Attendu que l’article reproché, dans l'espèce, est un 
commentaire et non un rapport; qu'il n’est pas rigwou- 
reusement exact, et qu'il donne au contraire aux faits ap- 
préciés une couleur plus défavorable que ne comportait 
la vérité ; et que loin d’être impartial, il a été évidemment 


écrit dans le but de gratifier le ressentiment de ln partie 
adverse du demandeur, dans le procès en question, au 
détriment de ce dernier; 

“ Considérant que dans ces circonstances il y a erreur 


dans le dit jugement de la cour de première instance qui 
a renvoyé la demande ; 

“ Appréciant les dommages à la somme de $25 . 

“ Révise le dit jugement du 19 février dernier, et ren- 
dant celui que la cour de première instance auruit du 
rendre, condamne le defendeur à payer au demandeur |» 
dite somme de $25, à titre de dommages, avec intérût de ce 
jour et les dépens, tant de la cour de première instance 
que de cette cour, taxés comme dans une cause de plus de 
$100, mais de moins de $120; 

“Et la cour réserve d’adjuger ultérieurement # i! y » 
lieu, sur la demande de contrainte par corps.” 

Jugement infirmé 

D. R. Murphy, avocat du demandeur. 

Maclaren, Leet, & Smith, avocats du défendeur 

( P. B. M.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
Monrréar, 10 décembre 1897. 
Présent : BOURGEOIS, J. : | 
McKERCHER v. GERVAIS & WILLIS, opposant. 


Louage-— Privilège du locateur— Effets déposés chez le locataire 
par un tiers dans l'espoir de les vendre— Art. 1622, C.C. 


L’opposant avait prêté au défendeur, qui en avait la possession depuis au- 
la de deux mois, un piano, son tapis et son tabouret, lesquels effets il 
avait déposés chez le défendeur dans l’espoir de les lui vendre. 

Juck: Que ces effets ne se trouvant pas sur les lieux en passant ou acci- 
dentellement, étaient sujets au privilège du locateur du défendeur. 


JUGEMENT :— 


“ La cour, après avoir entendu les parties au mérite de 
l'opposition afin de distraire du dit opposant, examiné la 
procédure, les pièces produites, la preuve, et sur le tout 
avoir délibéré : | 

“ Attendu que le dit upposant demande main-levée de — 
la saisie d’un piano, d’un tabouret de piano couvert en 
péluche et d’un tapis de piano en soie, saisis en cette 
cause sur le défendeur, alléguant quil est propriétaire des 
dits meubles, dont il avait perdu temporairement la pos- 
session lors de la saisie qui en a été faite ; 

‘“ Attendu que le demandeur a contesté la dite opposi- 
tion, alléguant en substance que l’action du dit deman- 
deur et la saisie faite en cette cause sont en recouvrement 
de loyer dû par le défendeur; que les meubles sus-dési- 
gnés garnissaient, lors de la dite saisie, la maison louée 
par le demandeur au défendeur, et que les dits meubles 
sont affectés au privilège de locateur du demandeur ; 

“ Considérant que les dits biens meubles étaient en 
effet, lors de la saisie, sujets au privilège de locateur du 
demandeur; qu'ils n'étaient pas temporairement ni acti- 
dentellement dans la maison louée par le demandeur au 
défendeur; mais qu’au contraire ils avaient été, par le dit 
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opposant, mis en la possession du dit défendeur depuis 
au-delà de deux mois ; 

“ Considérant que les dits biens meubles avaient été 
prêtés au dit défendeur ; 

“ Considérant que le demandeur est bien fondé dans la 
contestation qu'il a faite de la dite opposition ; 

“ Renvoie la dite opposition avec dépens.” 

Demers & DeLorimier, avocats du demandeur. 

Renaud & Boissonnault, avocats de l’opposant. 

(P. B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
QUÉBEC, 20 novembre 1897. 
Coram ANDREWS, J. 
MERCIER v. MOISAN. 


Pétitionnaire—Protection que lui doivent les tribunaux. 


Juaé : 1. Le pétitionnaire dans une contestation d’élection a droit à la 
protection de la cour lorsqu'il est attaqué à raison de ce qu'il est ainsi 
pétitionnaire. 

2. S'il est injurié à raison de ce qu’il est ainsi pétitionnaire, cela 
constitue une aggravation d’injures qui doit entraîner une augmen- 
tation de dommages contre l’auteur des injures. 


Le demandeur était pétitionnaire dans la contestation 
de l'élection de Montmorency. Le 29 juin dernier, se 
trouvant à bord du convoi du chemin de fer Québec, Mont- 
morency & Charlevoix, le défendeur, sans provocation, 
vint le trouver et s'adressant à lui l’injuria comme suit: 
“ Eh bien, ca ne prend que vous pour faire des choses 
‘ semblables, ça prend un homme comme vous, sans esprit, 
‘‘ sans caractère, un homme de rien qui ne vaut pas une 
“ feuille de papier, un traineur de chemin, etc.” 

Ces injures étaient adressées au demandeur parce qu'il 
avait pétitionné contre l'élection susdite. 

De là une action en dommages au montant de $200. 
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Le défendeur admit avoir proféré ces paroles outra- 
geantes, mais prétendit qu'elles se trouvaient mitigées et 
qualifiées par ce fait qu'il les avait accouplées au mot 
‘“‘ivrogne,” et que ces accusations étaient vraies et de no- 
toriété publique. Avec son plaidoyer il offrit $10 pour 
racheter sa paix. 

À l'argument l’hon. F. Langelier soutint qu'un indi- 
vidu qui insulte un pétitionnaire se rend coupable de mé- 
pris de cour. [1 cita à l’appui de sa prétention le fait que 
durant la fameuse contestation de Charlevoix, il avait fait 
condamner trois fois le Canadien à l'amende parce qu'il 
avait insulté les témoins et les pétitionnaires. 

La cour a déclaré les offres insuffisantes et condamné le 
défendeur à payer $25 de dommageset les frais de l'action 
telle que portée. Voici le. considérant du jugement :— 

“Whereas the plea of the defendant admits the uttering 
by him, at the time and under the circumstances alleged 
by the plaintiff, of the said words, but avers that their 
meaning was qualified and governed by his having 
coupled with them the epithet “Ivrogne,” and that so used, 
the said words simply comported an accusation true in 
itself and of public notoriety; that consequently the 
plaintiff therefrom suffered no damage, but the defendant 
to buy his peace had before entry of his suit offered ten 
dollars for damages, which he deposited in court; 

seetaeeee ‘Considering that the circumstance that the 
plaintiff was at the time of the making of the said attack 
upon him by the defendant a peaceable passenger in.a 
public conveyance, and the other circumstance that he 
was the victim of such an attack by reason of his having 
exercised his right of a citizen and British subject in con- 
testing the election of the member from his county ; both 
aggravate the conduct and offence of the defendant, and 
constitute a special title in favour of the plaintiff to the 
protection of this court, etc.” 

Montambault, Langelier, Langelier & Vachon, procureurs 
du demandeur. 

Casgrain, Lavery & Rivard, procureurs du défendeur. 

(CHS. L.) 
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COUR SUPERIEURE EN REVISION. 
MONTREAL, 80 octobre 1897. 
Présents : JETT£, TASCHEREAU, TELLIER, JJ. 
PINSONNAULT v. GRANT. 


Répétition de Vind — Rente— Décret — Opposition afin de 
charge—Erreur—Obligation sans cause— Délégation de 
paiement— Promesse de payer une rente éteinte— Art. 1792, 
C. C., 710, 711, C. P. C., (ancien texte; voy. l'art. 781 
du nouveau code.) 


Le 16 avril 1873, le défendeur avait vendu un immeuble au nommé 
Johnson, à charge par ce dernier de payer une rente constituée de 
$4, payable le 4 juillet chaque année. Le 3 novembre 1873, Johnson 
transporta l'immeuble, à charge de cette rente, à Théophile Arpin 
qui, le 6 novembre 1873, le vendit, toujours sous l'obligation de 
payer la rente au défendeur, au nommé Clément, sur lequel il fut 
vendu par décret en 1881, Charles Arpin, légataire de Théophile 
Arpin, s’en étant porté adjudicataire. Aucune opposition afin de 
charge ne fut faite par le défendeur pour conserver la rente. A 
son tour, Charles Arpin vendit l'immeuble en question au deman- 
deur, avec stipulation qu’il payerait la rente an défendeur. Ce der- 
nier n’avait pas accepté la délégation de paiement stipulée dans la 
veate de Johnson à Théophile Arpin. 

Jucé (infirmant, Jetté, J., dissentiente, le jugement de Loranger, J.) :—Que 
le décret, en l’absence d’opposition afin de charge par le défendeur, 
et la déconfiture de Clément avaient éteint la rente; que l'obligation 
assumée par Charles Arpin et par le demandeur, subséquemment à 
ce décret, était sans cause et par erreur; que le défendeur n'ayant 
pas accepté la délégation de paiement dans la vente à Théophile 
Arpin, ce dernier n’avait jamais été débiteur personnel de la rente, 
mais seulement tiers détenteur de l'immeuble qui y était affecté ; que | 
partant Charles Arpin n’en était pas devenu débiteur en sa qualité de 
légataire de Théophile Arpin; et le demandeur, en s’obligeant de | 
payer cette dette à l’acquit de Charles Arpin, s'était engagé à payer 
une dette qui n'existait pas et pouvait répéter les arrérages qu'il avait 
payés par erreur. ' 


Inscription en révision d’un jugement de la cour supé- ! 
rieure à St-Jean, Loranger, J., en date du 6 mars 1897. | 
1 Le juge Jetté était d’avis que l'effet du décret avait été de purger l’hy- 


pothèque qui assurait le paiement de la rente, mais que la rente elle- 
même n'avait pas été éteinte. Note de l'arrétiste. 
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Voici le texte de ce jugement qui a été infirmé en révi- 
sion : 

‘La cour, après avoir entendu les parties au mérite, 
tant sur la défense en droit que sur le fond, lu la preuve, 
vérifié la procédure et délibéré :— 

“ Attendu que le demandeur se pourvoit par une 
demande en répétition d’une rente constituée de $4 par 
année, qu'il prétend avoir payée par erreur, la créance 
ayant été purgée par le décret judiciaire qui avait eu lieu 
de l’immeuble sujet à cette rente, survenu durant l'année 
qui a précédé l’acte d'achat en vertu duquel il (le deman- 
deur) en a assumé le paiement ; 

‘ Attendu que le demandeur s’est obligé personnelle 
ment à la prestation de la dite rente envers le défendeur, 
qui a accepté la délégation et a reçu chaque année du 
demandeur ce qui lui était di et en a donné quittance; 

‘“ Attendu que le vendeur du demandeur était lui- 
même tenu personnellement au paiement de la créance; 
qu'ayant assumé la dite créance à sa place, le dit deman- 
deur est sans intérêt à invoquer le décret judiciaire ; 

‘“ Considérant que le demandeur a payé au défendeur la 
dite rente, en pleine connaissance de cause, le décret dont 
il invoque le bénéfice étant spécialement mentionné dans 
le titre même qui lui a été transmis; 

‘“ Considérant que le paiement a été fait sans erreur, 
volontairement et en exécution d’une obligation person- 
pelle valablement contractée : 

‘“ Considérant que le demandeur n’a pas prouvé les 
allégués de sa déclaration et que le défendeur a prouvé 
ceux de sa défense; maintient la dite défense et renvoie 
l’action du demandeur avec dépens, tent sur la défense 
en droit que sur le fund.” 


JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION :— 


‘La cour, parties ouies par leurs avocats sur l’inscrip- 
tion en révision du demandeur, pour faire réviser le juge- 
ment rendu par la cour supérieure, siégeant dans le 
district d’Iberville, le 6 mars 1897, aprés avoir examiné 
le dossier, la procédure, la preuve et délibéré :— 
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“ Considérant que, par une erreur commune aux deux 
parties contractantes, la clause suivante avait été insérée 
dans l’acte de vente du 25 avril 1882, étant une vente 
par Charles Arpin au demandeur de l'immeuble no 715 
du cadastre de la ville de St-Jean : ‘a la charge (par 
‘l'acquéreur) de payer, à compter du quatre juillet alors 
‘prochain, la rente constituée créée sur le dit immeuble en 
‘faveur du baron de la baronnie de Longueuil’ ; 

“Considérant qu’en fait et en droit la dite rente cons- 
tituée, qui avait été créée sur le dit immeuble en faveur 
du dit baron de Longueuil (savoir le présent défendeur), 
par acte du 16 avril 1873 (vente par le dit baron de 
Longueuil, seigneur du lieu, 4 Alexandre Johnson), ne 
représentait pas la rente seigneuriale due au dit seigneur, 
attendu que les droits seigneuriaux étaient alors commués 
depuis longtemps, et que la dite rente ne pouvait être 
qu'une simple rente constituée ordinaire ; que le dit 
immeuble ayant été vendu par décret judiciaire, en l’année 
1881, sur le nommé Clément, alors propriétaire en posses- 
sion d’icelui, et le dit baron de Longueuil ayant négligé 
de faire opposition afin de charge, tel que l’y autorisait 
l'article 1792 du code civil, le dit décret avait purgé la 
dite rente constituée ainsi créée sur le dit immeuble, et 
Charles Arpin, l’adjudicataire et l’auteur du demandeur, 
n'avait jamais été tenu de cette rente, non plus que le 
demandeur, qui s’y était obligé envers Arpin, par suite 
de la dite erreur (code de procédure, art. 710, 711); 

‘Considérant que non seulement, par l'effet du dit 
décret, l’hypothèque existant sur l’immeuble pour la 
sûreté du paiement de la dite rente était purgée, mais la 
rente elle-même était frappée d'extinction, attendu que le 
capital d’icelle devenait exigible par la déconfiture du 
débiteur Clément et la vente du bien hypothéqué ; que le 
créancier pouvant et devant alors le réclamer et ne l’ayant 
pas fait, et ayant même fait défaut de demander que la 
vente par décret fût faite à la charge de la rente, il avait 
perdu par sa faute le recours certain qu'il possédait sur 
l'immeuble lui-même et ne pouvait plus s'adresser aux 
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débiteurs déchargés par là même de leur obligation pri- 
mitive ; | 

‘ Considérant qu'il est vrai que l'adjudicataire Charles 
Arpin, l’auteur du demandeur, était l’un des légataires de 
Théophile Arpin, lequel à un moment donné s’est trouvé 
en possession du dit immeuble, l’ayant acquis du nommé 
Johnson, premier acquéreur de l’immeuble et débiteur : 
originaire de la rente; qu'il est vrai aussi que par son 
acte d'acquisition de Johnson, en date du 3 novembre 
1878, le dit Théophile Arpin s'était obligé (envers 
Johnson) à payer la dite rente constituée à partir du 4 
juillet alors prochain, mais que le dit Théophile Arpin 
n'a gardé le dit immeuble que l’espace de trois jours, 
l'ayant vendu, le 6 novembre 1878, au nommé Clément, 
sur lequel le décret a eu lieu, en 1881; que le créancier 
de la rente n’a pas accepté la délégation de paiement faite 
dans le dit acte du 8 novembre 1878 (acte qu'il parait 
même avoir ignoré), qu'aucun versement de la rente 
n'est devenu dû pendant la possession du dit Théophile 
Arpin, et que le dit créancier a plus tard accepté Clément 
comme seul et unique débiteur jusqu'au décret ; que dans 
ces circonstances, l’adjudicataire Charles Arpin n'était pas 
tenu de la rente comme légataire de Théophile Arpin :— 
lo. parce que l’hypothèque et la rente elle-même ont été 
éteintes par le décret comme ci-dessus dit ; 20. parce que 
Théophile Arpin n’a jamais été obligé envers le créancier, 
ce dernier n'ayant pas accepté la délégation ; 30. parce 
que le dit Théophile Arpin n’a jamais dû aucune échéance 
pendant sa possession, n’a jamais été reconnu débiteur 
par le créancier, et parce que ce dernier a accepté et 
reconnu Clément comme seul et unique débiteur après 
Johnson ; 

“Considérant que le tiers détenteur d'un immeubie 
affecté au paiement d’une rente constituée créée pour le 
paiement d’un prix de vente n'est pas personnellement 
responsable du paiement de cette rente (M. L. R., 1 Q.B, 
p. 456, Wright & Moreau); que Théophile Arpin n’a été 
qu’un tiers détenteur vis-à-vis le créancier de la rente et 
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n’a jamais personnellement di la rente en question, dont 
aucun paiement n’est devenu échu pendant sa détention ; 

“ Considérant que, dans ces circonstances, les paiements 
de la dite rente faits par le demandeur au défendeur 
depuis l’acquisition par le demandeur du dit immeuble, 
et acceptés par le défendeur, l'ont été par suite d’une 
erreur commune, sans considération aucune, et sont sujets 
à répétition; que ces paiements s'élèvent à la somme de 
855 et que, dans le jugement de première instance qui a 
maintenu la défense et renvoyé l’action, il y a eu erreur; 

“Infirme le dit jugement et, rendant celui qui aurait 
dû être rendu, rejette la défense en droit et les autres 
plaidoyers du défendeur, et condamne le défendeur à payer 
au demandeur la dite somme de $56, avec intérêt à compter 
du 8 février 1896, jour de l’assignation, et les dépens de 
l’action et du litige, tels qu’évoqués, et ceux de révision. 

* Dissentiente, M. le juge Jetté.” 

Jugement infirmé, Jetté, J., dissentiente. 

J. P. Carreau, avocat du demandeur. 

J. S. Messier, et Geoffrion, Dorion et Allan, avocats du 


défendeur. 
(P. B. M.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 15 January, 1897. 
Coram Tart, Acting Chief Justice. 


VIRTUE et az. v. REBURN, & HON. J. R. TRIBAU- 
DEAU, mis en cause, & THE PLAINTIFFS, 
petitioners. 


Procedure—Execution— Notice of sale—Costs. 


Hazp :—Where the sheriff causes the notice of sale of immovables under 
execution to be inserted in several newspapers in excess of the num- 
ber of announcements prescribed by law, the amount paid for such 
unauthorized advertisements will be struck from his bill of charges. 


JUDGMENT :— 


“The Court, having heard the petitioners by their 
petition alleging that a writ of execution de bonis et de 
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pany as collateral security for the said note, and has 
pledged the said stock without defendant's knowledge, 
and is not now in a position to deliver said stock, and de- 
fendant cannot be called upon to pay said note until 
plaintiff is in a position to tender and deliver to him said 
stock ; 

“ Considering that it is proved that the note sued on is 
a renewal for the balance of a note of $5,000 given by de- 
fendant, in 1891 or 1892, and discounted for the purpose 
of enabling him to purchase and pay for certain shares in 
the capital stock of the Sabiston Lithographic Company ; 

“Considering that while the testimony of the parties is 
contradictory as to the exact terms of the agreement en- 
tered into between them at the time of the giving of said 
original note, defendant, examined as a witness, swearing 
that plaintiff agreed that the note should be renewed un- 
til defendant was in a position to pay it, whereas plaintiff, 
while admitting that he agreed to assist defendant to 
purchase the stock referred to by taking his note and 
getting it discounted, denies that he bound himself to 
carry said note until defendant should be in a position to 
pay it; while therefore defendant has not proved that 
plaintiff bound himself indefinitely to renew said origin- 
al note until defendant should be in a position to pay it, 
it nevertheless sufficiently appears from the conduct of 
both the parties, that they both fully understood, with re- 
gard to the note sued on, that defendant should have the 
faculty of renewing it and that plaintiff should accept a 
renewal at its maturity ; 

‘Considering that the effect of such understanding was 
at most to render the obligation of defendant upon said 
note a facultative obligation, and that he was by said 
note bound to pay the amount thereof at maturity in 
accordance with the terms thereof, but had the faculty of 
relieving himself of said obligation by giving a renewal © 
of the said note at maturity ; 

“Considering that the object of the obligation of de- 
fendant upon said note was the money which he thereby 
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bound himself to pay, and that in consequence all that 
plaintiff could or was bound to demand of him was the 
payment of said note, it resting with defendant, if he 
wished to avail himself of the faculty of renewing said 
note, to offer said renewal ; 

“ Considering that said note was by its terms payable 
at the Bank of Montreal, and that any obligation of plain- 
tiff to demand payment thereof was complied with by 


the presentation of said note for payment.and demand of 


payment thereof at said Bank, which presentation and de- 
mand are alleged by plaintiff in his declaration, and not 
being denied by defendant are by law presumed to have 
been made (C.C.P. 144 and 145), and that plaintiff was un- 
der no obligation to make any demand either of payment 
or of a renewal note, of defendant personally or at his 
domicile ; | 

“ Considering that the fact proved, that plaintiff on the 
morning the note sued on became due, sent a renewal 
thereof to defendant for his signature, which renewal 
was at defendant’s request and for his convenience, left 
by plaintiff’s messenger at the office of defendant to be 
signed later in the day, imposed no obligation on plain- 
tiff to again send to defendant’s office for said renewal in 
the absence of any agreement on his part so to do, and 
that no such agreement is proved, defendant’s testimony 
given as a witness for himself, that plaintiff’s messenger 
agreed so to do, being contradicted by the latter examined 
as a witness for plaintiff; 

“Considering that no agreement is. ere whereby 
plaintiff was bound to accept a renewal of the note sued 
on at any time, and that defendant not having availed 
himself of the faculty, which from the conduct of the 
parties it appears to have been understood he should 
have, of renewing said note at its maturity, and at a time 
when said renewal could have been used by plaintiff for 
the purpose of renewing with the Bank where the note 
sued on was discounted, cannot relieve himself of the ob- 
ligation to pay said note sued on, by tendering with his 


1896. 
White 
Ve 
Sabiston. 
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plea, three weeks after the maturity of said note, after 
plaintiff has been compelled to provide other means of 
taking up said note, and after action brought, a renewal 
of said note; 

“ Considering that defendant has failed to prove the 
essential allegations of his pleas, and that the same are 
unfounded ; 

“ Doth reject defendant’s said pleas, and condemn de 
fendant to pay and satisfy to plaintiff the sum of $4,000 
with interest from the 2nd day of September, 1896, and 
costs of suit.” (') 

While, O'Halloran & Buchanan, for plaintiff. 


Atwater & Mackie, for defendant. 
(J. K.) 


SUPERIOR COURT. 


MONTREAL, 17 December, 1897. 
Coram AROHIBALD, J. 
COOKE v. HART. 
Procedure—Costs—Art. 550, C. C. P. 


Hexp :—In an action of damages for personal wrongs, where judgment is 
given in favor of the plaintiff for costs only, in consideration of 
defendant’s apology and confession of judgment for costs, article 
550 C.C.P., does not apply, to prevent the costs of the cause being 
taxed against the defendant. 


JUDGMENT :— 


“The Court, having heard the parties by their counsel 
upon the motion on the part of defendant to reject the 
bill of costs against him in favor of plaintiff on the 
judgment rendered in this cause, on the 2nd December 
instant, for costs only, and after having examined the 
proceedings and deliberated ; 

“Considering that this judgment for costs only has 
been rendered in consideration of the declaration of 





(‘) The case was inscribed in Review by the defendant, but, on the 
22nd March, 1897, the Court (Gill, Loranger and Archibald, JJ.) dis- 


_ missed the inscription, the defendant making default to proceed. 
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defendant, apologizing for his charges of fraud and falsi- 

fication against plaintiff, and confessing judgment for the 

costs of this cause, which apology and confession were 

accepted by plaintiff; and that article 550, C. C. P., can- 

not be applied in favor of defendant in the premises ; 
“Doth reject said motion with costs.” 7 
Sicotte, Barnard & Macdonald, for plaintiff. 


T. Pagnuelo, for defendant. 
(J. K. 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 3 December, 1897. 


Coram ARCHIBALD, J. 
HAWKINS v. ROBERTS ET At. 
Procedure— Option for jury trial. 


Heup :—The plaintiff is not deprived of his right to trial by jury in con- 
sequence of having added to his demand a seizure before judgment, 
this proceeding being only incidental, and concerning the remedy 
rather than the right of action. 


JUDGMENT :— 


“The Court, having heard the parties upon the merits 
of plaintiff’s motion to fix the facts for the jury in this 
cause ; 

“Considering that plaintiff hath by his declaration 
declared his option for trial by jury in this Court ; 

“ Considering that plaintiff is not deprived of his right 
to trial by jury in consequence of having added to his 
demand a seizure before judgment, seeing said proceeding 
is only incidental and concerns the remedy rather than 
the right of action ; 

“Doth grant said motion, and doth fix the questions to 
be answered by the jury as follows: (Questions) ; 

‘* Costs to follow suit.” 

J. M. Ferguson, for plaintiff. 


Peers Davidson, for defendants. 
(J. K.) 
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COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, 6 February, 1897. 
Coram DAVIDSON, DE LORIMIER CHARLAND, JJ. 
WATTERS v. POWELL. 


Sale of mining rights—Evidence— Writing signed by mark— 
Commencement of proof—LAtigious rights. 


Hep :—1. The sale, lease, or transfer of a mining right need not be in 
authentic form. 

2. An indenture of sale of mining rights, signed by the vendor with 
his mark, in the presence of one subscribing witness, and followed 
by registration and effective acts of ownership and possession, is 
available as a commencement of proof in writing. 

3. Verbal evidence is inadmissible to prove the former existence of 
a paper which at most’could only constitute a commencement of 
proof in writing. 

4. The plea of litigious rights cannot be validly invoked against the 
petitory action of a transferee of mining rights, where there is no 
dispute as to the transforee’s title except that raised by the defendant 
himself, who, in the opinion of the Court, usurped possession with- 
oat right. 


The inscription in Review was on a final judgment of 
the Superior Court, district of Ottawa, rendered by Mr. 
Justice Malhiot on the Ist October, 1895, and also on the 
adverse interlocutory judgments in the cause. 


DavipsoON, J. (in Review) :— 


By this petitory action plaintiff claims title and posses- 
sion of the mining rights of the east half of lot 7, in the 
10th range of the township of Hull, and also of 40 tons 
of mica, now seized in revendication, of the value of 
$5.000, excavated by the defendant and lying at the pit’s 
mouth. 

The pleas assert that plaintiff was a purchaser in bad 
faith of litigious rights; that defendant owns by good 
title and by prescriptive possession of ten and even 
thirty years; that the deeds on which plaintiff relies are 
not proven, and in any event, have lapsed because of the 
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non-fulfilment of a resolutive condition which stipulated 
that the mines should be worked from the ist January, 
1893, and the defendant was, even if now ousted, acting 
in good faith, and, therefore, entitled to retain the mica 
extracted, as representing fruits and revenues, on pay- 
ment of $2 per ton. | « 

A last plea makes the usual claim for ameliorations. 

The defence of litigious rights was accompanied by a 
deposit of $1,000, the amount paid by plaintiff, and it 
prayed that defendant might be subrogated in all his 
rights. | 

This plea was dismissed by an interlocutor, while a 
final judgment declared plaintiff to be owner of the 
mining rights-involved, and entitled to possession of the 
forty tons «f mica mined, on paying the cost of its out- 
put, which is fixed at $600. 

Defendant now inscribes in revision of these and all 
other adverse judgments rendered during the progress of 
the litigation. 

Every party claims to have derived his title from the 
late Maurice Foley, who became owner by a Crown 
patent, which is not in the record, but is undisputed. 

Plaintiff relies on the following chain of titles :— 

1. Plaintiff’s exhibit 2 B. No. 4.—Original indenture 
executed 14th November, 1872, at the township of Hull, 
whereby Maurice Foley sells to T. P. French the mining 
rights of the east half of lot 7 and other properties. The 
alleged signatures of the parties under seal are attacked 
—that of Maurice being made with a cross. J. Anctil, 
N. P., signs as witness, and his affidavit of execution 
taken before Lewis, a commissioner, etc., follows. The 
indenture was registered on the 16th of the same month 
of November, and the stamps upon it are cancelled as of 
that date. The consideration of this sale, or rather 99 
years lease, was a yearly payment of one shilling and a 
royalty of 6 per cent. on the output. 

2. Plaintiff's exhibit B. No. 121. Registrar’s certified 
copy of an indenture executed 25th November, 1873, at 
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Ottawa, whereby Maurice Foley makes a lease of the 
same mining rights for 99 years from its date and on 
somewhat modified terms to T. P. French. The alleged 
signatures of the parties under seal are attached, that of 
Maurice Foley being made with a cross. Martin O'Gara, 
barrister, signs as witness, and his affidavit of execution, 
taken before Lewis, follows. According to the registrar's 
certificate it was registered on the 31st December, 1873. 
The original of this document is lost. 


3. Maurice Foley died on the 16th of April, 1874, and 
T. P. French on the 18th November, 1890. 

Michael Foley became sole heir of the former, and J. 
M. and Jessie French succeeded to the latter. 

4. Next in order follows plaintiff’s exhibit 4, No. 92, 
being an original indenture, executed October 28, 1892, 
at Toronto and Ottawa, whereby the heirs French sell all 
their rights to plaintiff. The parties sign and seal in the 
presence of two witnesses. There is the ordinary 
affidavit of execution, and registration followed on the 
28th of September, 1898. 


This constitutes plaintiff’s title, and now for defen. 
dant’s :— 

(a) Defendant’s exhibit 1 B., No. 17, and exhibit À. No. 
52. Michael Foley, having become sole representative of 
the succession, and wholly ignoring his father, Maurice 
Foley’s, two alleged deeds to T. P. French, sells to Pierce 
Mansfield, by an indenture executed 9th of January, 
1875, at Ottawa, and signed and sealed by the parties in 
the presence of Mr. O’Gara, whose affidavit follows. 

The document produced purports to be a registrar's 
copy. The original is claimed to be lost. 

(6) Defendant’s exhibit 7, B. No. 20, original of an 
indenture executed 26th of September, 1892, at Ottawa, 
whereby Pierce Mansfield sells to defendant. The parties 
sign and seal in the presence of two witnesses. The 
ordinary affidavit of execution follows, and the indenture 
was registered in due course. 
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Thas we have on the one side sales from Maurice Foley 
to T. P. French, and from the French heirs to plaintiff; 
on the other, a sale from Maurice Foley’s heirs to Pierce 
Mansfield, and from him to defendant. 

It will be noticed that all the deeds are in indenture 
form. The two deeds in support of plaintiff’s case from 
Maurice Foley were signed by him with a cross in the 
presence of one witness, at least so it is asserted; the 
deed from Michael Foley to Mansfield has, as well, only 
one witness, and the original is also lost. 

A satisfactory treatment of the legal issues needs to 


be preceded by some discussion of the great mass of 


evidence and papers which we find in the record. 

We have considered all objections taken at enquéte, and 
have ignored hearsay or other evidence, which, in our 
belief, was inadmissible. We have also read the depo- 
sitions of Mansfield, J. M. French and others, with a full 
appreciation of the interests or prejudices which these 
witnesses might possess in the present dispute. 

The east half of lot 7 in the 10th range of Hull, has 
always remained the property and residence of the Foley 
family. They only comparted with the minerals. This 
fact, naturally, enhances the difficulty of establishing a 
continuous and apparent possession by mining right 
owners, as they would only be upon the property when 
exploiting it. The statement may be made, with certainty, 
that neither Maurice nor his son Michael ever prospected 
for minerals, subsequent to the asserted purchase by 7’. 
P. French. 

What, then, of the practical assertion of these rights by 
plaintiff ’s auteurs ? 

The judgment before us finds that Thomas Patrick 
French worked ior baryta in 1874, 1875, 1877, and until 
his death in 1892; and that this active exercise of title 
was continued by his heirs. 

Michael Foley (No. 66), is positive that French claimed 
the mineral rights continuously from 1872 up to his 
death. Why this witness, who throughout his evidence, 
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supports plaintiff’s title, gave a deed to Mansfield is 
nowhere asked or explained. 

At among the earliest of these dates baryta had been 
taken out as a joint venture by Ryan, O’Gara and T. P. 
French. Ryan (No. 81) swears that French was the 
owner, that Michael Foley offered no objection, and that 
Pierce Mansfield actually hauled for them. 

John Foley (No. 82) and James Cartey, a witness for 
defendant (No. 52), speak of the mining, and of the pre 
sence of the principals. 

The baryta, or part of it, was sold to a Mr. Ramsay, 
and the pretension that it was mined by Mansfield in his 
own interest, is effectually disposed of by a letter of 
record (plaintiff’s Ex. C, No. 118), dated 4th of January, 
1876, in the handwriting of T. P. French, which acknow- 
ledges receipt of $229, in payment of the mineral. 

In 1877 we find Michael Foley giving T. P. French a 
receipt for $29.25 as royalty (plaintiff’s B., No. 112; 
LeSueur, No. 78; John Foley, No. 82). During this year 
of baryta work French employed Brecken as foreman 
(No. 88), and among other workmen had the witnesses 
Holmes (No. 77), and Farrell (No. 84). Although this 
was two years after the deed from Michael Foley to 
Pierce Mansfield, we find the one acquiescing in French's 
occupation and the other applying for work. 

Still another material act of ownership was done by 
T. P. French in 1878, if we are to accept as a true copy 4 
paper purporting to be a contract whereby Michael Foley 
agreed with T. P. French to get out 100 tons of phos 
phate (plaintiff’s exhibit B, No. 128); its authenticity is 
well established by O’Connor, No. 85) ; LeSueur (No. 90) ; 
John Foley (No. 82), and the letter, plaintiff’s exhibit D 
(No. 116), of date 18th of August, 1880, wherein French 
insists upon the contract being carried out. 

Again, in 1888, Kavanah (No. 76) visited the property 
in company with French to arrange for a development of 
the baryta deposits. It was about this date that Carr, 
(No. 78), also did some work. 
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The evidence of Mr. Dennis (No. 60), refers to mining 


done in 1887. 

The year 1889 appears to have developed considerable 
activity. We have on record a contract dated 25th April, 
whereby John Foley undertakes to get out baryta for T- 
P. French, as owner of the mining rights, plaintiff’s 
exhibit E, No. 115; receipts for payments thereon, plain- 


tiff’s exhibits F and G, Nos 117 and 128; letters from: 


French to Michael Foley and Wright, plaintiff’s exhibit 
H, No. 114; A 2, No. 120, and B 2, No. 127; the time- 
book, A 1, No. 126; vouchers, C 1, Nos. 123, 124, and the 
evidence of Wright, Dennis, Holmes and Plunkett, Nos. 
91, 75, 77 and 80. 

As to general possession, J. M. French (No. 74), tells us 
that both his father and himself often visited the property, 
while we find Michael Foley ignoring his deed to Mans- 
field and giving recognition to the French ownership. 

No such evidence exists of continuous or even isolated 
acts of ownership by defendant's auteurs. Witnesses like 
Cassidy, Daley, Burke, Blanchfield and Maloney (Nos. 
52, 56, 58, 59, 61), speak of having worked for Mansfield, 
or of having seen him superintend the mining in 1876 or 
1877. 

Mansfield himself swears that he took out baryta in 
1875 and 1876, and sold it to Ramsay. He also speaks of 
Brecken having been in his employ. But we have 
already seen that French was the real principal in the 
Ramsay transaction; that others were associated with 
him in the venture, and that Brecken was one of his fore- 
men. 

It may be that on some particular occasion Mansfield 
undertook to exploit for himself. That he did so is open 
to great doubt. 

There is some proof, although not definite, that T. P. 
French was present at the passing of the deed by Michael 
Foley to Pierce Mansfield. If he were, it adds another to 
the strange features of this case, already referred to. It 
certainly does not appear, however, that French assented 
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to the deed. An abandonment of his rights cannot be 
presumed. And an incident of this kiud could only tend 
to support the attempted proof of acquiescence in an 
adverse possession. Defendant has not established his 
asserted possession. On the other hand we do not feel 
prepared to assert that the ownership exerted by plaintiff 
was of so complete a kind as to oferate prescription. 
Defendant was challenged both before and after his 
purchase. In this respect, plaintiff’s exhibit K, No. 122, 
being copy of a letter dated 27th July, 1891, from defen- 
dant to J. M. French, is of considerable importance. 
After setting out negotiations with Mansfield for the pur- 


_ chase of these mining rights, he proceeds :— 


‘“ What I want to know from you is, whether among 
“ your father’s papers, there was any agreement bearing 
“ on this half lot, and if so, of what nature? I would 
“ like to hear from you at once, if convenient.” Apart 
from the evidence of Spittal (No. 86), all doubt as to the 
correctness and delivery of this letter is removed by the 
evidence of Mr. French, who swears that he answered it, 
and in a later personal interview warned defendant not 
to buy. The latter undoubtedly knew, and, indeed, was 
bound to know of the entries in the registry office. 

He was told after his purchase by Michael Foley that 
the mines belonged to French. We have this fact stated 
in uncontradicted terms by defendant’s silent partner, 
Brennan (No. 49a). His subsequent disbursements, in 
the outputting of the ore now under seizure, were there- 
fore made at his own risk. | 

We are conscious of the unusual detail with which we 
have dealt with the facts; the necessity to do so has re- 
sulted from the conflicts of assertions and of the serious- 
ness with which the many points in dispute have been 
debated. 

It is a relief to be able to turn from evidence to the 
more interesting, even if more difficult, questions of law, 
on which the parties engaged. 

The learned counsel for the defendant asserts with 
great earnestness that the fabric of plaintiff's title must 





12—COUR SUPÉRIEURE. 857 


fall to the ground from the fact that it wholly rests on 
two indentures claimed to be executed in this province, 
not bearing the signature of the vendor, but only his 
alleged cruss, and having moreover but one witness each. 
An elaborate argument supports the pretension that these 
deeds do not constitute a commencement de preuve par écrit, 
capable of supplement by verbal evidence of identifica- 
tion or execution; nay, more than that, they are such 
absolute nullities under our laws as to be incapable of 
legal registration, and having, nevertheless, been regis- 
tered were properly ignored by defendant. We have also 
to deal with the loss of the 1878 indenture and the ques- 
tion of litigious rights and improvements. 

Defendant seems to lay stress on two fully identified 
letters from J. M. French to Mansfield, dated respectively 
the 18th and 28rd April, 1892 (defendant’s A. and B 42 
and 44). In the first of these he writes: ‘“ Any fair 
“ claim of yours will be settled before I get any advan- 
“tage out of the property. Would you then kindly 
“ make out a statement as well as you can recollect of 
‘ your loss and send it to me as soon as possible.” 

And in the second : “I may sell him (a Mr. McDougall) 
“the right to mine baryta for a good round figure, in 
“ which case I will not forget you or your claims, which 
“ kindly let me have on paper.” 

French explains that the claim thus referred to was for 
a loss on some joint speculation in minerals, which 
Mansfield frequently asserted he had suffered with the 
writer’s father. They bear out that interpretation. They 
certainly do not disclose any admission, either direct or 
indirect that Mansfield stood as owner of the mining 
rights. On the contrary. 

The sale from J. M. French to T. Duff Scott, on the z0th 
of June, 1892, and its subsequent cancellation on the 27th 
October following, are satisfactorily explained (defend- 
ant’s exhibit 9, B, No. 42, p. 5, and defendant’s A. 1, No. 
174). Scott found that an adverse and, as he believed, 
illegal title had been registered against his rights. Being 
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unwilling to enter upon a lawsuit he, on advice of coun- 
sel, caused a deed to be registered which might make 
further transfers difficult. Its cancellation was passed 
concurrently with his sale to plaintiff. 

As to witnesses, a memorial for registration must be at- 
tested by two subscribing witnesses. Ifthe party “cannot 
‘ write, his name may be subscribed by another, provided 
“it be accompanied by the ordinary mark of such party 
“ made in the presence of the attesting witnesses,” C. C. 
2187. Wills made in the form derived from the laws of 
England “may also be signed with the signature or 
“ mark of the testator, made by himself or another person,” 
and in either case, ‘‘in presence of at least two competent 
witnesses,” C.C. 851. Even wills in authentic form 
have to be received before two notaries, or before a 
notary and two witnesses. C. C. 843. Here we have 
distinct recognitions of the validity of a cross, or mark, 
and that, too, in even so solemn a document as a will. 
The requirement of two witnesses is special to these 
cases. It is a fundamental principle of proof that “the 
“testimony of one witness is sufficient in all cases in 
“which proof by testimony is admitted.” C.C. 12380. Any 
ordinary notarial deed may be received before one notary. 
C. C. 1208. We know of no general rule in this 
Province which would require a document otherwise 
available as a writing or as a commencement of proof in 
writing to disclose the presence of two subscribing wit- 
nesses, on pain of nullity. According to the testimony 
of a barrister of Ontario a like statement may be made as 
to the law of that Province. 

Certain deeds, like donations and conventional hypo- 
thecs, must be in notarial form, C. C. 776, 2040. Hypo- 
thecs upon lands held in free and common soccage, or 
upon lands in certain specified townships, may, however, 
be created in the form specified in C. 8. L. C. cap. 87, 
sec. 58, C. C. 2042. The sale, lease, or transfer of a 
mining right need not be in authentic form. As between 
the contracting parties, a verbal agreement, if admitted, 
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could be the subject of a judgment capable of regis- . 


tration. À notarial title would, however, be preserved, 
and would take effect from its date, if registered within 
sixty days, even though not followed by actual posses- 
sion. C. ©. 2099. I discussed the subject of signature by 
mark with some fulness in Trudeau v. Vincent, Q. R., 1 
S.C. p. 231. In this judgment will be found references to 
common law authorities and to all the cases which have 
heen preserved in our provincial reports. It will be 
found that of some eighteen decisions, fourteen recognize 
the legality of a signature of this character. Laurent, V. 
9, No. 199, 200, and other modern writers of France, 
assert opinions to the contrary. This fact is recognized 
in Vincent v. Trudeau, while still adjudging that a receipt 
for $260 on a civil contract, signed in the presence of one 
witness might in this Province be made the basis of 
supplementary verbal testimony. It is useless to repeat 
the reasons and references which led up to that decision. 
They are to be found in the report. | 

We declare the indenture of the 14th of November, 
1872, between Maurice Foley and the late T. P. French, 
followed as it was by registration, and by effective acts of 
possession and ownership, to be a commencement of proof 
in writing. What supplemental evidence of execution 
and identification has been made? That Maurice Foley 
signed with a cross; that T. P. French added his signa- 
ture, and that the deed was read over, sealed and deliv- 
ered, are proven by the subscribing witness Anctil, No. 
110 f, and by Michael Foley, who was present, No. 96. 
The signature of Lewis, now dead, the commissioner who 
_ received Anctil’s affidavit, is identified (Pinhey No. 95), 
and his commission produced. (Plaintiff’s exhibit M, 
No. 138.) Subsequent to the giving of his evidence 
Anctil wrote reprehensible letters to both sides, offering 
his renewed services as a witness, if paid. If his deposi- 
tion stood alone we would not give it much respect, but 
it is corroburated by other witnesses and by the deed it- 
self. It may be added that LeSueur (No. 94), further 
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identifies the signature of French, and that Michael Foley 
is especially sure of the details, because he, at the same 
place and moment, executed a deed to the same purchaser 
of the mining rights of the west half of lot 7. We hold the 
evidence on this point to be sufficient. The indenture of 


1878 stands in a wholly different position. Its alleged 


original is lost. Verbal evidence cannot be received to 
prove the once existence of a paper, which, at the best, 
could only constitute a commencement de preuve par écrit. 
19 Laurent, 490. Plaintiff’s position is sustained with- 
out this second deed. The Court, as a result of these 
views, holds that plaintiff has established his claim by 
title and possession. 

As to the deed from Michael Foley to Mansfield. If 
one witness were insufficient would the fact that it was 
executed in Ontario, but to be carried out in this Province, 
affect its validity ? ©. C. Art.7; 2 Kent Comm. sect. 459. 
Could the loss of the original be supplied by verbal proof 
here, if such proof were inadmissible for plaintiff? 

The result at which we have arrived, on plaintiff's case, 
makes a discussion of these points unnecessary. 

We believe with the judgments comp.ained of that the 
rights of T. P. French and of his heirs were not litigious, 
and that the defendant having himself sought by his 
acts to render them litigious, cannot validly oppose to the 
plaintiff a plea based on this ground. 

We are to confirm with costs. 





The formal judgment of the court below, which was 
unanimously affirmed, reads as follows :— 

‘‘ Whereas the said plaintiff. in his declaration in this 
cause, alleges that by deed executed partly in the city of 
Toronto, and partly in the city of Ottawa, on or about the 
28th of October, 1892, in the presence of witnesses, John 
McLean French, of the said city of Toronto, gentleman, 
and Anna Montague French, of the said city of Toronto, 
spinster, sold and assigned to him the said plaintiff, for 
the considerations expressed in the said deed, all the 
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mines and minerals of every description whatsoever that 
were in and upon, or that might thereafter be found in 
and upon the east half of lot number seven, in the tenth 
range of the township of Hull, in the county of Ottawa, 
and Province of Quebec, and in a greater extent of terri- 
tory in the said deed described, for the space of time re- 
maining to elapse up to the 14th of November, 1894, to- 
gether with all the aforesaid minerals, and especially all 
the ores and minerals of mica that had been mined on the 
said east half of the said lot or extracted therefrom since 
the ist of September, 1892. That the said John McLean 
French and Anna Montague French had inherited the 
said minerals from Thomas Patrick and Jessie Montague 
French, their father and mother. That the said Thomas 
Patrick French had acquired the said mines, minerals and 
mining rights, for the space of 99 years, from one Maurice 
Foley, by two deeds, one executed on the 14th of Novem- 
ber, 1872, and one on the 25th November, 1873. That 
the said Maurice Foley had acquired the said lot number 
7, in the tenth range of the township of Hull. from the 
Crown, by letters patent issued on or about the 27th day 
of November, 1861, and that said grant included all the 
mines and minerals that might be on said lot; that on the 
2nd of September, 1892, the defendant took violent and 
illegal possession of the said east half of the said lot, and 


had mined and extracted out of it forty tons of mica of 


the value of $5,000, and that he continued to detain and 
occupy the said east half of the said lot and to detain the 
said forty tons of mica, against the will of the plaintiff, 
the true and lawful owner thereof; wherefore, he the 
said plaintiff asks that he be declared the owner of the 
said forty tons of mica and the owner and proprietor of 
all the said mines and minerals and mineral rights on the 
said east half of the said lot, and specially of all mines and 
minerals of mica; that he be reinstated in the possession 
of his auteurs as regards the same ; and that the saisie re- 
vendication issued and executed in this cause be declared 


good and valid ; 
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‘‘ Whereas the defendant pleaded to this action, firstly, 
that the rights purchased by the plaintiff from the heirs 
of Thomas Patrick French are litigious rights, and offered 
to reimburse the said plaintiff the sum paid by him for 
the said mines, minerals and mining rights, together 
with the lawful costs, loyuux coûts ; and secondly by sub- 
sidiary pleas, that by deed of sale executed on the 9th 
of January, 1875, Michael Foley, yeoman, of the town- 
ship of Hull, sold to one Pierce Mansfield, of New Edin- 
burgh, inn-keeper, the said mines, minerals and mining 
rights within the limits of the east half of the said lot, 
with the right of working and mining thereon, for the 
space of 99 years from the date of the said deed, and in 
virtue thereof, the said Pierce Mansfield took possession 
of the said mines and minerals and mining rights, and 
possessed and enjoyed them openly, publicly and peace- 
ably, as proprietor for over ten years from the date of the 
said deed until the 26th of September, 1892; that by 
deed of date the 26th of September of the said year, the 
said Pierce Mansfield, for good and valid consideration, 
sold to the said defendant, the said mines and minerals 
and mining rights, and that immediately after the execu- 
tion of the said last mentioned deed the said defendant 
took possession as owner and proprietor, in good faith 
under a good and valid title, of the said mines, minerals 
and mining rights, and mined and extracted the mica 
seized in this cause; that the said defendant and his 
auteurs had been in open, peaceable possession as owners 
under good and valid title of the said mines, minerals 
and mining rights for more than ten years, and had 
acquired the ownership of the same by prescription. 

“2. That the agreement between Maurice Foley and 
Thomas Patrick French, of the 14th of November, 1872, 
was made on the condition precedent that the said French 
should commence work within one year from the first 
day in January, 1873, and should continue to work and 
mine on the same during the full term of 99 years, and 
that the said French never entered on the said half lot of 
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land or mined thereon, and never fulfilled the said con- 
dition, but on the contrarg was present assenting to the 
sale of the mines, minerals and mining rights to the said 
Pierce Mansfield by Michael Foley, the heir and legal 
representative of the said Maurice Foley. and of Ellen 
O’Brien, his wife, by the deed of the 9th of January, 
1895, and that the said plaintiff is debarred and stopped 
from urging the pretended rights of the said late Thomas 
P. French ; 

“3. That the said Pierce Mansfield had acquired the 
said mines, minerals and mining rights from Michael 
Foley, by good and valid deed executed on the 9th of 
January, 1875, and had immediately taken open and 
public possession of the same, and had possessed them as 
owner and proprietor, openly, peacefully and unequivo- 
cally for more than ten years, and had acquired the 
ownership of the same by prescription, and had sold the 
same tothe defendant, who, at the time of the institution 
of the action in this cause, was the lawful. owner of the 
said mines, minerals and mining rights and’of the mica 
seized in this cause ; 


“4. That all the allegations of the plaintiff’s declar- 


ation are false, and more particularly that there never was 
any conveyance executed by the said Maurice Foley to 
the said Thomas Patrick French, and that the said John 
McLean French and Ann Montague French never had any 
right, title or share upon the said mines, minerals and 
mining rights, and that they never made any valid con- 
veyance to the plaintiff, and that the pretended regis- 
trations of the several titles set forth in plaintiff's declar- 
ation were never made ; 

“5. That the defendant, as possessor in good faith of 
the said mines, minerals and mining rights, was entitled 
to the fruits and revenues thereof, and that the mica 
seized in this cause was such fruits, issues and revenues 
thereof that he was entitled thereto; 

‘6. That the value of the mica seized was not more 
than $5 per ton before it was extracted from the earth, 
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and that the cost of the extraction was twenty times the 
value of the said mica in the earth, and that the defend- 
ant as the miner and manufacturer thereof is entitled to 
retain the same by paying to the said plaintiff $5 per ton. 
which defendant offers to do: 

“Considering that in fact by a certain deed executed 
under private signature on the 14th of November, 1872, 
the said Maurice Foley granted and demised unto the 
said Thomas Patrick French, his executors, administrators 
and assigns, for the term of 99 years from the date there- 
of, all rock, salt, metals and minerals and vegetable sub- 
stances and deposits and phosphates, and all mines and 
minerals to be found within the limits of the east half of 
lot number 7, in the tenth range of the said Township of 
Hull, for and in consideration of the yearly rent of one 
shilling and a royalty of six per cent. of such minerals 
mined out of the said half lot of land, delivered in a 
crude state from the wells, shafts or mines, and on condi: 
tion that the said Thomas Patrick French should actually 
and bona fidé commence operations within the limits of 


the said half lot, or be in actual or bona fide preparation 


thereof within one year from the first of January then 
next, which deed or agreement was registered in the 
Registry Office of the county of Ottawa, on the 16th day 
of the said month of November, 1872 : 

“Considering that it is in evidence that the said 
Thomas Patrick French took possession of the said mines 
and minerals and of the mining rights granted and de- 
mised to him by the said deed or agreement, at or about 
the time of the said deed, searched for minerals on the said 
half lot of land, and that he and others holding from him 
and associated with him worked and extracted baryta or 
white lead from the said half lot of land in the year 1874 


or 1875, and again in the year 1877, and in the subse- 


quent years until the time of his death, in the year 18%, 
when the said mines, minerals and mining rights passed 
by inheritance to his children and heirs, John McLean 
French and Anna Montague French, who continued in 
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possession of the said mines, minerals and mining rights 
until on or about the 2nd of September, 1892, at which 
time the said defendant entered on the said half lot of 
land without the knowledge and against the will of the 
said heirs of Thomas Patrick French and extracted there- 
from the forty tons of mica seized in this cause; 

“ Considering that on or about the 28th of October, 
1892, by deed partly executed at the city of Toronto, and 
partly at the city of Ottawa, in presence of witnesses, said 
John McLean French and Anna Montague French sold 
and assigned unto the said plaintiff all the mines and min- 
erals of every nature and description whatsoever that were 
-and are in and upon, or that might be found thereafter in 
or upon the said half lot of land for the unexpired term 
of 99 years, for which the said late Thomas Patrick 
French acquired the same, together with all the ores of 
mica that had been mined or extracted from the said half 
lot since the Ist of September, 1842, which deed was 
duly registered on the 28th of the said month of 
October: | 

‘* Considering that the deed of Michael Foley to Pierce 
Mansfield is subsequent in date to that of Maurice Foley 
to Thomas Patrick French, and that at the date of the 
said deed by Michael Foley to Pierce Mansfield the 
ownership and possession of the said mines, minerals and 
mining rights had passed from the said Maurice Foley to 
the said Thomas Patrick french, and that the said Pierce 
Mansfield acquired no rights on the said mines, minerals 
and mining rights, by the sale to him by Michael 
Foley ; 

‘** Considering that it is in evidence that the said Pierce 
Mansfield never had possession of the mines, minerals 
and mining rights after the year 1877, but that from the 
year 1877, the said Thomas Patrick French was in peace- 
ful and public possession of the same as owner and pro- 
prietor until the time of his death in the year 1890; 

«* Considering that it is in evidence that before pur- 
chasing the said mines, minerals and mining rights from 
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the said Pierce Mansfield the said defendant had made 
search in the registry office of the county of Ottawa, and 
knew that the heirs of Thomas Patrick French had claims 
on the said mining rights and could not be ignorant of 
the nature of their claim ; 

“ Considering that the rights of Thomas Patrick French 
and of his heirs to the said mines and minerals were not 
litigious, and that the defendant having himself sought 
by his acts to render them litigious cannot validly oppose 
to the plaintiff a plea based upon such grounds ; 

“ Considering that the said defendant has not estab- 
lished the possession that he has alleged in his first and 
third supplementary pleas, and that he and his auteurs 
have not acquired the prescription of ten years as alleged 
in said first and third supplementary pleas ; 

“ Considering that although it appears that the said 
Thomas Patrick French was present at the passing of the 
deed by Michael Foley to Pierce Mansfield, as alleged 
in the second subsidiary plea of the defendant, it does not 
appear that he, in any way, assented to the said deed, and 
that it cannot be presumed that he abandoned his rights 
to the said mines, minerals and mining rights, and that 
it does not appear that he was ever put en demeure to 
work the said mines ; 

“ Considering that the execution of the said deed by 
which Maurice Foley granted and demised the said 
mines, minerals and mining rights to Thomas Patrick 
French, has been proved as well as the enregistration of 
the same; 

‘Considering that the said Pierce Mansfield at the 
time he sold the said mines, minerals and mining rights 
to the defendant was not and had not been in possession 
of the same in good faith, as alleged in the fifth subsi- 
diary plea of the defendant, since at least fourteen years, 
and that the mica extracted by the defendant from the 
said east half of lot is not what is termed in law, fruits, 
issues and revenues ; 

“ Considering that the plea of litigious rights has been 


12—COUR SUPÉRIEURE. 867 


dismissed by the interlocutory judgment rendered in this _ #7. 
cause on the 20th of January, 1894, and that for the Watters 
reasons above mentioned the first five subsidiary pleas Powell. 
are unfounded ; | 

* Considering that the value of the work done by the 
defendant, as alleged in the sixth subsidiary plea, and for 
the extraction of the forty tons of mica, seized in this 
cause, is $600, and that the said mica has been increased 
in value to the said sum, and that the said defendant is 
entitled to recover the said sum from the plaintiff ; 

‘* Doth adjudge and declare that the said plaintiff is the 
owner and proprietor of all rock, salt, metals, mineral and 
vegetable substances and deposits and phosphates, and 
all other mines and minerals within the limits of the 
east half of the said lot number seven, in the tenth range 
of the township of Hull, in the county of Ottawa, and of 
all the mining and mineral rights in anywise appertain- 
ing thereto (with the exception of all the mineral barytes 
or baryta which had been granted and demised by plain- 
tiff to John McLean French), and order that the said 
plaintiff be reinstated in possession of his auteurs afore- 
said, as regards the same, and be maintained by every 
legal means in the quiet and peaceable possession and 
enjoyment thereof; doth order the defendant to desist 
from all encroachments thereon and to deliver up the 
same and every part thereof to the said plaintiff within 
fifteen days of the service upon him of the present judg- 
ment, and that in default of defendant so doing the 
plaintiff be put in possession thereof in due course of 
law ; dcth declare and adjudge that the said plaintiff is 
the owner of the forty tons of mica seized in this cause, 
and doth declare the saisie revendication made in this cause 
of the said forty tons of mica good and valid, and doth 
order that the said forty tons of mica be delivered to the 
said plaintiff upon payment by the said plaintiff to the 
said defendant of the sum of $600, or upon the said plain- 
tiff depositing in the hands of the prothonotary of this 
court the said sum of $600 for the said defendant, and 
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doth condemn the said defendant to pay the costs in this 
cause.” Judgment confirmed.(') 
H. Aylen, for plaintiff. 
E. Lafleur, counsel. 
J. R. Fleming, for defendant. 
(J. K.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 14 December, 1897. 
Coram DOHERTY, J.. 
BELIVEAU v. BUREL. 


Lessor and lessee— Rights of outgoing tenant. 


H ep :—The outgoing tenant of a house is entitled to three days, after the 
expiry of his lease, to remove his effects from the premises, during 
which time the incoming tenant has no right to take possession by 
force of any part of the premises, or to move or interfere with any of 
the effects of the outgoing tenant. 


JUDGMENT :— 


‘Whereas plaintiff sues to recover $200 damages, 
which he alleges to have been caused him by defendant 
in the following manner : | | 

“ Plaintiff was lessee from one Soulière, of a house on 
Windsor street, in this city, his lease expiring on the Ist 
May, 1897. Defendant was lessee of said premises from 
said ist May, 1897. On said date plaintiff had com- 
menced to move out, and had placed at the uisposal of 
defendant who was moving in. all of said house save one 
apartment wherein was contained a large quantity of 
linen, which plaintiff was not in a position to remove 
till the 3rd of said month. Defendant demanded posses- 
sion of this apartment, and broke into it by force, accom- 
panying his action with gross insults to plaintiff’s wife, 
and ordered his employees to empty it of plaintiff’s 


(') On appeal to the Supreme Court of Canada the above jadgment was 
affirmed. 
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effects, which said employees did, scattering said effects 


pele-mele and damaging them considerably. Plaintiff — 


seeing this, employed extra men at great expense to 
remove said effects at once, and emptied the premises. 
Defendant’s violent conduct profoundly humiliated’ 
plaintiff, and caused him damages, real and exemplary, 
to the amount of $200 ; 

‘‘ Whereas defendant pleads denying plaintiff's allega- 
tions, and more particularly that he insulted plaintiff’s 
wife, and affirming that on the occasion in question he 
merely exercised his rights as lessee of the premises in 
question ; | 

‘“Considering that by law and usage, plaintiff, as out- 
going tenant of the premises in question, had a right to 
three days after the expiry of his lease to remove his 
effects from said premises, and that defendant as incoming 
tenant thereof had, on the 1st day of May last, no right, 
as against plaintiff, to forcibly take possession of said 
premises or any portion therevf, or move any of the 
effects of plaintiff; 

“ Considering that it is proved that on said 1st day of 
May last, defendant did forcibly break into an apartment 
in said premises, which had been locked by plaintiff and 
contained a large quantity of linen belonging to him, 
and caused his employees to remove said linen into an- 
other room in said house,—defendant at the time accom- 
panying his action with violent and vulgar language, 
but that it is not proved that he insulted plaintiff's wife; 

‘‘ Considering that in so acting defendant was guilty of 
a wrong, and is responsible to plaintiff for the damages 
therefrom resulting, which damages the Court assesses 
at $30; : 

** Doth reject defendant’s pleas and condemn defendant 
to pay plaintiff the sum of $30, with interest thereon 
from this date, and costs of an action for that amount.” 

Mackay & Généreuz, for plaintiff. 

Tancrède Pagnuelv, for defendant. 

(J. K.) 
Vol. XII, CS 24 
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COUR SUPÉRIEURE EN RÉVISION. 
MontREaL, 16 octobre 1897. 

Présents : JETT£, TASCHEREAU, GILL. JJ. 

LA BANQUE DU PEUPLE v. HUOT. 


Prescription—Interruption—Gage laissé entre les mains du 
créancier—Art. 2227 C. C. 


Juat (confirmant le jugement de Cimon, J.):—Le fait par un débiteur, 
qui a donné un gage à son créancier pour assurer le paiement de sa 
dette, de laisser ce gage en la possession du créancier, constitue une 
reconnaissance constante et incessante de son obligation qui en 
interrompt la prescription, tant que le créancier conserve la posses- 
sion du gage. 


Inscription en révision d’un jugement de la cour supé- 
rieure à Montréal, Cimon, J. en date du 7 avril 1897. 
Voici le texte de ce jugement qui fut confirmé en révision :- 

“ La cour, vu le consentement des parties à ce que cette 
cause soit jugée sans nouvelle inscription, ni audition, 
ayant vu certains témoins et pris communication des dé- 
positions, examiné la procédure et les pièces du dossier et 
délibéré tant: lo. sur la motion de la demanderesse pour 
amender sa déclaration de maniére 4 la faire concorder 
avec les faits, et 20. sur le mérite de l’action ; 

“ Adjugeant lo. sur la dite motion : 

“ Considérant que l'amendement n'est pas utile, renvoie 
la dite motion sans frais; 

“ Adjugeant 20. sur le mérite de l’action : 

“ Attendu que par un écrit (lettre de garantie), datée le 
1er décembre 1888, à Montréal, le défendeur a reconnu 
que la demanderesse lui avait avancé la somme de 
$81257.45, et il a promis rembourser ce montant à la deman- 
deresse, à sa maison de banque, à Montréal, à demande, 
avec intérêt annuel de sept par cent, le dit défendeur re- 
connaissant de plus, par le dit écrit, avoir donné à la 
demanderesse en gage, pour sûreté du remboursement de 
cette somme et des intérêts sur icelle, certaines marchan- 
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dises énumérées au dit écrit ; et attendu que la demande- 
resse, par son action, après avoir allégué ce que dessus, 
réclame du défendeur cette dite somme de $1257.45 et 
$113.66 pour intérêts accrus depuis le ler mars 1895, for- 
mant la somme totale de $1871.11, la dite action, qui 
invoque le gage, ajoutant que le défendeur a toujours, 
depuis le ler décembre 1888, jusqu'à la date de l’action, 
reconnu devoir cette somme à la demanderesse ; 

“ Et attendu que le défendeur, avec une dénégation gé- 
nérale, a plaidé : 

lo. ‘ Prescription de cing ans; 

20. “ Paiement ; 

80. “ Délai ; 

‘ Considérant que la demanderesse a prouvé le dit écrit 
(lettre de garantie) ainsi que le prêt et le gage qu'il cons- 
tate ; 

lo. “ Prescription de cing ans: 

“ Considérant que la demanderesse est encore en posses- 
sion d’une partie des marchandises que le défendeur lui a 
données en gage du remboursement de la somme récla- 
mée, et, en laissant la demanderesse ainsi nantie de ce 
gage, le défendeur a reconnu, d’une manière constante et 
incessante, et son obligation et le droit de la demande- 
resse, et la prescription n’a pu s’accomplir, d'autant que 
le défendeur n'offre pas de laisser le gage au créancier en 
paiement de ce qui lui est dû, et qu’il n’a pas prouvé que 
la demanderesse avait continué de détenir le gage pour 
sûreté d’autres dettes dues par le défendeur (vide: 28 Lau- 
rent, no 497; Marcadé, Prescription, no 180; 4 Aubry & 
Rau $ 484 tn fine, et note 15; 2 Pont, no 1167; Troplong, 
Prescription, no 618 ; Dalloz, Repert., no 408, v. Prescription ; 
Thézard, Nantissement, no 15) ; 

20. ‘* Paiement : 

“ Considérant que le défendeur prétend qu’il a signé cet 
écrit (lettre de garantie) seulement pour donner à la 
demanderesse une sûreté collatérale pour un billet qu'il 
avait consenti à la demanderesse au même montant le ler 
décembre 1888, lequel billet il dit avoir payé, et pour 
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preuve de ce paiement, il produit ce billet qui lui aurait 
été remis; mais considérant qu'il a été clairement établi 
que le défendeur n’a jamais payé le dit montant à la de- 
manderesse, et que le dit écrit a été substitué au dit billet, 
lequel, n'ayant plus d'utilité, a été remis au défendeur, et 
ainsi celui-ci ne peut tirer, de ls possession qu'il a de ce 
billet, une présomption de paiement de la somme réclamée ; 
et considérant de plus que la preuve démontre que le dé- 
fendeur doit encore le montant mentionné au dit écrit, 
lequel montant n'a pas été compris dans celui des autres 
effets de commerce consentis subséquemment par le défen- 
deur ; partant que ledéfendeur n’a pas établi son plaidoyer 
de paiement ; 

80. “ Délai : 

“ Considérant que le 2 avril 1896 (vide exh. no 11 du 
défendeur). le directeur-gérant de la demanderesse a pro- 
posé au défendeur de lui accorder jusqu'au ler octobre 
alors prochain pour le paiement de ce qu’il devait, à part 
les billets de C. A. Huot et Austin & Huot, à condition 
qu’il donnât immédiatement des süretés additionnelles 4 
la satisfaction du bureau des directeurs de la demande- 
resse; mais considérant que le défendeur a refusé cette 
offre quant à la somme réclamée en cette cause, prétendant 
l’avoir payée (vide sa lettre da 8 avril 1896, exh. no 8 du 
défendeur) ; et considérant que, dans l'acte du 30 avril 
1896, devant mtre Marin, notaire, que le défendeur invo- 
que à l'appui de son plaidoyer de délai, il n'est question 
que de billets promissoires escomptés, tandis que la cré- 
ance réclamée n’était plus due par billet promissoire, et cet 
acte était fait ‘sans préjudice à toutes autres réclamations 
‘que la Banque du Peuple susdite pourrait avoir contre le 
‘dit monsieur Lucien Huot’, le défendeur ; et considérant 
qu'il est clairement établi que le délai mentionné an dit 
acte ne s'étendait pas à la réclamation en cette cause ; 

“ Considérant que la demanderesse a établi son action, 
tandis que le défendeur n’a pas établi ses plaidoyers ; 

‘ Déboute les dits plaidoyers ; 

“ Maintient l’action, et condamne le défendeur à payer 
à la demanderesse la somme de $1871.11 avec intérêt à 7 











12—COUR SUPÉRIEURE. 878 


par cent sur $1257.45 4 compter du 17 juin dernier et les 
dépens.” 
Jugement confirmé. 
Geoffrion, Dorion & Allan, avocats de la demanderesse. 
Lamothe, Trudel & Trudel, avocats du défendeur. 
(P. B. M.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 8 December, 1897. 
Coram ARCHIBALD, J. 
DUROCHER v. DUROCHER. 
Procedure— Requéte civile—Grounds for. 


Heip:—The cases in which recourse may be had to a requéte civile, 
enumerated in the Code of Civil Procedure, are not exclusive; and 
where it appears to the Court that the allegations of the petition, if 
true, are sufficient to justify a requéte, and the allegations are sup- 
ported by affidavit, the Court will order the petition to be received. 


JUDGMENT :— 


‘ The Court, having heard the parties upon the petition 
for the reception of the requéle civile produced in this 
cause ; 

“Considering that the cases in which a requéle civile 
may be pleaded, enumerated in the Code of Civil Pro- 
cedure, are not exclusive ; 

“ Considering that the allegations of the said petition, 
if true, are sufficient to justify the procedure which the 
plaintiff seeks to follow ; 

‘ Considering that the said allegations are supported by 
affidavit ; 

“Doth grant the said petition, and doth order the 
requéte civile to be received in order that such proceedings 
may be had thereupon as to law may appertain, costs to 
follow suit.” 

Robidouz, Chénevert & Robillard, for plaintiff. 


Geoffrion, Dorion & Allan, for defendant. 
(J. K.) 
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COUR SUPERIEURE. 
MONTRBAL, 11 novembre 189%. 
Présent : MATHIEU, J. 


FRANCIS KNUCKLE v. J. E. CHARLEBOIS & H. LA- 
VOIE, tiers-saisi, & le dit FRANCIS KNUCKLE, con- 
testant, & EDMOND CHARLEBOIS mis.en cause. 


Procédure— Mise en cause d'un tiers—Bref d'assignation— 
Art. 117 C. P. C. 


Juak :—On ne peut mettre un tiers en cause, sur contestation de la décla 
ration d’un tiers-saisi, que par le moyen d’un bref d’assignation. 


JUGEMENT :— 


‘ La cour, parties ouies sur l’exception à la forme pro 
duite par le mis-en-cause, rend le jugement suivant :— 

“Le 15 juillet dernier, le demandeur fit émaner un bref 
de saisie-arrêt après jugement, pour saisir entre les mains 
de la tiers-saisie les biens meubles qu'elle pouvait avoir 
entre ses mains, appartenant au défendeur, et les sommes 
de deniers ou autres choses qu'elle pouvait lui devoir. La 
tiers-saisie a, le 28 juillet dernier, déclaré qu'elle avait 
acheté un hôtel du père du défendeur, moyennant la som- 
me de $1400, et qu’au moment de la saisie elle devait en- 
core la somme de $275; elle déclare qu'avant l'achat le 
défendeur était en possession de cet hôtel et que c’est avec 
lui qu’elle a fait la transaction, mais que c’est son père 
qui a passé l’acte de vente. 

‘Le demandeur a contesté cette déclaration, et ilena 
fait signifier une copie à Edmond Charlebois, le père du 
défendeur, qu'il appelle mis en cause. 

Edmond Charlebois fait une exception à la forme di- 
sant que cette mise en cause n'est pas régulière vu que 
cette contestation ne lui est pas dénoncée par un bref 
d’assignation. 

“ L'article 117 du code de procédure civile dit que toute 
action commence par un bref d’assignation. Si le deman- 
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deur voulait assigner Edmond Charlebois, pour le mettre 
en cause, il devait le faire par un bref d’assignation accom- 
pagné d’une déclaration, dans la forme ordinaire. 

‘Permet au demandeur d’assigner le mis en cause 
Edmond Charlebois en la forme ordinaire sous quinze 
jours de cette date, et faute par lui de ce faire dans le dit 
délai, sa contestation de la déclaration de la tiers-saisie 
sera renvoyée avec dépens quant au dit Edmond Charle- 
bois, et, dans le cas de la mise en cause, comme susdit 
dans le dit délai, l’exception à la forme sera renvoyée, mais 
avec dépens contre le dit demandeur.”’ 

Desmarais & Cordeau, avocats du demandeur contestant. 


Fortin & Laurendeau, avocats du mis en cause. 
(P. B. M.) 


SUPERIOR COURT. 

MONTREAL, 81 December, 1897. 
Coram DoHERTY, J. ' 
MAILLET v. ROY. 


Lessor and lessee— Defects in leased premises— Agreement as to 
repairs. ; 


Hp :—1. Where the walls of the leased premises, in consequence of 
some unascertained defect of construction, are subject to sweating 
and dampness, the lessee is entitled to obtain the resiliation of the 
lease. But where the defect was unknown to the lessor and he ig 
not by law presumed to have known of it, the lessee is not entitled 
to claim damages suffered by reason thereof. 

2. Where the lease expressly exempts the lessor from the obli- 
gation of making any repairs not specified therein, he is not respon- 
sible in damages for failure to make any repairs other than those 
mentioned in the lease. 


JUDGMENT :— 
“Whereas plaintiff sues to have resiliated a lease 
passed between him and defendant on the 10th of June or 


July, 1896, and to recover $150 damages, plaintiff alleg- 
ing that the premises leased by him from defendant are 
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dangerous to health owing to humidity, the water run- 
ning on the walls thereof in such quantities that plain- 
tiff has been obliged to remove his carpets which have 
been in great part destroyed, and the dampness of the 
house having caused illness in his family and compelled 
him, after fruitlessly calling upon and protesting defen- 
dant to remedy the said defective condition of said 
premises, to abandon said premises, and caused him 
damage in the sum of $50, value of the carpets destroyed 
as aforesaid and damages to furniture, and $100 for 
doctor’s bills, medicine, nursing and loss of time; 

‘Whereas defendant pleads, besides a general denial, a 
plea to the effect that he has failed in none of his obli- 
gations of lessor under the lease alleged by plaintiff; 
that whenever called upon he made any needed repairs 
to said leased premises; that the premises in question 
were never damp or dangerous to health as alleged by 
plaintiff, nor uninhabitable; that any dampness that may 
have even existed in them was due to plaintiff’s own 
negligence and to no fault of defendant or defect in said 
premises; that plaintiff has suffered no damages and 
defendant is not liable to him for any such damages; 
that plaintiff left the premises without reason, and owes 
defendant $28 for rent thereof and $25 for damages 
caused thereto by him; that under the terms of the lease 
defendant is not responsible to plaintiff for any accidents 
whatever connected with said lease and the obligations 
therefrom resulting ; 

‘ Considering that plaintiff has proved that the walls 
of the house in question leased to him by defendant, 
sweated, and that the dampness in the house resulting 
from said sweating was such as to render the said house 
dangerous to the health of his family and uninhabitable ; 

“ Considering that the said sweating of said walls and 
dampness appears from the evidence to be the result of 
some unascertained defect of construction, and that in 
consequence plaintiff is justified in asking the resiliation 
of the lease of said premises ; 
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‘ Considering that plaintiff has failed to prove that the 
said defect in the premises leased was one of which 
defendant knew or was legally presumed to know, and 
that it on the contrary appears that said defect was 
unknown to him, and that he is not by law presumed to 
bave known of it, and that in consequence plaintiff is not 
entitled to claim from defendant any damages that he 
may have suffered by reason of the said condition of said 
walls (Benson v. Vallière, R. J. Q., 6 S. C. 245; Masson v. 
Masson, R. J. Q., 7 8. C. p 5; Pothier, Louage, 109 and 
following ; Troplong, Louage, 192 and following) ; 

“Considering that in so far as any damages suffered by 
plaintiff can be considered as attributable to failure on 
_defendant's part to make repairs to the premises leased, 
rendered necessary by any cause supervening or dis- 
covered during the term of the lease; that by the lease 
sued upon defendant was expressly exempted from 
making any repairs not mentioned in said lease, even 
greater repairs or those which the law imposes upon the 
lessor; that the said stipulation is permitted by law, and 
binding upon the parties, and that in view of said clause 
defendant cannot be held responsible in damages for 
failure to make repairs which by his contract he was not 
bound to make (Deault v. Ledoux, R. J. Q..5 S. C. p. 298) ; 

“ Doth maintain plaintiff’s action to the extent only of 
cancelling and annulling, and doth cancel and annul as 
from the 1st March, 1897, the lease sued upon, entered 
into between plaintiff and defendant of date the 10th of 
July, 1896, and doth condemn defendant es qualité to pay 
the costs as in an action to annul said lease in the Circuit 
Court, said costs to be taxed as of the class to which 
such action before the Circuit Court would by law 
belong, and doth as regards plaintiff’s demand for dam- 
ages maintain defendant’s plea and reject plaintiff’s said 
demand for damages, without costs.” 

Beauchamp & Bruchési, for plaintiff. 

J. Mousseau, for defendant. 

(J. K.) 


Bg 
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COUR SUPERIEURE. 


MontTREAL, 27 juillet 1891. 
Présent : DELORIMIER, J. 


LA BANQUE DU PEUPLE v. 8. D. MARQUIS & LA 
SOCIÉTÉ DES ÉCOLES GRATUITES DES EN- 
FANTS PAUVRES. opposante. 


Louage— Substitulion d'un locataire à un autre, avec achat des 
effets qui garnissent les lieux loués— Privilège du locateur 
sur ces effets pour loyer dû par l'ancien locataire. 


Jucé : Lorsqu’avec le consentement du bailleur, un nouveau locataire est 
substitué à son ancien locataire, et que ce nouveau locataire, à la 
connaissance et avec l’acquiescement du bailleur, achète les effets de 
l'ancien locataire qui garnissent les lieux loués, le bailleur, après 
l'expiration de huit jours à compter de la prise de possession du 
nouveau locataire, perd tout privilège sur ces effets pour les arrérages 
de loyer dus par l’ancien locataire, et ce, bien que les effets en ques- 
tion n’aient jamais été déplacés, le nouveau locataire se trouvant dans 
la position d’une tierce partie de bonne foi. 


JUGEMENT :— 


“La cour ayant entendu les parties par leurs procu- 
reurs respectifs sur le mérite de l'opposition afin d'annu- 
ler en cette cause, entendu la preuve, cour tenante, exa- 
miné les procédures et documents au dossier et délibéré : 

“ Attendu que l’opposante s’oppose à la saisie et vente 
des meubles et effets saisis en cette cause et demande à 
être déclarée’ seule propriétaire des dits effets pour les rai- 
sons suivantes: par bail verbal du 20 janvier dernier, 
l’opposante a loué de la demanderesse, à raison de $16.67 
par mois, à commencer au mois de février alors prochain 
(1897), les chambres nos 9 et 10 au premier étage de la 
bâtisse no 97 rue St-Jacques à Montréal; l’opposante a 
toujours payé son loyer à la demanderesse ; les meubles 
saisis sont ceux de l’opposante et garnissent les lieux 
qu'elle occupe; que l’opposante a acquis partie des dits 
meubles, ceux mentionnés en ]’exhibit A, du défendeur à 
la connaissance et avec l'approbation de la demanderesse, 
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et qu'elle les a duement payés; que les autres meubles 
saisis appartenaient à l’opposante, lorsqu'elle a pris pos- 
session des dits lieux loués, qu'ils étaient alors et sont en- 
core sa propriété et en sa possession ; que la dite saisie est 
illégale et vexatoire ; que la saisie-gagerie qui a été faite 
en cette cause est irrégulière et nulle quant à l’oppo- 
sante ; et conclut à ce que, par le jugement à intervenir, 
elle soit déclarée propriétaire en possession des dits effets 
saisis et à ce que telle saisie soit annulée avec dépens ; 

“ Attendu que la demanderesse a contesté la dite oppo- 
sition niant les allégations y contenues et alléguant que 
le bail de l’opposante expirait le premier mai dernier; 
qu’il est faux que la demanderesse ait loué les lieux occu- 
pés par le défendeur pour un an de cette derniére date ; 
que les meubles saisis ont toujours garni les lieux loués 
et sont responsables pour le loyer di par le défendeur; et 
elle demande le renvoi de la dite opposition ; 

‘“* Attendu que les parties ont lié contestation sur les 
faits ci-dessus ; 

‘ Considérant qu'il résulte de la preuve que la deman- 
deresse a loué à l’opposante les chambres nos 9 et 10 du 
no 97 de la rue St-Jacques, par bail verbal consenti vers 
le 20 janvier, à raison de $16.67 par mois, le dit bail com- 
mençant le ler février alors prochain et maintenant der- 
nier, et qu'il fut là et alors entendu que l’opposante se 
proposait d'acheter du défendeur les meubles de ce der- 
nier, garnissant les lieux loués, et ce en vue de continuer 
à garnir les dits lieux loués ; 

_** Considérant que la preuve de telle nouvelle location 
est favorable à l’opposante, vu que le témoin de la deman- 
deresse a nié telle location, mais que cette dénégation a 
été contredite par le reçu du loyer produit, et que, dans ces 
circonstances, il y a lieu de préférer la preuve de l’oppo- 
sante, quant à la dite convention, de préférence à la preuve 
offerte par la demanderesse ; 

** Considérant que l’opposante a pris possession des lieux 
loués tel que convenu et a payé son loyer à la demande- 
resse qui l’a ainsi reconnue comme sa locataire directe, et 
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qu'il n’est pas établi que l’opposante ait simplement con- 
tinué d'occuper pour et au nom du défendeur; 

‘ Considérant qu'il est en preuve qu’à la connaissance 
de la demanderesse et avec son acquiescement, l’opposante 
a acquis les meubles énumérés en l’exhibit A de l'oppo- 
sante et qui garnissaient les dits lieux loués, et que l'op- 


_ posante n’en a payé le prix que plus de huit jours après 


que l’opposante eût pris possession des dits lieux loués ; 

“ Considérant que, quant aux dits effets, la demande- 
resse a, dans les circonstances, perdu tout privilège sur 
iceux après l'expiration des huit jours de la date de la 
prise de possession d’iceux par l’opposante, locataire de la 
demanderesse, cette dernière se ‘trouvant dans la position 
d'une tierce-partie de bonne foi ; 

“ Considérant que si, dans les circonstances ordinaires, 
le déplacement des meubles peut seul faire perdre au loca- 
taire son privilège, dans l'espèce, et par la nature même 
de la nouvelle convention intervenue avec la demande- 
resse, un déplacement des dits meubles était inutile et 
même impossible, puisqu’a la connaissance de la deman- 
deresse, les dits meubles étaient acquis par l’opposante 
pour garnir les mêmes lieux qu’elle, l’opposante, louait 
de la demanderesse elle-même (Dalloz, vo Privilèges el 
hypothèques, no 132); 

“ Considérant que, quant aux dits effets, la dite saisie est 
irrégulière et nulle ; 

Considérant, quant aux autres effets saisis, qu'il est 
établi que l’opposante en était propriétaire lors de son 
entrée en possession comme locataire des dits lieux loués 
par elle de la demanderesse et que, quant aux dits effets, 
lors de l’audition, la demanderesse a reconnu le bien fondé 
de la dite opposition ; 

“ Considérant que l’opposante a établi les allégations 
essentielles de son opposition et que la demanderesse n'a 
point établi celles de sa contestation ; 

‘ Renvoie la contestation produite par la demanderesse 
de la dite opposition, maintient la dite opposition ; en con- 
séquence déclare la saisie pratiquée en cette cause des 
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meubles et effets énumérés au procès-verbal de saisie en 


cette cause, nulle, irrégulière et illégale, en donne main- 
levée à l’opposante à toutes fins que de droit, et renvoie 
la contestation de la dite opposition avec dépens.” 
Geoffrion, Dorion & Allan, avocats de la demanderesse. 
Yvon Lamontagne, avocat de l’opposante. 
(P. B M.) 


_ COUR SUPÉRIEURE. 
STE-SCHOLASTIQUE, 11 décembre 1897. 


Présent : TASCHEREAU, J. 


LAURIN v. LAFLEUR. 


Vente à réméré pour garantir un emprunt—Contrat pignora- 


lif—Intéréts—Contrat déguisé. 


JcG£ :—1. La vente à réméré, quoiqu’elle soit faite pour garantir le rem- 
boursement d’un emprunt, n’en est pas moins valide, et cela indé- 
pendamment du taux de l'intérêt qui a pu être convenu entre les 
parties. | 

2. Notre législation laissant aux parties la liberté de stipuler l'intérêt 
qu’elles veulent, on ne peut attaquer, pour cause d’usure, les contrats 
antichrétiques ou pignoratifs qui cachent des conventions usuraires ; 
et, dans le cas d’une vente à réméré consentie pour garantir un 
emprunt, il ne peut être question de contrat déguisé, puisqu'il n’y a 
pas de prohibition à éluder et que les parties peuvent donner à leur 
convention, non seulement la forme qui leur convient, mais encore 
tous les effets que comporte le contrat spécial par lequel elles s’enga- 
gent. | 


JUGEMENT :— 


‘ Attendu que le demandeur, par son action pétitoire, 
revendique la propriété de l'immeuble décrit comme suit 
(description) ; 

* Attendu que le demandeur fonde son action sur un 
acte de vente à réméré, en date du 11 mai 1894 (Fauteux, 





1 Cet arrêt est conforme à la doctrine qui a triomphé, après quelques 
hésitations, dans la cause de Salvas & Vassal, jugée dernièrement par la 
cour suprême. 278. C. R., p.68. Note de Varrétiste. 
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notaire, à St-Eustache), par lequel le défendeur lui aurait 
vendu ie dit immeuble pour le prix et somme de $50 
payés dès avant la passation de l'acte, avec faculté de 
réméré en faveur du vendeur, pour la période d’une 
année à compter du dit acte, en par lui payant à l’acqué- 
reur la somme de $66, plus toutes les sommes de deniers 
que l'acquéreur pourrait avoir déboursées pour acquitter le 
dit immeuble de toute taxe municipale, scolaire, foncière 
et de toute rente constituée ; le demandeur alléguant que 
le dit défendeur n'a pas exercé son dit droit de réméré 
dans le délai convenu ; que le demandeur est ainsi devenu 
propriétaire absolu et incommutable du dit immeuble, et 
que le défendeur, encore en possession d’icelui, refuse de 
le livrer au demandenr, quoique requis ; 

“Attendu que le défendeur conteste cette action en 
alléguant: que l'acte en question n’est qu'un acte d’em- 
prunt, déguisé sous la forme d'un acte de vente avec 
faculté de réméré; que le défendeur s'étant adressé au 
demandeur, préteur d'argent, pour obtenir de lui le prêt 
d'une somme de $50, ce dernier, profitant du peu d’expé- 
rience du défendeur, aurait exigé de lui que, pour sûreté 
du recouvrement de cette somme, il lui consentit l’acteen 
question, avec la faculté de racheter l’immeuble sous un 
an, moyennant le paiement de $66, représentant le capital 
prêté, plus trente-deux par cent d'intérêt pour une année; 
qu'à l'échéance du terme fixé par l'acte, le deman- 
deur aurait accordé au défendeur un délai de huit jours, 
lequel expirait un dimanche, le 19 mai 1895, et que dès 
le lendemain, savoir le 20 mai 1895, le défendeur aurait 
offert la dite somme de $66 au demandeur qui l'aurait 
refusée, lesquelles offres auraient depuis été renouvelées et 
suivies d’un nouveau refus; que l'emplacement en ques- 
tion vaut la somme de $500 et n’est chargé d'aucune hypo- 
théque; que le défendeur a toujours été prêt et l'est 
encore à payer au demandeur la dite somme de $66, avec 
intérêt à raison de 82% depuis son échéance, offrant de 
confesser jugement pour ce montant et les intérêts, avec 
en outre les frais d’une action de ce montant, demandant 
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que l'action soit renvoyée avec dépens pour le surplus, et 
que l’acte en question soit déclaré n'avoir été en réalité 
qu’un simple acte de prêt d'argent ; 

‘ Attendu que le demandeur répond généralement à 
cette défense, et par réponse spéciale allégue: que l’acte 
en question est bien un acte de vente avec faculté de 
réméré; que le défendeur l’a ainsi bien compris, et s'est 
fait expliquer par le notaire instrumentaire, lors de la con- 
vention, la nature et les conséquences du dit acte; que la 
confession de jugement offerte par le défendeur ne peut 
être acceptée ; 

“ Considérant, sur la question de faits, que le défendeur 
n’a pas établi avoir offert au demandeur la somme de $66, 
payable à ce dernier pour le rachat de l’immeuble, avant 
l'échéance du terme de rigueur, ni avant l'expiration du 
délai additionnel accordé par le demandeur; qu'au con- 


traire il appert du texte même de la défense que les offres _ 


réelles faites au demandeur ne l’auraient été que le lende- 
main du jour auquel expirait ce délai, tandis que le défen- 
deur lui-même admet dans sa déposition comme témoin 
que ce délai expirait l'avant veille du jour des offres; que 
du reste rien ne confirme la version du défendeur quant 
à ce délai additionnel, le demandeur, seul interrogé à ce 
sujet, n’admettarit avoir donné qu'un premier délai du 11 
au 15 mai, puis un deuxième du 15 au 17, et jurant avoir 
refusé les offres du 20 parce que le délai était expiré le 17 
au soir, et parce qu'il avait dès lors des droits acquis et 
certains à la propriété incommutable de l'immeuble : 

‘ Considérant que l’acte dont il s’agit était réellement, 
dans l'intention des parties, clairement manifestée lors de 
sa passation, un acte de vente avec faculté de réméré, tel 
que son texte le comporte ; 

‘ Considérant que bien que les tribunaux, dans les pays 
où l’usure est prohibée, aient le droit et le devoir d’annu- 
ler, pour cause d'usure, les contrats antichrétiques ou 
pignoratifs qui cachent des conventions usuraires, il n’en 
est pas de même sous l'empire de notre législation, qui 
laisse aux parties pleine liberté de stipuler tel intérêt 
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qu'elles veulent, et qu'ici il ne peut être question de con- 
trat déguisé, puisqu'il n’y a pas de prohibition à éluder; 
qu'il est libre aux parties de donner à leur convention 
non seulement la forme qui leur convient, mais encore 
tous les effets et toutes les conséquences que comporte 
le contrat spécial dans lequel elles veulent bien s’engager ; 

“ Considérant que, dans l'espèce, le défendeur connais- 
sait les effets et les conséquences de l'acte qu'il consentait 
à signer, et l’a signé en connaissance de cause, après avoir 
été mis en garde par le notaire, et après avoir lui-même 
demandé que l’acte fit passé ainsi, préférant un acte de 
vente avec pacte de réméré à un acte d'emprunt avec cau- 
tionnement ; 

“ Considérant que le demandeur a des droits acquis 
qu'il n’est pas loisible aux tribunaux de lui enlever ; 

“ Considérant que le réméré n'a pas été exercé en temps 
utile et que le demandeur est devenu propriétaire incom- 
mutable de l'immeuble revendiqué dès le 17 mai 1895; 
que par conséquent les offres du défendeur, subséquentes 
au dit jour, et celles qu'il fait par sa défense et sa confes- 
sion de jugement, sont tardives, inefficaces et ne peuvent 
lui venir en aide; 

‘Et vu la doctrine des auteurs dans les pays où, com- 
me le nôtre, l’usure n’est pas prohibée (24 Laurent, nos 379, 
880 ; 28 idem, nos 543, 544) ; 

“ Rejette la défense et l’offre de confession de jugement 
qu’elle contient, déclare le demandeur seul et légitime 
propriétaire de l'immeuble plus haut décrit, condamne le 
défendeur à remettre et livrer le dit immeuble au deman- 
deur sous 15 jours de la signification du présent jugement, 
faute de quoi, et ce délai passé, pourra le demandeur se 
faira mettre en possession du dit immeuble sous l'autorité 
de cette cour, et enfin condamne le défendeur aux dépens 
d'action, de litige et d'enquête.” 

J. A. N. Mackay, avocat du demandeur. 

Prévost & Mathieu, avocats du défendeur. 

(P. B. M.) 
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COUR SUPÉRIEURE EN RÉVISION. 


QUÉBEC, 80 novembre 1897. 
Présents: ROUTHIER, CARON, ANDREWS, JJ. 
MERCIER v. BOUFFARD. 
Pétition d élection— Qualité du pétitionnaire—Liste électorale. 


Jucé (renversant jugement de Sir EL. N. Casault) :—Que lorsqu’une péti- 
tion d’élection est présentée sous l’article 478 des statuts refondus ile 
Québec par quelqu'un qui se prétend électeur, la qualité du pétition- 
naire est légalement établie par la preuve que son nom se trouve sur 
la liste originale déposée au .bureau du régistrateur, en vigueur lors 
de l’élection, et qu’il n’est pas nécessaire de prouver que ce nom figu- 
rait sur la copie de telle liste remise au député-officier-rapporteur du 
bureau de votation dans lequel ce pétitionnaire a voté. 


Révision d’un jugement de son honneur le juge en chef 
Casault renvoyant la pétition du pétitionnaire sur les ob- 
jections préliminaires du défendeur. 

Hon. F. Langelier. C. R., pour le pétitionnaire :—Le pé- 
titionnaire était électeur. Mais, dit le défendeur, il n'a 
pas légalement prouvé qu'il l'était pour avoir le droit de 
présenter la pétition en cette cause, et cette prétention a 
été maintenue par l’hon. juge en chef. 

Quels sont les termes de la loi, art. 478 des S. R. Q.? 
Une pétition d'élection peut étre présentée 1. Par un ou plusieurs 
électeurs qui étaient habiles à voter à l'élection à laquelle la pé- 
tition se rapporte. 

Ceci nous amène à examiner la question de savoir ce 
qu'il faut entendre par un électeur habile à voter Remar- 
quons que la loi ne dit pas un électeur qui aurait été capa- 
ble de voter, mais un électeur habile à voter, ce qui doit 
s'entendre d'un électeur légalement qualifié à le faire. La 
preuve de sa qualification, c’est l'inscription de son nom 
sur la liste qui était en force au moment de l'élection. 

Quelle était la liste en force au moment de l'élection 
dont il s’agit? C'était la liste préparée en mars dernier 
revisée par le conseil municipal, et déposée au bureau du 
régistrateur, et au bureau du secrétaire-trésorier. 

Vol. XII, C. 8. 25 
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Maintenant, quelle est la preuve faite par le pétition- 
naire? Le régistrateur, M. Dick, entendu comme témoin, 
nous dit que le nom du pétitionnaire se trouve sur la liste 
qui a servi à l'élection, et le pétitionnaire lui-même déclare 
qu'il n’y a pas dans la paroisse de Ste-Anne de Beaupré. 
pour laquelle cette liste a été déposée, d'autre personne du 
même nom. I] n’y a donc aucun doute que le nom du 
pétitionnaire était inscrit sur la liste qui était en force lors 
de l'élection. 

Mais, dit le défendeur, et cette prétention a été mainte- 
nue par l’hon. juge en chef, cela ne suffit pas ; le pétition- 
naire aurait dû prouver, par la production de la copie de 
liste qui a servi pour la votation, que son nom y était Car 
si son nom n'y était pas, quand même il aurait été inscrit 
sur la liste originale déposée, cela ne l'aurait pas rendu 
capable de voter, car le député-officier-rapporteur ne doit 
laisser voter que ceux dont les noms se trouvent sur la 
copie qui lui a été remise. 

11 y a là, suivant nous, une erreur manifeste. D'abord. 
en fait, il n’est pas vrai qu'il n’y ait que ceux dont les noms 
se trouvent sur la copie remise au député-officier-rapporteur 
qui puissent être admis à voter. D'après la sect. 156 de 
l'Acte Electoral, les députés-officiers-rapporteurs, les clercs 
de polls et les agents des candidats, s’ils sont sur la liste 
originale, quand même ils ne seraient pas sur la copie. 
peuvent être admis à voter, sur un certificat de l'officier 
rapporteur qu'ils sont sur la liste originale. Et, d'un au- 
tre côté, certaines personnes dont les noms sont sur la co- 
pie, par exemple, les étrangers, les mineurs. ne peuvent 
pas voter si le fait est constaté par leur refus de prêter 
serment qu'ils sont majeurs et sujets britanniques. 

Cela montre que ce n'est pas l'inscription du nom d'une 
personne sur la copie qui en fait un électeur. Or, il ne 
faut pas perdre de vue que, pour pouvoir pétitionner, il 
laut avoir été électeur, et électeur habile à voter. Il serait 
bien étrange, on l’avouera, qu'en face d’un pareil texte. 
un homme qui est réellement électeur ne put pas contes: 
ter une élection, pendant que quelqu'un qui ne l’est pas 
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le pourrait, parce que son nom se trouverait sur une copie 
inexacte remise par fraude ou par erreur à un député-off- 
cler-rapporteur. 

La loi dit que, pour pétitionner, il faut être électeur 
dûment qualifié. Le jugement dont nous nous plaignons 
décide implicitement que celui qui n’est pas électeur du 
tout le peut, pendant que celui qui est électeur, ne le peut 
pas, si son nom n'était pas sur la copie qui a servi pour 
la votation. 

Nous croyons que le jugement a fait une confusion en- 
tre la question de fait et la question de droit. En fait, il 
n'y a pas de doute que celui dont le nom ne se trouve pas 
sur la copie qui sert pour la votation ne peut, en général, 
voter, et que celui dont le nom s’y trouve peut voter. 
Mais cela n’empéche pas que celui dont le nom, bien 
qu’absent de la copie, se trouve sur l'original, est un élec- 
teur, pendant que celui dont le nom, bien que sur la copie, 
ne se trouve pas sur l'original, n’en est pas un. 

On peut faire ici les mémes distinctions au sujet du 
droit de suffrage qu’au sujet du droit de propriété; une 
personne peut. l’avoir sans en être en possession ; et réci- 
proquement, une personne peut en être en possession sans 
l'avoir. La personne en possession comme propriétaire, 
bien qu’elle ne le soit pas, peut, à bien des égards, se com- 
porter comme si elle l'était, et la personne qui l’est sans 
être en possession, ne peut en exercer toutes les facultés 
du droit de propriété. 

Il en est de même en matière de droit de suffrage : celui 
qui, tout en étant sur la liste originale, ne se trouve pas 
sur la copie qui sert pour la votation, ne peut pas exercer 
au poll son droit de suffrage, mais il ne l’a pas moins lé- 
galement pour tout cela. Et, d’un autre côté, celui qui 
est inscrit sur la copie, bien qu'il ne se trouve pas sur la 
liste originale, peut voter en fait, mais cela n’en fait pas 
un électeur dûment qualifié. 

L'absence du nom d’un électeur sur la copie l'empêche 
de voter au même titre que la violence au moyen de la- 
quelle on l’empécherait d'approcher du poll. 
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Le défendeur et l’hon. juge en chef ont invoqué en fa- 
veur de leur opinion le jugement de la cour suprême dans 
la cause de Richelieu, Paradis v. Bruneau (21 S. C. R. 168). 

Il y aurait beaucoup à dire sur cette décision de la ma- 
jorité de la cour suprême, mais ce serait inutile, parce 
qu’elle peut être irréprochable sans que cela change rien 
à la cause actuelle, car les deux causes diffèrent essentiel- 
lement et quant aux faits et quant au droit. 

D'abord les deux causes diffèrent complètement quant 
aux faits. Quels sont les faits de la contestation de Riche- 
lieu? L'élection s'était faite sur des copies de listes four- 
nies par le greffier de la couronne en chancellerie. Les 
pétitionnaires l'ayant contestée comme électeurs, avaient 
prouvé leur qualité d'électeurs en montrant qu'ils étaient 
inscrits sur la liste déposée entre les mains de l'offcier- 
reviseur, c’est-à-dire, sur une liste originale différente de 
celle qui avait servi à l'élection. La cour a décidé qu'ils 
auraient dû prouver que leurs noms se trouvaient sur la 
liste entre les mains du greffier de la couronne en chan- 
cellerie. Comme il n’était pas prouvé que les pétitionnai- 
res avaient voté, la cour a été d'avis qu'il pouvait y avoir 
du doute sur la question de savoir si leurs noms se trou- 
vaient sur la liste originale qui avait servi à l'élection. 
Voir les remarques du juge Strong, page 177, et celles du 
juge Fournier, page 181. Tous deux insistent sur le 
fait que la liste produite n'est pas celle qui a servi à |’ 
lection. 

Voilà les faits de la cause de Richelieu. Voyons, main- 
tenant, quels sont ceux de la cause actuelle. L'élection 
s’est faite sur le double de la liste qui était déposé au bu- 
reau d'enregistrement : le régistrateur, M. Dick. nous le 
dit. Il explique cela ensuite en disant que c’est sur elle 
qu'il a fait les copies sur lesquelles a eu lieu la votation. 
I] ajoute que le nom du pétitionnaire était inscrit sur cette 
liste originale, ce qui prouve que le pétitionnaire était 
électeur d’après la liste qui a servi à l'élection. 

Même si l’on devait s’en tenir à la copie, il ne peut pas 
y avoir de doute que le nom du pétitionnaire s’y trouvait, 
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puisqu'il est prouvé qu'il a voté, et qu'on ne peut suppo- 
ser que le député-officier-rapporteur aurait manqué à son 
devoir au point de laisser voter une personne dont le nom 
ne se trouvait pas sur la copie qui lui avait été remise. 

Voilà les différences de faits entre les deux causes. Elles 
diffèrent aussi par la loi qui leur est applicable. Sous la 
loi fédérale, les listes finalement revisées sont envoyées 
par le reviseur au greffier de la couronne en chancellerie ; 
celui-ci les fait imprimer et en donne des copies aux revi- 
seurs. (C'est donc le greffier de la couronne en chancelle- 
rie qui seul peut dire si le nom d’une personne est sur la 
liste finalement revisée. Les copies produites dans la 
cause de Richelieu, pour prouver le droit de voter des 
pétitionnaires, n'étaient donc que des copies fournies au 
reviseur par le greffier de la couronne en chancellerie. 
Voir 52 Vict., ch. 9, sect. 6; S. R. C. chap. 5, sect. 22. 

Sous la loi des élections de Québec, lorsque la liste entre 
en force il en est déposé un double chez le régistrateur et 
gardé un chez le secrétaire-trésorier qui les a préparés 
tous deux. Les deux doubles ont donc absolument la mé- 
me valeur légale et morale, et constituent la seule preuve 
du droit de voter. Une autre différence entre la loi locale 
et la loi fédérale est celle-ci: dans la loi fédérale, sect. 41 
du chap. 8 des 8. R. C. il est dit que ceux qui seront ins- 
crits sur la liste d'un ârrondissement de votation le jour 
de la votation auront seuls le droit de voter à une élection, 
et la sect. 2 du même statut, définissant le mot liste dans 
la loi en question, dit qu’il signifie la copie de la liste remise 
à L’officier-rapporteur ou à tout sous-officier-rapporteur. I] ré- 
sulte donc de ces dispositions que ceux-là seuls peuvent 
voter dont les noms se trouvent sur ces mêmes copies. 

Aucune définition de ce genre ne se trouve dans la loi 
locale. Dans cette dernière loi, le mot liste veut donc dire 
la liste originale, et non une copie de cette liste. 

Hon. T. C. Casgrain, C.R., conseil du défendeur :—L’in- 
timé prétend que le pétitionnaire n’est pas une personne 
ayant la capacité légale requise pour présenter une péti- 
tion d'élection. L'article 478 8. R. P. Q. dit que deux clas- 
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ses de personnes peuvent se porter pétitionnaires pour 
contester une élection : 1o Un candidat à cette élection, et 
20 les électeurs. La loi définit ce qu’elle entend dire ici 
par électeurs : “un ou plusieurs électeurs qui étaient ha- 
‘“biles à voter à l'élection à laquelle la pétition se rapporte; 
“ou dont le nom était inscrit sur la liste des électeurs qui 
“a servi à cette élection.” 

La version anglaise du statut ne contient pas le point 
et virgule entre les deux membres de la phrase de sorte 
que d’après les règles de la ponctuation, le second mem- 
bre de la phrase ne serait que l’équivalent ou l'explication 
du premier membre. Notre prétention serait la même 
d’après la version française: le second membre de la 
phrase veut dire la méme chose. Ainsi d’aprés le premier 
membre de la phrase l'électeur pour être pétitionnaire 
doit être habile à voter à l’élection à laquelle la pétition se rap 
porte et aussi d’après notre prétention, il n’a cette qualité 
que si son nom se trouve sur la liste dont on s’est servi à 
la dite élection. En un mot, d’après la loi qui nous occu- 
pe, il nes’agit pas de savoir si l'électeur pour être pétition- 
naire doit être, d'une manière absolue qualifié à voter 
dans le comté, mais de savoir, s’il avait bien le droit de se 
présenter au poll et de recevoir un bulletin de vote dans 
l'élection à laquelle la pétition se rapporte. 

La cour inférieure a maintenu notre prétention sur ce 
point. 

L’honorable juge en chef s’est basé sur un jugement 
rendu par la cour suprême sur cette même question, dans 
la cause de l'élection contestée de Richelieu, Paradis v. 
Bruneau, rapportée au 21ème vol. 8. C. R. p. 168. 

Cette décision a été suivie par M. le juge Cimon dans 
la cause de l’élection contestée de Chicoutimi, Desbiens v. 
Belley, 1 Revue de Jurisprudence, p. 142, ainsi que dans 
la cause de Lapointe & Ethier, 2 Revue de Jurisprudence, 
p. 454. 

I] est vrai que toutes ces contestations d'élection étaient 
faites en vertu du statut fédéral. Le statut fédéral dit 
que outre le candidat battu, l’élection pourra être contes- 
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tée par “ une personne qui avait le droit de voter a l’élec- 
tion a laquelle la pétition se rapporte.” Comme on le voit, 
le statut fédéral est la reproduction presque textuelle du 


premier membre de phrase du paragraphe du statut pro-. 


vincial que nous avons cité. Il ne contient pas l’autre 
membre de phrase qui parle de la liste des électeurs qui 
a servi à l'élection. Nous concluons de la que notre posi- 
tion est plus forte que ne l'était celle des intimés dans les 
causes que nous avons citées. 

Il est vrai que la cour suprême n’a pas juridiction en 
matière de contestation d'élection provinciale, mais enfin 
la cour suprême est le plus haut tribunal d'appel du pays 
‘et même dans les causes dans lesquelles il n’a pas juridic- 
tion, nous soumettons humblement que la jurisprudence 
établi par lui doit être suivie par les tribunaux inférieurs. 

I] nous reste à démontrer la similitude entre la présente 
cause et la cause de Paradis & Bruneuu. 

Nous sommettons que quant aux mécanisme de la loi 
électorale, il n’y a aucune différence quelconque entre la 
loi fédérale et la loi provinciale. 

La cour suprême dans la cause de Richelieu a décidé 
que pour savoir si le pétitionnaire était habile à voter à 
l'élection sous considération, il fallait produire la meil- 
leure preuve de sa qualification et cette meilleure preuve 
était la liste qui avait servi à l'élection. 

¥ a-t-il entre les listes fédérales et les listes locales, 
quant à leur provenance ou à leur confection, une diffé- 
rence qui puisse faire prononcer par ce tribunal un juge- 
ment différent de celui qui a été prononcé dans la cause 
de Richelieu ? 

C’est en vertu de l’acte de la franchise électorale S.R.C,, 
ch. 5, que sont confectionnées les listes fédérales. C’est 
l'officier reviseur qui fait la liste et quand il l’a finie il 
doit en transmettre un double ou copie au greffier de la 
couronne en chancellerie et à l’imprimeur de la Reine. 
Les copies de listes délivrées par ces trois personnes et 
certifiées par elles sont réputées être authentiques. Quand 
une élection a lieu, l'officier réviseur doit délivrer une co- 
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pie des listes à l’officier-rapporteur ; donc quand il s’agit 
d'élection fédérale, les listes sont en triplicata et chacune 
des personnes suivantes peut en fournir des copies au- 
thentiques : l'officier reviseur, l'officier de la couronne en 
chancellerie, et l’imprimeur de la Reine. 

L'acte électoral de Québec 1895, sect. 8, dit que nul n'a 
le droit de voter à l'élection d’un député à moins qu'il ne 
soit au moment de voter inscrit sur la liste des électeurs 
en vigueur. 

La manière de confectionner les listes locales se trouve 
aux sections 17 et suivantes. 

La liste est faite par le secrétaire-trésorier, elle est revi- 
sée et finalement adoptée par le conseil. Une fois revisée 
—sect. 48—, un double de la liste est transmis au régis- 
trateur, mais il n'est pas nécessaire que ce soit un double 
(sect. 44 et 45), le secrétaire-trésorier peut envoyer une co- 
pie. Du moment qu'une proclamation est émise ordon- 
nant la tenue d’une élection, l’avis de l'émission du bref 
doit être transmis au régistrateur (sect. 79), et l'officier- 
rapporteur doit obtenir une copie de la liste soit des régis- 
trateur, secrétaire-trésorier (sect. 124) ou de tous autres 
officiers qui en sont les dépositaires en vertu de la loi. 

Même dans un cas de nécessité, en vertu de l’article 59, 
le sous-officier-rapporteur pourra obtenir copie de la liste 
du secrétaire-trésorier de la municipalité dans laquelle il 
se trouve. 

L’officier-rapporteur en vertu de la section 129 est tenu 
de fournir au sous-officier-rapporteur la liste pour son ar- 
rondissement de votation. 

En vertu de l'article 125, l’officier-rapporteur ne peut 
dans aucun cas décider de la validité ou de la suffisance 
des listes d’élection, à fortiori les sous-officiers-rapporteurs 
ne pourraient-ils pas le faire. Ils doivent prendre la liste 
telle qu’elle est sans pouvoir lui faire aucun changement, 
quelle que soit la preuve que l'on produise devant eux. 
Pourquoi? Parce que la liste électorale qu'ils ont entre 
leurs mains est la base du suffrage de l'électeur et que nul 
électeur ne peut voter à moins que son nom ne se trouve 
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sur cette liste. La section 156 le dit clairement : Quand 
un électeur se présente, il décline ses nom, prénom et oc- 
cupation, le sous-officier-rapporteur consulte la liste pour 
voir si son nom s’y trouve et si son nom s'y trouve, il lui 
donne un bulletin de vote et non autrement. 

Si quelqu'un doute que l'électeur qui se présente soit 
celui dont le nom se trouve sur la liste, il peut l’objecter 
et lui faire jurer qu'il est la personne désignée ou que l'on 
entend désigner par le nom inscrit comme suit : (nom de 
l'électeur inscrit sur la liste) sur la liste des électeurs pour 
cet arrondissement de votation (sect. 158 et 159). 

La section 160 donne au sous-officier-rapporteur le droit 
de proposer à l'électeur, proprio motu, le serment s’il a 
lieu de croire ou de savoir que cet électeur représente 
faussement qu'il est inscrit sur la liste des électeurs. 

En vertu de la section 167, si un électeur se présente 
pour voter et apprend qu'un autre a voté sous son nom, 
il ne peut recevoir de bulletin qu’en jurant qu’il est bien 
la personne dont le nom se trouve inscrit sur la liste. 

Tout ceci prouve à l'évidence que ceux-là seuls peuvent 
voter dont les noms sont inscrits sur la liste fournie par 
l'officier-rapporteur au sous-officier-rapporteur. L’argu- 
ment tiré de la section 165 ne vaut rien à notre avis parce 
que dans ce cas, le sous-officier-rapporteur, agent, ou clerc 
de poll, qui votent par exception dans un arrondissement 
autre que le leur ne peuvent le faire qu'en produisant un 
certificat de l’officier-rapporteur constatant que leurs noms 
se trouvent sur la liste qui sert actuellement à l'élection 
et qu'il s’est procurée suivant la loi. 

Maintenant une fois l'élection finie. la liste électorale 
contenant un certificat sous la main du sous-officier-rap- 
porteur doit être mise dans la boite du scrutin (sect. 188), 
la boîte est remise à lofficier-rapporteur (sect. 189) qui à 
son tour la transmet au greffier de la couronne en chancel- 
lerie (sect. 200). 

En vertu de la section 215 les copies des listes certifiées 
par le greffier de la couronne en chancellerie font preuve 
prima facie devant les tribunaux. 
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Maintenant si l’on compare la loi provinciale, au point 
de vue du mécanisme de l'élection avec la loi fédérale, 
nous ne trouvons aucune différence quelconque. 

Dans la cause de Richelieu, le pétitionnaire pour prou- 
ver sa qualité d’électeur avait fait venir l'officier-rappor- 
teur qui produisit dans la cause comme exhibit “A” une 
copie de la liste électorale pour le comté de Richelieu, en 
force lors de l'élection dont il s'agissait et qu'il avait ob- 
tenue de l’officier-reviseur,—la liste même qui avait servi 
à l'élection ayant été renvoyée au greffier de la couronne 
en chancellerie suivant la loi, —la cour suprême décida 
sur cette preuve, confirmant le jugement de la cour supé- 
rieure, que le pétitionnaire n'avait pas établi sa qualité 
d’une manière légale parce qu’il n'avait pas produit la liste 
même qui avait servi à l'élection et qui était la meilleure 
preuve de sa qualité d’électeur pour l'élection méme: en 


un mot, la liste à lui fournie par l’officier-reviseur était 


une preuve secondaire de sa qualification, la cour supré- 
me dans l'espèce a décidé formellement que pour être pé- 
titionnaire et pour être habile à voter à l'élection dont il 
s'agissait, comme le dit la loi, il fallait que le nom de l’é- 


lecteur pétitionnaire se trouvât sur la liste entre les mains 


du sous-officier-rapporteur lors de l'élection. 

Dans la présente cause, voici ce que fit le pétitionnaire 
pour établir sa qualité. Il fit venir le régistrateur, M. Dick, 
qui produisit une copie ou double de la liste électorale du 
comté de Montmorency déposée chez lui par le secrétaire- 
trésorier de Ste-Anne en vertu de l’art. 48 de la loi électo- 
tale, et il dit en même temps que ce n'était pas là la liste 


qui avait servi à l'élection, mais que pour les fins de cette 


élection, il en avait donné une copie à l’officier-rapporteur. 

Le pétitionnaire se dénomme dans la pétition ‘Adolphe 
Mercier, mattre-forgeron,” et dans sa déposition il dit qu'ila 
voté au poll No. 2.—M. Dick jure, en produisant la liste 
pour le poll No. 1 de Ste-Anne, qu'il y trouve le nom 
d’ Adolphe Mercier, forgeron. Nous prétendons qu'il ny 
a pas la d’identification du pétitionnaire et que dans tous 
les cas, la preuve faite par M. Dick en est une qui est pro- 
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hibée comme étant une preuve secondaire et non pas la 
meilleure preuve qui aurait pu être produite. 

Il y a identité absolue sur tous les points entre la pré- 
sente cause et la cause de l'élection de Richelieu. 

Le pétitionnaire s'appuie beaucoup sur la décision ren- 
due dans la cause de Mégantic rapportée au S.C.R. vol 9 
page 279. Voyons ce qui en est de cette cause. 

Elle vint d’abord devant la cour en 1882 sur appel d’un 
jugement du juge Plamondon qui avait renvoyé les objec- 
tions préliminaires parce que l'intimé Fréchette, candidat 
élu dont on contestait l'élection, n'avait pas prouvé que le 
pétitionnaire dont il attaquait la qualification d’électeur 
n'était pas électeur. La cour suprême se divisa 8 contre 3 
et le jugement du juge Plamondon fut par conséquent 
maintenu, 8 S.C.R., page 169. La cause fut inscrite au 
mérite et la cour d'élection non seulement annula l’élec- 
tion, mais déclara Fréchette inhabile à siéger pendant 7 
ans. La cause fut de nouveau soumise à la cour suprême 
qui se prononça sur les objections préliminaires et sur le 
mérite. 

Quand la cour suprême n'avait pas encore décidé que 
le pétitionnaire dont on contestait la qualité était obligé 
de prouver qu'il était électeur, l’objection faite par l’inti- 
mé dans cette cause de Mégantic avait peu d’importance 
relativement à la question de qualification de Fréchette 
et ce n’est que longtemps plus tard, dans la cause de 
Stanstead (20 S. C. R. page 12) et dans la cause de Belle- 
chasse (20 8. C.R. page 181) en 1891, que la cour suprême 
se prononça enfin d’une manière définitive sur cette ques- 
tion, et décida pour la première fois que c’est au pétition- 
naire à prouver sa qualité d’électeur. 


ROUTHIER, J. :— 


La principale question à décider en cette cause est une 
question de preuve. Il s’agit de savoir si le pétitionnaire 
a prouvé qu'il a les qualifications requises pour contester 
l’élection du défendeur. , 

Voici d’abord quelle preuve il a faite : 
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Il a amené devant la cour le régistrateur, qui en vertu 
de la loi garde dans ses archives un double de la liste des 
électeurs, en vigueur à la date de l'élection, c’est-à-dire le 
titre original qui a créé et qui constate le droit et la qualité 
d’électeur. 

Ce témoin a produit ce titre original devant la cour, et 
a juré que le nom du pétitionnaire est entré sur cette liste 
et que cette liste est celle qui a servi à l'élection. La cour 
elle-même a pu contrôler son affirmation et référer à la 
liste originale que le témoin avait devant lui. 

En même temps le pétitionnaire a juré qu'il n’y a pas 
d'autre personne du même nom dans la paroisse de Ste- 
Anne pour laquelle cette liste a été faite. 

Le défendeur soutient que cette preuve n’est pas suffi- 
sante, et que la seule preuve légale à faire est la produc- 
tion de la copie de liste même que le sous-officier-rappor- 
teur avait en mains le jour de la votation, au moment 
même qu'il enregistrait les votes des électeurs, ou plutôt 
au moment qu'il leur remettait les bulletins de votes. 

Cette prétention a été maintenue par le jugement de 
première instance, et nous présumons qu'il s’est fondé 
uniquement sur le jugement de la majorité de la cour 
suprême (3 juges contre 2) dans l'élection contestée de 
Richelieu, 21 Sup. C. Rep. p. 168. 

Ce précédent doit-il être considéré comme formant juris- 
prudence sur le point en litige, et nous lier ? 

—Certainement non. 

Qu'est-ce que la jurisprudence ? Et comment s’établit- 
elle ? 

— L'enseignement doctrinal répond : “ c’est l’interpréta- 
tion donnée à la loi par une suite d’arréts en dernier ressort. 
Elle s'établit par un ensemble de décisions uniformes sur la 
même question. 

I] faut donc pour former jurisprudence lo plusieurs déci- 
sions, 20 untformité entre elles. 

S'il n’y en a qu'une, fût-elle du plus haut tribunal, cela 
ne suffit pas. Mais s’il y en a deux, et qu’elles soient 
contradictoires, elles ont encore moins d'autorité, puis- 
qu'elles se détruisent mutuellement. 
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Remarquons bien d'ailleurs que la jurisprudence ne /ie 
pas rigoureusement les tribunaux mais constitue seulement 
une autorité morale qui les éclaire et les guide. 

Il arrive souvent en France que les cours royales n’ac- 
ceptent pas les décisions de la cour de cassation, et que 
celle-ci varie et décide autrement. (C’est par là que s’ac- 
complit le progrès dans la jurisprudence. 

Ici nous avons en réalité deux décisions contradictoires 
de la cour suprême. 

Dès lors, il est de notre devoir d'approfondir la question 
qui nous est soumise et de la juger à la lumière des prin- 
cipes qui doivent nous guider dans l'interprétation des 
statuts et en matière de preuve. 

II.—Qui peut contester une élection ? 

La section 478 S.R.Q. répond: les électeurs et les candi- 
dats. 

Ne nous occupons que des électeurs—car ici le pétition- 
naire n'était pas candidat—et citons le texte même du 
statut, en ce qui concerne les électeurs qualifiés à contes- 
ter : 

** Une pétition d'élection péut être présentée lo par un 
ou plusieurs électeurs qui étaient habiles à voter à l’élec- 
tion à laquelle la pétition se rapporte, ou dont le nom 
était inscrit sur la liste des électeurs qui a servi à cette 
élection.” | | 

Pour bien saisir le sens. de cette phrase, et l'intention 
du législateur, il faut en bien peser les mots eux-mêmes. 

Le législateur dit d'abord: ‘‘ Par un ou plusieurs élec- 
teurs.” Il semblerait à première vue que cela devrait 
suffire. Mais non, parce qu'un homme peut très bien être 
électeur au moment où il présente une pétition d'élection, 
et ne pas l'avoir été au jour de la votation. Or le régis- 
trateur ne veut conférer le droit de contester qu'aux élec- 
teurs qui l’étaient au jour même de l'élection dont il s’agit, 
et c'est pourquoi, il ajoute : ‘ qui étaient habiles à voter à 
l'élection”. qui est contestée. 

Un électeur pourrait même avoir son nom inscrit sur 
la liste qui a servi à l'élection, et n'avoir pas été habile a 


1897. 
Mercier 
Bouffard. 

Routhier, J. 


1897. 
Mercier 
Bouffard. 

Ronthier. J. 


398 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


voler au jour même de l'élection, parce qu'il aurait été 
frappé d’une incapacité légale, nommé juge par exemple, 
entre le jour où la liste a été mise en vigueur—et le jour 
de la votation—ou parce qu'il était mineur. 

Eh! bien, cet homme ne pourrait pas non plus contes- 
ter l'élection, parce qu'au jour où elle avait lieu il n'était 
pas habile à voter. Mais il est évident que dans ce cas, re 
serait au défendeur à prouver l'incapacité survenue de 
puis la confection de la liste. 

Le législateur ajoute encore: ** Ou dont le nom était ins- 
crit sur la liste des électeurs qui a servi à cette élection ;” 
(en rapp. avec l’art. 172 de la loi électorale). 

Que signifie ce dernier membre de phrase ?—Crée-t-il 
une 8ème catégorie de personnes capables de contester 
une élection ? L'avocat du pétitionnaire le soutient; mais 
je ne le crois pas. L'esprit de la loi ne permet pas cette 
interprétation, l’on ne conçoit pas qu’un homme qui ne 
serait ni candidat, ni électeur habile à voter dans une élection 
put avoir le droit de contester cette élection. 

Il me semble plus logique de croire que le législateur a 
voulu tout simplement reproduire dans cette loi des elec 
tions contestées la disposition de la lot électorale qui déter- 
mine quels sont les électeurs habiles à voter. Il a voulu que 
l’on comprenne bien que les électeurs auxquels il confère 
ici le droit de contester l'élection sont bien les mêmes que 
ceux qu'il a désignés dans la loi électorale, et il emploie 
presque les mêmes mots que ceux de l’art. 172 (8. R Q), 
aujourd'hui la section 8 de 59 Vict. ch. 9. 

La conjonction ow est souvent employée pour unir deux 
mots, ou deux membres de phrase quj expriment une seule 
et même chose. Le second est alors emplové pour expli- 
quer le premier, ou pour le rendre plus saisissant, plus 
fort, plus étendu. 

Ainsi Chateaubriand a dit: l'instinct ou l’esprit des ani- 
maux varie. Voilà deux mots unis par la conjonction ou, 
qui désignent la même chose; seulement le second est 
plus étendu et moins vague que le premier. 

Supposé que je dise : “les juges, ou les tribunaux, sont 
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nécessaires dans toute société bien organisée.” Quel est 
le sens de la conjonction ou dans cette phrase? Evidem- 
ment elle a le même sens que c’est-d-dire: Les juges c'est-à- 
dire les tribunaux. 

Donc la conjonction ow n'indique pas toujours deux al-, 
ternatives différentes; elle lie quelque fois des proposi- 
tions, à peu près semblables, dont l'expression ou la forme 
est seule différente. Cette phrase même en est un exemple. 

Eh ! bien, je crois que c’est le sens qu'il faut donner à 
la conjonction ow dans le texte que nous interprétons; et 
ce texte doit se lire comme s'il y avait ‘ c'est-à-dire” à la 
place de la conjonction ow. 

J’en concius avec l’avocat du défendeur, avec le juge de 
première instance et la cour suprême, que pour établir 
son droit de contester l'élection le pétitionnaire doit prou- 
ver qu’à la date de l'élection il était électeur, habile à vo- 
ter, c'est-à-dire que son nom élail inscril sur la liste qui a 
servi d celle élection. 

Mais que faut-il entendre par la liste qui a servi à l’élec- 
tion ?—Toute la contestation est là. 

Le pétitionnaire dit: la liste qui a servi à l'élection, 
vest la liste en vigueur au moment de l'élection ; c’est la 
liste, dont un double original est entre les mains du secré- 
taire-trésorier de la municipalité et un autre double entre 
les mains du régistrateur, et dont les copies ont été remi- 
ses aux sons-officiers-rapporteurs. 

Le défendeur répond: non, la liste qui a servi à l’élec- 
tion c'est uniquement la copie de liste dont le sous-officier- 
rapporteur s'est servi. 

Eh! bien, j’ai vainement lu, relu et étudié les motifs 
donnés par les juges Strong, Fournier et Taschereau en 
faveur de cette opinion dans la cause de Richelieu; il 
m'est impossible de ne pas la considérer comme insoute- 
nable en saine jurisprudence ; et les raisons données par 
les juges Gwynne et Patterson au soutien des prétentions 
du pétitionnaire me semblent triomphantes et irréfutables. 

Nous allons essayer de le démontrer. 

Quel est le titre constitulif de la qualité d’électeur habile 
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à voter ?—(est la liste préparée par l’autorité compétente, 
et mise en vigueur en la manière voulue par la loi. 

Du moment que les procédés requis ont été faits, et que 
la liste est mise en vigueur, suivant les sections 40 et 41 
de la lot électorale, le droit de l'électeur est né. Tous les 
élerteurs sont dès lors connus, et il n'y en a pas d'autres que 
ceux dont les noms sont inscrits sur cette liste. 

Remarquons bien qu’alors et jusqu'à ce qu’une élection 
ait lieu, aucune copie de celte liste n'est entre les mains des 
sous-officiers-rapporteurs qui ne sont pas même nommés. 

Dira-t-on qu’il n’y a pas encore d'élerteurs habiles à voter ? 
Ce serait absurde. Tous ceux dont les noms sont inscrits 
sur la liste sont électeurs; c'est pour eux un droit acquis, 
et il leur appartient en vertu d’un fitre légal déposé chez 
le régistrateur. | 

Ils n’ont pas encore exercé ce droit, mais il leur appar- 
tient et il est dorénavant incontestable. Ils sont électeurs, 
comme je suis propriétaire d'un immeuble en vertu d'un 
acte d'achat authentique, resté en minute chez le notaire, 
avant d’avoir pris une copie de cet acte, et avant d'avoir 
pris possession de l'immeuble. Ils sont électeurs, comme 
je suis juge avant d’avoir siégé, du moment que la rom- 
mission qui me nomme a pris force et effet. 

Et combien de temps seront-ils ains* électeurs ?—Ils se- 
ront électeurs aussi longtemps qu’une autre liste n'aura 
pas été faite et mise en vigueur, toujours en la manière 
voulue par la loi, au lieu et place de la première liste. 

Pendant tout ce laps de temps ils exerceront tous les 
droits que la loi attache à la qualité d’électeur. 

Si donc une élection a lieu dans l'intervalle ils auront 
droit de voter ; et si, après l'élection, ils veulent la contes- 
ter ils auront également ce droit. 

Et quelle est la liste qui servira à cette élection ? C'est 
la liste alors en vigueur, et dont l'original existe en double chez 
le secrétaire-trésorier et chez le régistrateur. 

De quelle manière servira-t-elle?—De la manière réglée 
par la loi, c’est-à-dire que des copies en seront faites et 
certifiées par les dépositaires légaux des doubles, et trans- 
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mises aux officiers-rapporteurs et sous-officiers-rapporteurs 
pour lesquels elles feront preuve du droit des électeurs. 

Et si, après l'élection, vous me demandez quelle est la 
liste qui a servi à l'élection, je vous répondrai, c'est celle qui 
était en vigueur depuis telle date, et dont le secrétaire- 
trésorier et. le régistrateur ont les doubles. 

Que la copie délivrée à tel sous-officier-rapporteur soit 
une première ou une dixième copie, qu'elle soit certifiée 
par le régistrateur ou l’officier-rapporteur, il importe peu ; 
elle n’a de valeur qu’autant qu'elle est certifiée vraie copie 
des doubles déposés, c’est-à-dire de l'original, et c’est cet ori- 
ginal qui a servi par ce moyen à l'élection. 

Je suppose que dans un procès entre vous et moi j'aie 
invoqué contre vous une quittance passée devant notai- 
re; naturellement c’est une copie de cet acte que je pro- 
duirai en cour. Si plus tard vous prétendiez que j'ai fait 
renvoyer votre action en invoquant une quittance nota- 
riée qui était fausse, il faudrait prouver de quelle quittance 
je me suis servi. Mais faudrait-il produire identiquement 
la mème copie, qui avait été filée dans la première cause ? 
Evidemment non, vous allégueriez la quittance passée tel 
jour, à tel endroit, devant tel notaire, que j'ai invoquée, 
et qui est fausse. 

Peu importe la copie que j'avais produite. Sans doute 
cette copie ferait preuve ; mais si je ne l’ai pas j'en pro- 
duirai une autre, et sur l'inscription de faux je ferai pro- 
duire la minute elle-même ; car c’est elle qui fait foi, qui fuit 
autorité et c’est sur son autorité que j'ai été déclaré acquit- 
té par la cour. C'est elle qui m'a servi. 

Soutenir que par “la liste qui a servi à l'élection ” le lécis- 
lateur a voulu désigner /a copie même qui était entre les mains 
du sous-officier-rapporteur, c'est, à mon avis, interpréter la loi 
d'une façon étroite, et contraire aux règles fondamentales 
de la preuve. 

lo Ce n’est pas seulement s'attacher à la lettre qui tue, 
et négliger l'esprit qui vérifie ; c’est ajouter à la lettre. Car 
le statut dit: “liste qui a servi” et la cour suprême dit: 
copie de liste qui a servi. 
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20 C’est donner plus de crédit plus de foi à une copie 
qu'à l'original d’un titre. Et cependant qu'est-ce qui fait 
la valeur d’une copie? (C’est uniquement parce qu'elle 
reproduit l'original. 

Et que faut-il pour lui donner l'authenticité? Il faut 
qu'elle soit certifiée vrate copie par l'officier public déposi- 
taire de l'original. Si elle n’est pas revétue de ce certificat 
elle n'a aucune valeur; et si elle diffère de l'original c'est 
à ce dernier seul qu’il faut ajouter foi. 

C'est donc bien de l'original qu’elle tire toute sa force 
probante. Et quand on produit l'original devant la cour, 
on veut que la cour repousse cette preuve, et juge que 
telle copie est la seule preuve admissible ! 

Cela me paraît contraire aux principes les plus élémen- 
taires de la preuve. 

80 C'est juger qu’on ne connait vraiment les électeurs 
habiles à voter, et même qu'il n'y a d’électeurs habiles à voter 
qu'après l'élection fatte, puisqu’avant cela aucune cope de 
liste n'a servi. 

Or n'est-il pas évident que la qualité d'électeur, et tous les 
droits qui en dérivent, me sont conférés dès qu'il y a une 
liste d’électeurs mise en vigueur et que mon nom y est 
inscrit ? 

Faisons quelques hypothèses pour mieux démontrer 
l'erreur que nous combattons. 

Supposons qu'au lieu de remettre au sous-officier-rap- 
porteur une copie de la liste en vigueur, on lui ait remis 
une copie d’une liste antérieure. 

Comme il n’est pas juge de la'validité du document 
qu'il a reçu de l’officier-rapporteur, il admettra à voter 
tous ceux dont les noms sont inscrits sur cette copie de 
liste qui ne vaut rien, et il rejgttera tous ceux qui ny 
sont pas inscrits. 

Mais quand viendra la contestation de cette élection, 
que ferons-nous, nous qui sommes juges de la validité des 
listes? Qui admettrons-nous comme pétitionnatres habiles à 
contester? Les électeurs de la liste en vigueur, ou ceux de 
la copie de liste qui n'était plus en vigueur et qui n'aurait 
pas dû servir, mais qui a servi de fait ? 
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Evidemment, nous n’admettrions pas ces derniers parce 
que ce serait ajouter une seconde illégalité à la première, 
et proclamer la premiére injustice irréparable. Nous met- 
trions certainement de côté le précédent de la cour 
suprême, et recevrions comme preuve de la qualification 
des pétitionnaires une liste qui n'aurait pas servi de fait à la 
votalion. 

Autre hypothèse. Supposons que la copie de liste dont 
le sous-officier-rapporteur s'est servi n’est pas certifiée. L’ad- 
mettrons-nous comme preuve suffisante de la qualification 
des pétitionnaires ? 

Certainement non. Car on ne soutiendra pas que le seul 
fait d'avoir servi lui a donné l'authenticité. Il faudra bien 
en venir à l'original, ou à une copie certifiée qui n’aura 
pas servi de fait à la votation. 

Enfin, supposons encore que par une erreur du copiste 
mon nom ne soit pas entré sur la copie de liste délivrée au 
sous-officier-rapporteur mais qu'il soit régulièrement ins- 
crit sur le double de la liste en vigueur déposé chez le 
régistrateur. 

Le sous-officier-rapporteur refusera de prendre mon vote, 
et ce sera une première injustice bien constatée. Mais 
comme la loi n’exige pas que j'aie voté pour avoir droit 
de contester l’élection, je la contesterai. 

Mais non, dira-t-on, en citant le jugement de la cour 
suprême, vous n'avez pas le droit d’être pétitionnaire ; 
sans doute, vous étiez électeur, habile à voter, d'après la 
liste en vigueur; mais votre nom n’est pas sur la copie de 
liste dont le sous-officier-rapporteur s'est serui. 

Vainement prouverai-je que cette copie est fausse, en ce 
qui me concerne, qu'elle est erronée, en produisant l’ori- 
ginal. On me répliquera: non, la copie qui a servi est la 
seule preuve admissible ! 

Quatrième hypothèse. L'élection a eu lieu par acclamation. 
Peut-elle être contestée ?—Certainement. Elle peut l’être 
pour illégalités dans les procédés—pour corruption et 
fraude de l'officier-rapporteur—pour inéligibilité du can- 
didat élu, et bien d’autres causes. 
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Or, dans ce cas, aucune copie de liste n'a servi de fait. Com- 
ment le pétitionnaire prouvera-t-il sa qualité? L’hon. juge 
Fournier répondait à cette objection en disant : “ Lorsque 
l'élection a lieu même par acclamation, l’officier-rapporteur 
est déjà en possession des listes électorales, et il doit les 
renvoyer au greffier en chancellerie avec son retour de 
l'élection. C'est cette liste qui a servi à l'élection, et que 
le pétitionnaire doit produire, ou une copie d’icelle donnée 
par le greffier en chancellerie, pour faire la preuve de sa 
qualification.” 

Mais cette réponse est plus spécieuse que solide, surtout 
si vous la mettez en regard de la loi électorale de Québec. 

Examinons d’abord la loi fédérale. Il n’est pas exact 


. de dire que l’officier-rapporteur doit envoyer au greffier en 


chancellerie les listes d’électeurs avec son rapport d'une 
élection par acclamation. Pour s’en convaincre il suffit de 
comparer les sections 24 et 65 du chap. 8 des St. Ref. C. 
La formule H. complète la sec. 24, et il n'y est fait aucune 


. mention des listes ; tandis que la sec. 65, qui règle le rap- 


port à faire dans le cas d’une élection après votation, 
prescrit l'envoi des listes. 

Et pourquoi voudrait-on que l'officier-rapporteur trans- 
mit au greffier en chancellerie les listes des électeurs 
quand il n'y a pas eu votation ? 

On dit qu’au jour de la présentation du candidat l'off- 
cier-rapporteur est déjà en possession des listes électorales. 
C’est possible, ou du moins il a da demander à l'officier- 
réviseur de les préparer. Mais il peut très bien ne pas les 
avoir encore, car il n’en a eu nul besoin jusque là, et il 
n’en aura aucun besoin. Ce qui n’est pas douteux c’est 
qu’elles n’ont été d'aucun usage. “C'est cette liste qui a 
servi à l'élection ” dit M. le juge Fournier ; je serais bien 
curieux de savoir en quoi elle a servi. 

Elle n’a pas même servi pour prouver la qualité d’élec- 
teurs des 25 personnes qui ont signé le bulletin de pré- 
sentation ; car des affidavits seulement sont requis pour 
cela d’après la section 28. 

Dans la loi électorale de Québec (59 V. ch. 9) les sec. 
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113 et 200 contiennent des dispositions analogues aux 
sec. 24 et 65 de la loi fédérale. 

Mais la sec. 124 indique que c’est aprés la présentation, 
et lorsque la votation est devenue nécessaire, que “ l’offi- 
cier-rapporteur doit se procurer les différentes listes d’élec- 
teurs.” 7 

Et quand l’officier-rapporteur est en même temps le 
régistrateur, il est en possession des doubles depuis la 
confection méme des listes. 

Mais il est bien évident qu’elles ne servent aucunement 

à l'élection qui se fait par acclamation. Dans tous les cas, 
il est étrange de soutenir, d’une part, que les copies des 
listes servent dans une élection. par acclamation et d'autre 
part, que dans le cas de votalion les doubles des listes n'ont 
pas servi à l'élection quand l'élection s'est faite sur des copies 
certifiées de ces doubles ! 

4o C'est subordonner la force probante d’un écrit à un 
fait qui ne peut pas affecter son caractère d’authenticité— 
savoir le fait qu'il a servi ou qu'il n’a pas servi. 

Voici un titre émanant d'un officier revêtu par la loi 
_ du pouvoir d’en délivrer des copies certifiées qui seront 
authentiques. Quelle différence peut-il y avoir entre une 
copie dont on a fait usage, et une copie qui n’a pas servi ? 
Puisque c’est le titre original qui crée le droit, et puisque 
l'officier qui le détient peut donner un caractère authen- 
tique aux copies qu'il en délivre du moment qu'il les cer- 
tifie vraies, il me semble évident que toutes les copies 
certifiées ont la même valeur. 

Dans la cause de Richelieu la cour supréme aurait 
accepté une copie de liste qui n’avait pas servi, si elle avait été 
comparée avec celle qui avait servi à l'élection ; et c'est aussi ce 
qu’a décidé M. le juge Cimon dans les deux causes jugées 
par lui, et citées par le défendeur. 

Mais il ya la une doctrine nouvelle en matière de 
preuve qui me parait bien extraordinaire. Comment ? 
Voilà deux copies d’un même original; elles sont toutes 
deux authentiques, et conséquemment absolument con- 
formes à l'original, et parfaitement semblables entre elles ; 
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car il est élémentaire en saine logique que deux choses 
semblables 4 une troisiéme sont semblables entre elles. 

Et cependant on dit: il faut les comparer entre elles 
pour qu’elles fassent preuve toutes les deux! Non pas les 
comparer avec l'original, remarquez bien, mais comparer 
la copie qui n’a pas servi avec celle qui a servi. Sion les 
compare, et si elles sont semblables, celle qui n’a pas servi 
fait preuve comme celle qui a servi; mais si on ne lesa 
pas comparées, celle qui a servi fera seule preuve. 

Je voudrais bien savoir ce que cette comparaison peut 
ajouter à une copie certifiée vraie par l'officier compétent, 
et que la loi elle-même déclare authentique. 

Vraiment, je ne puis pas croire que la cour suprême 
persiste—si la question revient jamais devant elle—a 
interpréter cette disposition de la loi des élections contes- 
tées comme elle l’a fait dans la cause de Richelieu; et j’es- 
père qu'elle en reviendra à sa première application des 
lois de la preuve dans la cause de Mégantic (9 Sup. C. Rep. 
pp. 279 et 297). 





Les autres objections préliminaires invoquées contre la 
pétition en cette cause ont été jugées non fondées par le 
juge de première instance, et je partage entièrement son 
avis. 

L’une de ces objections s’attaque au paragraphe 10 de 
la pétition, et en demande le rejet parce que le pétition- 
naire y emploie les mots “manœuvres frauduleuses” usités 
dans les statuts antérieurs, et remplacés dans le dernier 
statut par les mots ‘ manœuvres électorales.” 

I] serait contraire à l’esprit de notre procédure de pous- 
ser aussi loin les rigueurs de la forme. 

Ce serait également contraire à l'intention du législa- 
teur qui a pris la peine de déclarer expressément (Art. 479 
St. Rév. Q.) qu'aucune forme particulière n'est prescrite pour 
la pétition. 

J’ajouterai que les mots français du statut manœuvres 
electorales me semblent nne traduction bien impropre de 
la version anglaise “corrupt practices.” 
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Autre objection: Ce pétitionnaire est accusé d’avoir 
traité des électeurs le jour de la votation. 

Ce qui est prouvé, c’est que quelques électeurs, amis du 
pétitionnaire, et appartenant au même parti politique que 
lui, ont été amenés chez lui par son neveu qui demeurait 
dans sa maison, et trallés par ce même neveu avec du 
wiskey acheté auparavant par le pétitionnaire. 

Mais outre que ce treating est le fait du neveu, il n’est 
entouré d’aucunes circonstances qui puissent nous justi- 
fier de croire qu'il ait eu lieu à raison de ce que ces électeurs 
avaient voté ou devaient voter à l'élection. Or, aux termes 
du statut, c'est seulement dans ce cas que l'acte de traiter 
est une manœuvre électorale. 

Pour toutes ces raisons nous sommes unanimement 
d'avis que le jugement qui nous est soumis doit être infir- 
mé, et les objections préliminaires renvoyées avec dépens. 

Montambault, Langelier, Langelier & Vachon, procureurs 
du pétitionnaire. 

Jean Gosselin, procureur du défendeur. 

Hon T. C. Casgrain, C. R., conseil du défendeur. 

(CHS. L.) \ 


COUR SUPÉRIEURE. 
MonTREAL, 17 septembre 1897. 
Présent : DE LORIMIER, J. 


In RE LA SUCCESSION VACANTE DE FEU LE 
REV. L. W. MURPHY & JOSEPH E. GAUTHIER, 


curateur-requérant. 


Succession vacante—Curateur—Inventaire—Art. 686, 688 C!. 
C.; 1427 C. P. C. 


Jraé: Le curateur d’une succession vacante ne peut être dispensé de faire 
un inventaire devant notaire des biens de la succession, et un inven- 
taire sous seing privé, fait par un gardien provisoire, ne peut rem- 
placer l'inventaire requis par la loi. | 


JUGEMENT : — 


“ Ayant entendu le requérant sur le mérite de sa re- 
quête, examiné le consentement de certains créanciers 
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1397. des limites ouest de la ville de Lachine à celles dela 
Fitagibbon municipalité de Pointe Claire, passant par Summerlea et 
Cie du Chemin Je village et la municipalité de la présentation de la Ste- 
Dorval. Vierge ; que la barrière sur ce chemin a été et est encore 
établie à l’extrémité est; que le village de Dorval a été 
constitué en corporation par charte spéciale, en vertu du 

statut 55-56 Vict., ch. 60; qu’au commencement de juin 

1897, l’intimée, contrairement à la loi et sans le consente- 

ment de la corporation du village de Dorval, a établi, 
construit et maintient une nouvelle barriére dans les 
limites du village de Dorval, et qu’elle y préléve et exige 

des droits de péage de la part de ceux qui passent par 

cette barrière; que cette nouvelle barrière est placée à 
lencoignure du chemin Dorval et de l'avenue Dorval; 

que cette dernière avenue conduit à la gare du chemin 

de fer dans Dorval; que l’ancienne barrière est encore 
maintenue par l’intimée; que le requérant a occasion de 
passer souvent en voiture par cette nouvelle barrière et 8 

été obligé de payer pour passer; que la corporation du 
village de Dorval a poursuivi l’intimée pour la contraindre 

à enlever cette nouvelle barrière ainsi érigée sans s0n 
consentement; que malgré la poursuite sus-mentionnée 

. l'intimée maintient la dite barrière; que spécialement, le 

17 juin 1897, l’intimée a prélevé de votre requérant les dits 

droits de péage pour une voiture à quatre roues et trainée 

par un cheval; que l’intimée n’a aucun droit de prélever 

de votre requérant les dits droits de péage à cette 
nouvelle barrière dans les limites du village de Dorval; 

que le requérant n'a aucun autre recours en loi pour 
obliger l’intimée à cesser de collecter ainsi de lui les dits 
droits de péage que celui de procéder par voie de bref 
d'injonction ; en consequence le requérant conclut à 
l'émanation d’un bref d’injonction pour enjoindre à 
l’intimée de démolir, enlever la dite barrière, discontinuer 
l'opération de prélever des droits de péage à la dite 
barrière ainsi construite dans les limites du dit village 

de Dorval, à l'endroit sus-mentionné, sans le consente- 

ment de la corporation de Dorval, et ce. sous toutes peines 
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que de droit, et qu'il soit déclaré que l’intimée® n’a point 


le droit de construire et établir de barrière de péage dans Fitxgibbon _ 
les limites du dit village de Dorval, sans le consentement “ie du Chemin 
operas 


de la corporation du village de Dorval, et que l’intimée 
dans les circonstances a agi illégalement, le tout avec 
dépens et sous réserve de recours en dommages ; 

‘* Attendu que l’intimée a contesté la dite demande: 
lo. par une réponse en droit dans laquelle elle dit 
que les faits allégués en la dite demande sont insuffisants 
pour donner ouverture au bref d’injonction; que le 
requérant n’a pas le droit d’invoquer les pouvoirs de la 
corporation de Dorval, ni d’invoquer une action dans 
laquelle il n’est pas partie intervenante ; que le requérant 
ne peut plaider pour et au nom de la corporation de 
Dorval, et qu’une action portant le no 1145 des dossiers 
de cette cour est intentée au nom de la dite corporation 
aux mêmes fins; que les faits relatifs au consentement de 
la corporation de Dorval, et ce consentement lui-même, ne 
peuvent étre discutés, que la dite corporation elle-méme 
étant en cause ; que le requérant ne peut non plus plaider 
pour et au nom du public; que le requérant n’a pas 
d'intérêt personnel suffisant pour donner ouverture au 
bref d’injonction et qu'il n’allègue pas seulement qu'il 
est contribuable de la dite municipalité: que les con- 
clusions de la dite requête sont illégales et qu’il ne peut 
demander : lo. que la barrière soit démolie; 20. qu'il soit 
déclaré illégal de placer cette barrière à l'endroit où elle 
est placée ; 30. qu’il soit déclaré sur la présente injonction 
que l’intimée n’a pas demandé et n’a pas obtenu le con- 
sentement de la corporation du village de Dorval, ni faire 
établir la justice ou l'injustice du refus de ce consente- 
ment; que le requérant avait d’autres moyens légaux 
pour remédier aux griefs dont il se plaint ; et en consé- 
quence elle conclut au renvoi de la demande ; 

* Par une deuxième réponse, l’intimée allègue : qu'elle 
a été constituée en corporation par lettres patentes du 
lieutenant gouverneur en conseil, au mois de janvier 
1873, sous l'autorité du statut de Québec, 33 Vict., ch. 82, 


~~ 
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intitulé: ‘ Acte ponr pourvoir à la formation des com- 
‘pagnies pour l’empierrement des chemins ;” que l'in- 
timée s’est en tout conformée aux obligations de sa 
charte et de la loi, et, en 1874, a livré au public le 
chemin en question; que l’intimée a ainsi existé et existe 
avec ses obligations et ses droits lui résultant de sa charte 
et de la loi; que l’intimée. a entr’autres privilèges celui 
de pouvoir ériger des barriéres de péage au moius a 
chaque mille de son chemin; que ce privilége est essen- 
tiel à l’existence d’une compagnie de cette espèce; que 
lors de l’incorporation du village de Dorval, en 1892, 
ainsi qu’à l'époque où l’amendement allégué a été passé, 
la dite compagnie était en existence depuis longtemps et 
existait alors, comme aujourd’hui, avec ses droits et 
privilèges et obligations, et que le fait de l’incorporation 
du dit village de Dorval n’a pu la dépouiller de ses droits 
acquis ; en conséquence l’intimée conclut au renvoi de la 
dite demande ; . 

“Par une troisième réponse l'intimée allègue : qu'en 
1893, l’intimée a établi la barrière en question dans les 
limites du village de Dorval, et que les contribuables de 
cette municipalité consentirent à prendre des arrange- 
ments avec l’intimée pour l'usage du dit chemin, et de 
fait commuérent, pour une somme de $2 par mois, pour 
la saison d'été, et que ce n’est qu’alors que l’intimée cessa 
l'opération de sa barrière; que cet état de choses a existé 
au vu et au su et du consentement de la corporation du 
village de Dorval et des autorités municipales et des 
contribuables qui ne peuvent aujourd'hui se plaindre; 
qu'en 1896, les citoyens de cette municipalité ayant 
négligé de payer leur commutation, l'intimé a rétabli la 
dite barrière et alors des pourparlers ont eu lieu pour 
régler cette question; que les directeurs de l’intimée ont 
décidé de rencontrer les officiers du conseil du dit village 
de Dorval, mais que ces derniers ne se sont pas rendus à 
cette fin; que l’intimée est désireuse de commuer les dits 
droits de péage ; que le chemin de Dorval s'étend sur une 
longueur d'à peu près quatre milles et un huitième; que 
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la municipalité de Dorval comprend dans ses limites un 189. 
peu plus de deux milles et demi du dit chemin, pris à Fitsgibbon 
son centre même, dans la partie où la population est plus Cie da Chemin 
dense, ne laissant que deux bouts de chemin aux ex- Dorval. 
trémités; que depuis ouverture de l’avenue Dorval qui 
débouche dans le village de Dorval, sur le chemin de la 
compagnie intimée, ce chemin met en communication 
avec l’intérieur des terres,et le public venant de l’intérieur 
aussi bien que les contribuables sortant sur le chemin lui 
méme, peuvent voyager et se servir de ce chemin sur 
toute sa longueur, sans payer pour cet usage la seule 
barrière de l’intimée se trouvant retirée a l’extrémité est 
du dit chemin; que si la dite barrière disparaît l’intimée 
se trouvera dans l'impossibilité de subvenir à ses 
dépenses, ce qui serait une injustice à son égard et un 
préjudice pour le public; en conséquence elle conclut 
au renvoi de la dite demande ; 

“ Attendu que le requérant a réplique aux dites répon- 
ses ; à la première en droit, réaffirmant le bien fondé de 
ses conclusions ; à la deuxième, le requérant répond en 
alléguant : qu'il est vrai que l’intimée a été constituée en 
1873, qu'elle a fait des travaux d’empierrement sur le dit 
chemin, mais qu’elle n’a pas le droit, depuis 1889, de 
placer aucune barrière de péage ou autre dans les limites 
des villes et des villages constitués en corporation, à 
moins qu’ils n’y consentent ; que la barrière en question 
n’ayant été placée qu’au commencement de juin 1897, 
l’intimée ne peut plaider droit acquis; à la troisième, la 
requérante en nie les allégations et allégue que l’intimée 
a toujours été florissante, même sans l'érection de la 
barrière en question; que d’ailleurs l'érection de la dite 
barrière est illégale, et il persiste dans les conclusions de 
sa dite demande ; 

“ Attendu que les parties ont soumis le mérite de la 
réponse en droit en même temps que le mérite même de 
la demande après l'enquête faite de consentement ; 

* Adjugeant sur le mérite de la réponse en droit pro- 
duite par l’intimée : 


"ot 


414 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


1897. * Considérant qu'il est allégué en la dite demande que 
Fitzgibbon c'est sans droit que la corporation intimée a érigé la bar- 
Gis du Chemin rière en question à l’encoignure des chemins et de 
Dorval. l'avenue Dorval, dans les limites du village de Dorval; 
quelle y prélève illégalement des droits de péage et 
qu'elle en a exigé illégalement du requérant, et qu'elle 
commet ainsi actuellement des actes qui outrepassent ses 

pouvoirs ; 

“ Considérant qu'il peut y avoir lieu en loi à accorder 
un bref d’injonction, à la demande d'un citoyen ou 
résidant dans une municipalité, contre une corporation 
qui, outrepassant ses pouvoirs, exige de lui illégalement 
et menace de continuer d'exiger illégalement des droits 
de péage sur un chemin public, aux fins d’enjoindre à 
telle corporation de suspendre cette opération illégale 
(1088a, 10388e C. P. C., ancien texte, 5 L.N., p. 259, 12 L.N, 
p. 854) ; 

‘ Considérant qu’en présumant vraies les allégations 
contenues en la dite requête libellée, elles sont suffisantes 
en loi pour en justifier les conclusions ; 

“ Considérant la dite réponse en droit de l'intimée est 
mal fondée ; 

“Nous, juge soussigné. renvoyons la dite réponse en 
droit de l’intimée avec dépens. 


“Au mérue : 


“ Considérant qu'il résulte des documents produits que 
la corporation intimée a été constituée au mois de janvier 
1873, par lettres patentes promulguées dans la gazette 
officielle de cette province, sous le sceau du lieutenant 
gouverneur en conseil, en vertu du statut 33 Vict., ch. 32, 
relatif à la formation de compagnies pour la construction 
et empierrement des chemins, reproduit aux statuts 
refondus de la province de Québec, aux articles 5064 et 
suivants; et que par la dite loi l’intimée était autorisée à 
placer des barrières, dès qu’elle aurait un mille de chemin 
de fait, et de percevoir des péages à être déterminés par 
le bureau de direction, en conformité de la loi (section 26 
statut susdit et S. R. P. Q., art. 5089) ; 
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“ Considérant qu’en 1889, par le statut 52 Vict., ch, 48, 1897, 
sec. 1, cette loi et les statuts refondus sus cités, ont été  Fitsgibbon 
amendés, en ajoutant que toutefois la compagnie ne peut Cie du Chemin 

an es de Péage de 
placer aucune barrière de péage ou autre, dans les limites Dorval 
des villes et des villages constitués en corporation, soit 
eu vertu de charte spéciale soit en vertu du code muni- 
cipal, à moins que les dites corporations n’y consentent ; 

Considérant que le village de Dorval a été constitué 
en corporation par charte spéciale, en vertu du statut 
55-56 Vict., ch. 60; 

“Considérant qu'il résulte de la preuve que l’intimée 
a placé la barrière dont il est question en cette cause, 
d'abord en 1896 pour quelque temps, mais qu'elle l’a 
ensuite fait disparaître, et que définitivement elle l’a 
réplacée au mois de juin cette année; l’intimée a collecté 
des droits de péage du public et en particulier du 
requérant, et elle est entrée en pourparlers avec le conseil 
de la corporation du village de Dorval, mais n’a jamais 
obtenu de consentement de cette corporation, tel que 
requis par la loi suscitée, pour y établir ainsi la dite 
barrière dans les limites de la municipalité de Dorval ; il 
résulte même de la preuve que la dite corporation a 
institué des procédures légales en vue de faire enlever 
la dite barrière ainsi établie sans son consentement ; 

“ Considérant que la loi de 1889 (52 Vict. ch. 48, s. 1) 
est une loi déclaratoire expresse qui, par ses dispositions 
formelles et expresses affecte la corporation intimée, 
comme toutes les autres de même espèce alors existantes, 
et qu'il est de principe que la législature a toujours le 
droit de restreindre, modifier et abroger même complète- 
ment tout pouvoir ou privilège qu’elle a pu conférer par 
des lois ou statuts antérieurs (S. R. P. Q.,s. 10 et suiv.); 

* Considérant que l'intention du législateur est mani- 
feste dans le sens de révoquer comme susdit les droits 
antérieurement concédés à l'intimée et aux autres com- 
pagnies de même espèce, par le fait que le statut de 1889, 

52 Vict., ch. 43, contenait en la section deuxième une 
disposition que cette loi n'aurait pas d'effet rétroactif, 





1897. 
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et que par le statut de 1890, 54 Vic., ch. 36, cette réserve 


Fitsgibbon elle-même a été abrogée, en sorte que la loi de 1889 est 
Cie du Chemin déclarée par ce dernier statut avoir un effet rétroactif, c'est- 


de P. 


Dorval. 


à-dire s'étendre dans ses dispositions même à toutes com- 
pagnies antérieurement constituées ; 

“Considérant qu'il résulte de ce que ci-dessus que 
l'intimée n’a plus le droit, depuis la passation du statut 
de 1889, 52 Vict., ch. 48, d'établir de nouvelles barrières 
dans toutes villes ou villages incorporés comme tels, tant 
en vertu du code municipal que par charte spéciale, sans 
le consentement des corporations des dites villes’ ou 
villages ; 

“ Considérant que dans l'espèce la barrière en question 
a été ainsi établie par l’intimée et par elle maintenue cette 
année même, dans les limites du village incorporé de 
Dorval, et qu’elle n’a pas obtenu le consentement de la 
corporation du dit village de Dorval ; 

‘ Considérant que l'intimée a agi illégalement et qu'il 
y a lieu de maintenir la demande d'injonction du 
requérant ; 

‘ En conséquence, nous juge soussigné, déclarons le 
bref d’injonction émané en cette cause absolu et péremp- 
toire, enjoignons et ordonnons à l’intimée de démolir et 
enlever la dite barrière, de discontinter l'opération de 
prélever des droits de péage à la dite barrière ainsi 
construite dans les limites du dit village de Dorval, à 
l’encoignure des chemin Dorval et de l’avenue Dorval. 
tel que mentionné en la dite demande, et ce sous toutes 
peines que de droit, renvoyons les défenses ou réponses 
de l’intimée, réservons au requérant tout recours en dom- 
mages, s’il y a lieu ainsi que de droit, et condamnons 
l’intimée aux frais et dépens.” (') 

Préfontaine, St. Jean & Archer, avocats du requérant. 

Cross & Bernard, avocats de l’intimée. 

(P. B. M.) 





! Autorités citées: Statut de Québec, 33 Vict., ch. 32; 52 Vict., ch. 43, 
54 Vict., ch. 36; Pointe Claire v. La cie du chemin de péage de la Pointe 
Claire, 3 L. N., p. 259; Sherbrooke v. The Sherbrooke Telephcne Co., 12 
L. N., p. 354; 30 Calif. Rep., p. 520; Spelling, vol. 1, p. 315 at suivants. 
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COUR SUPERIEURE. 

MONTREAL, 21 décembre 1897. 
Présent : LORANGER, J. 


DUSSAULT, requérant bref de Certiorari, v. LES 
COMMISSAIRES DU HAVRE DE MONTREAL, 
intimés. 


Pilote— Refus de se charger d'un navire— Commissaires du havre 
de Montréal—Plainie écrite—Sommation—Certiorari— 
Procédure— Signification dune sommation contre un pilote 
pour refus de se charger d'un navire— Art. 65, 66, 1292 
C. P.C.; S.R. C., ch. 80 ; 57-58 Vic. (Can.), ch. 48. 


JuGé: 1. Les dispositions de l’article 44 du statut 57-58 Vic., ch. 48 (Can.), 
qui assujettissent les commissaires du havre de Montréal, dans l’ex- 
ercice de leurs fonctions judiciaires, aux procédures indiquées par la 

‘partie 58 du code criminel, ne s'appliquent pas aux matières de sim- 
ple administration et de discipline, comme la punition d’un pilote qui 
a refusé de se charger d’un navire après mise en demeure régulière. 

2. Le retrait de la licence d’un pilote pour refus de prendre charge 
d’un vaisseau dans sa circonscription, est une matière du ressort 
civil des commissaires du havre, dont la connaissance peut être 
portée devant leur tribunal, sans qu’il soit besoin d’une plainte 
écrite et assermentée, comme en ressort criminel. 

3. Semblable offense peut faire l’objet d’une sommation, laquelle 
est signifiée par un huissier de la cour supérieure, et il suffit d’énon- 
cer l’offense dans la sommation, sans indiquer les peines et pénalités 
qu’elle peut entraîner. La conviction sur telle sommation peut être 
revisée sur bref de Certiorari. 

4. Dans l'espèce, le rapport de signification faisant voir que la som- 
mation contre le requérant (un pilote que l’on poursuivait devant 
les commissaires du havre de Montréal, à raison de son refus 
de se charger d’un navire) avait été signifiée, par un huissier 
de la cour supérieure, à la résidence ordinaire du requérant, à 
l'Hôtel du pays, à Montréal, en exhibant l’original de la sommation 
et en parlant et en laissant une copie de cette pièce “a une personne 
raisonnable,” sans ajouter que cette personne était attachée au dit 
bôtel, vette sommation était irrégulière, et le requérant pouvait faire 
casser par bref de Certiorari la conviction prononcée contre lui. 


Vol. XII, C. S. 27 


1897. 
Dussault 


v. 
Cem. du Havre. 
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JUGEMENT :— 


‘ La cour après avoir entendu les parties au mérite sur 
le bref de Certiorart émané en cette cause, examiné la pro- 
cédure et délibéré : 


‘“ Attendu que le requérant se pourvoit par Certiorari 
contre la conviction prononcée par les intimés, le 80 juin 
dernier 1897, le privant de sa licence de pilote, parce qu'il 
a refusé de prendre charge du navire à vapeur le “ Greet- 
lands,” et invoque au soutien de son pourvoi les griefs 
suivants: 10. aucune réquisition de prendre charge du 
dit navire ne lui a été faite conformément à la loi; 20. 
aucune plainte en vertu de laquelle une sommation pou- 
vait émaner contre le requérant, n’a été portée au désir de 
la loi; 30. aucune signification régulière et légale ne lui 
a été faite de la sommation en cette cause, ni à lui person- 
nellement, ni à son domicile à Ste-Pétronille, dans le dis- 
trict de Québec; 40. la sommation est irrégulière et illé 
gale et n’énonce pas les peines ou pénalités auxquelles le 
requérant aurait pu être condamné, 50. les intimés, les 
commissaires du havre, ont cumulé, en jugeant la présente 
cause, la position incompatible de juge et de plaignant et 
ont commis en ce faisant une usurpation de pouvoirs; 

‘ Considérant que les intimés constituent l’administra- 
tion du pilotage de la circonscription de Montréal, dans le 
ressort de laquelle l'offense aurait été commise, et possi- 
dent pour les fins de cette administration des pouvoirs 
judiciaires en matières civiles et criminelles, tant pour la 
punition des infractions aux règlements du havre que 
pour la violation des dispositions de l'acte du pilotage 
(S. R. C., ch. 80, 57-58 Vict., ch. 48, sec. 44); 

‘ Considérant que l’offense qui a motivé la conviction 
dont le requérant se plaint, est prévenue par la section 73 
du dit acte de pilotage et est punissable par l’amende ou 
la démission de l'accusé ; 

“ Considérant que le retrait de la licence d’un pilote 
pour refus de prendre charge d’un vaisseau dans sa cir- 
conscription, est une matière de ressort civil des intimés, 
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dont la connaissance peut être portée devant leur tribu- 1. 
nal, sans qu’il soit besoin d'une plainte écrite et assermen- Dussauit 
tée au préalable, comme en ressort criminel ; qu'aux ter- Com. du Havre. 
mes du statut en dernier lieu cité, il suffit qu'il y ait un 
refus de prendre charge du navire après mise en demeure 
de le faire de la part d'un officier autorisé de l’adminis- 
tration, et sur ce refus le pilot est assigné à comparaître à 
une date indiquée dans la sommation pour se justifier et 
se défendre au procès; 

“ Considérant que les dispositions de la section 44, 57- 
58 Vict., ch. 48, qui assujettit les intimés, dans l'exercice 
de leurs fonctions judiciaires, aux procédures indiquées 
par la partie 58 du code criminel de 1892, ne s'appliquent 
pas aux matières de simple administration et de discipli- 
ne, comme celle que fait l'objet du présent litige; que 
semblable offense peut faire l’objet d’une sommation, 
laquelle, aux termes de la même section, est signifiée par 
un huissier de la cour supérieure ; 

‘ Considérant qu'il suffit d’énoncer l’offense dans la 
sommation, sans indiquer les peines et les pénalités qu'elle 
peut entrainer ; 

‘ Considérant que la signification de cette sommation 
se fait au pilote lui-même personnellement, ou en exhi- 
bant la pièce originale, et remettant copie de cette pièce à 
une personne raisonnable se trouvant à son domicile, s’il 
en a un à Montréal, ou à son lieu de résidence ordinaire à 
Montréal (sect. 42, 57-58 Vict., ch. 48); 

‘* Considérant que la commission d’un pilote doit con- 
tenir avec son nom et le signalement de sa personne, l’in- 
dication de son domicile ordinaire (sect. 26, ch. 80 8.R.C.) ; 
que dans la cause actuelle la signification de la sommation 
a été faite par un huissier de la cour supérieure du district 
de Montréal, à l'Hôtel du Pays, no 147 rue St-Paul, rési- 
dence ordinaire du requérant, en exhibant l'original et en 
parlant et en laissant une copie de la pièce à une personne 
raisonnable ; 

‘“ Considérant que la signification de la dite sommation 
à l'hôtel reconnu comme résidence ordinaire du requérant 
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#7. serait suffisante, si elle eût été faite à une personne raison- 
Duseault nable en charge du dit hôtel; qu'il ne suffit pas, dans le 
Com. du Havre. cas de signification d'un bref de sommation, d’alléguer que 
la signification a été faite à une personne raisonnable du 
domicile ou de la résidence ordinaire du défendeur, mais 
il faut que cette signification soit faite à une personne 

faisant partie de la famille ; 

“ Considérant que le service d’une sommation judiciaire 
à une personne raisonnable dans un hôtel ou pension où 
l'on reçoit des voyageurs, sans indiquer que cette person- 
ne est attachée à ce lieu, est insuffisante pour mettre la 
partie assignée en demeure de se défendre et est en consé- 
quence illégale ; 

‘ Considérant que le requérant n’a pas comparu devant 
les intimés et que jugement a été rendu et entré contre 
lui par défaut ; qu'il a été privé de sa licence comme pilote 
sans avoir été régulièrement assigné à se défendre devant 
le tribunal ; 

“ Considérant que pour cette raison Ja conviction est 
nulle et sans effet ; 

“ Considérant que l’appel accordé par l’article 879 de la 
partie 58 du code criminel de 1892, ne s'applique qu'aux 
condamnations prononcées par les tribunaux siégeant en 
jurisdiction criminelle ; que dans l'espèce les intimés ont 
siégé en jurisdiction civile comme susdit, et qu'il ya lieu 
au certiorart ; 

“ Vu les articles 65, 66, 1292 C. P. C.; 

“ Déclare absolu le bref de certiorari émané en cette cause 
et le maintient ; casse et annule la condamnation pronon- 
cée, le 80 juin 1897, par les intimés en cette cause, privant 
le requérant de sa licence comme pilote dans la circons- 
cription de Montréal, le tout avec dépens.” 

Angers, DeLorimier & Godin, avocats du requérant. 

Geoffrion, Dorion & Allan, avocats des intimés. 

(P. B. M.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MontTREAL, 6 décembre, 1897. 
Présent: LORANGER, J.. 
VALIQUETTE vy. SAVAGE. 


Action en déclaration de paternité—Commencement de preuve 
—Aveux— Quund peuvent-ils étre constatés ?—Art. 282 
C. C: 


Juak& :— Les aveux qui peuvent constituer le commencement de preuve 
par écrit, requis, aux termes de l’article 232 du code civil, pour 
l’'admissibilité de la preuve testimoniale, dans une action en déclar- 
ation de paternité, peuvent, dans le mode d'instruction à l'enquête 
suivi en ce pays, être provoqués aussi bien devant le juge saisi du 
procès, qu'avant inscription pour enquête et audition.! 


JUGEMENT :— 


“ Attendu que la demanderesse, fille majeure, tant per- 
sonnellement qu’en sa qualité de tutrice nommé en justice 
à son fils mineur Adélard, qu'elle dit être né des œuvres 
d’Adélard Savage, fils mineur du défendeur, se pourvoit 
contre ce dernier aussi en sa qualité de tuteur de son dit 
fils, par action en déclaration de paternité et allègue: 
qu'elle a été séduite par le dit Adélard Savage et que de 
leur commerce charnel est né, le 21 avril 1897, un enfant 
mâle baptisé le lendemain sous le nom de Adélard; que 
les frais de gésine, de relevailles, de traitements médicaux 
et de maladie, ainsi que les frais occasionnés en justice 
pour la nomination de tuteur se sont élévés à la somme 
de $200, et la demanderesse conclut à ce qu'il soit jugé 
que le dit Adélard Savage est le père de son dit enfant et 
qu’il soit condamné à payer une pension de $10 par mois 
jusqu’à ce que son dit enfant soit en âge de gagner sa vie, 
et en outre la dite somme de $200; 

** Attendu que le défendeur nie que son fils soit le père 
de l’enfant de la demanderesse, et plaide qu'aux époques 


1 L’arrétiste a cité la jurisprudence sur ce point en son Droit Civil 
Canadien, t. 2, pp. 103 et suiv. Note de l'arrétiste. 


1897. 
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Savage. 
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mentionnées dans la déclaration, son dit fils Adélard 
Savage pensionnait dans la maison où demeurait la 
demanderesse elle-même, où résidaient aussi plusieurs 
hommes dont quelques-uns étaient d’une familiarité 
inconvenante avec elle, et qu'elle a eu des rapports 
charnels, non pas avec le dit Adélard Savage, mais avec 
d’autres hommes ; que si la demanderesse est devenue 
enceinte, elle le doit, non aux œuvres du dit Adélard 
Savage, mais à celles d’autres personnes ; 

“ Considérant qu'il est prouvé que, le 21 avril 1897, la 
demanderesse a accouché d’un enfant mâle, baptisé le 
lendemain sous le nom de Adélard ; 

“ Considérant que le défendeur 4 complètement échoué 
dans la tentative qu'il a faite de prouver que la deman- 
deresse a eu, à aucune des époques mentionnées dans sa 
déclaration, des rapports charnels avec d'autres personnes 
que son fils Adélard Savage ; qu’au contraire la conduite 
de la demanderesse envers tous et notamment les per- 
sonnes qui habitaient avec elle sous le même toit, à part 
le dit Adélard Savage, parait avoir été celle d'une fille 
honnête et respectable ; 

“Considérant d’un autre côté que le dit Adélard 
Savage, interrogé comme témoin, admet qu'il a eu avec la 
demanderesse des rapports charnels, mais que ces. rap- 
ports ont eu lieu pour la dernière fois vers la fin du mois 
de mai 1896 : | 

“ Considérant que le dit Adélard Savage. tout en admet- 
tant qu'il a eu avec la demanderesse des communications 
charnelles, soutient que l’enfant de la demanderesse ne 
peut pas être le fruit de ses œuvres, puisqu'il est né plus 
de dix mois après sa dernière communication charnelle, et 
ajoute en outre qu'il n’y a pas eu pénétration ; 

‘“ Considérant que la demanderesse aussi entendue 
comme témoin, déclare qu'elle a eu avec le dit Adélard 
Savage des communications charnelles subséquemment 
au mois de mai, et notamment dans le mois de juillet 
dernier ; qu’il résulte des témoignages des nommés Cinq- 
Mars, Damase Ouimet et son épouse que le dit Adélard 
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Savage, à l’occasion d’un examen médical que la deman- 
deresse dut subir en novembre 1896, pour constater la 
grossesse, n’a pas nié qu'il eût eu des rapports charnels 
avec elle aux époques présumées de la conception, mais 
s’est contenté de dire qu'il n’en pouvait pas être l’auteur, 
vu qu'en raison de sa conformation particulière, il n'y 
avait pas eu pénétration suffisante ; 

‘ Considérant que les aveux du dit Adélard Savage 
constituent le commencement de preuve par écrit, requis 
par Particle 232 ©. C.; que dans le mode d'instruction à 
l'enquête suivi en ce pays, ces aveux peuvent être pro- 
voqués aussi bien devant le juge saisi du procès, qu'avant 
l'inscription à l'enquête et mérite ; 

“ Considérant que la preuve de la paternité a été 
légalement faite ; 

‘ Considérant qu'au cours de l'enquête, l'enfant de la 
demanderesse est décédé, et cette dernière s’est désistée 
de sa demande de pension, tout en persistant à réclamer 
le remboursement des frais et dépenses auxquelles elle a 
été soumise ; 

‘“ Considérant que la demanderesse a droit de ce chef à 
la somme de $150 ; 

* Considérant que la demanderesse a prouvé les allé- 
gués de sa déclaration et que le défendeur n’a pas prouvé 
ceux de sa défense ; 

“ Rejette la défense et déclarant que l’enfant de la 
demanderesse est né des œuvres du dit Adélard Savage 
avec elle, condamne le défendeur ès qualité à payer à la 
dite demanderesse personnellement la dite somme de 
$150 pour ses frais de gésine, relevailles et traitement 
durant sa maladie, le tout avec dépens.” ' 

Bérard & Brodeur, avocats de la demanderesse. 

Cressé & Descarries, avocats du défendeur. 

(P. B. M.) 


1 Cette cause a été inscrite en révision par le défendeur. Note de 
Parrétiste. 


1897. 
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COUR SUPERIEURE. 
MontTREAL, 18 décembre 1897. 
Présent : LORANGER, J. 
MACDONALD v. BULMER er At. 


‘Prescription—Action contre les directeurs d'une banque à 
raison de leur mauvaise administration—-Procédure— 
Inscription en droit sur le moyen de prescription, lorsque 
le défendeur a formulé, par une seule et même défense, tous 
les moyens qu'il a à opposer à l'action— Art. 192, 193, 
194, 195 C. P. C. 


Juaé :—1. Le recours d’un actionnaire et déposant d'une banque contre 
les directeurs de celte banque, en recouvrement des dommages qu'il 
a soufferts À raison de leur mauvaise administration, étant fondé sur 
la responsabilité que ces directeurs ont assumée comme mandataires 
et non sur un délit, se prescrit par trente ans. 

2. Lorsqu'un défendeur formule, par une seule et même défense, 
tous les moyens qu’il a à opposer à la demande, tant sur le droit que 
sur le fait, et que, parmi ces moyens, il plaide que l’action du deman- 
deur est prescrite, le demandeur peut, pour vider d’abord cette ques- 
tion de prescription, inscrire la cause pour audition au mérite sur le 
plaidoyer de prescription. 


JUGEMENT :— 


‘ La cour, après avoir entendu les parties sur l’inscrip- 
tion pour audition au mérite sur le plaidoyer de pres- 
cription, vérifié la procédure et délibéré : 

“ Attendu que le demandeur, actionnaire dans la 
banque d'Echange, et propriétaire de fonds qu'il y avait 
déposés, se pourvoit contre les défendeurs, directeurs de 
la dite banque, ou leurs représentants, en recouvrement 
de dommages résultent de la mauvaise administration des 
dits directeurs ; 

“ Attendu qu’entr’autres moyens de défense, le défen- 
deur Ogilvie oppose la prescription de deux ans; 

“ Considérant que les dommages réclamés résultent des 
actes accomplis par le défendeur Ogilvie, au cours de son 
mandat, et qu'il est poursuivi, non en raison du délit 
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qu’on lui reproche, mais en raison des responsabilités 
qu'il a assumées comme mandataire; 

‘ Considérant que l’action du mandant contre le man- 
dataire en pareil cas, se prescrit par trente ans et non par 
deux ans ; 

“ Considérant que le défendeur Ogilvie a formulé par 
une seule et même défense tous les moyens qu’il avait à 
opposer à la demande, tant sur le droit que sur le fait, et 
qu’il importe aux parties de vider d’abord la question de 
prescription ; que l'inscription du demandeur est con- 
forme à la saine procédure et autorisée par les dispositions 
des articles 192, 193, 194 and 195 du code de procédure 
civile ; | 

“ Maintient l'inscription et renvoie le plaidoyer de 
prescription du défendeur Ogilvie avec dépens.” 

Archambault & Thérien, avocats du demandeur. 

Atwater, Duclos & Mackie, avocats des défendeurs. 

(P. B. M.) 


a 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 10 November, 1897. 
Coram CURRAN, J. 
BASTIEN ET az. v. FORGET Es QUAL. 


Atlorney and client—Action in forma pauperis—Costs. 


Hgvp :—In an action in formé pauperis for an alimentary allowance, and 
subsequent proceedings connected therewith, the plaintiff’s attorneys 
are entitled to recover from their client the full amount of their costs 
on proceedings taken to protect and secure his or her rights in respect 
of the alimentary allowance, and also any costs beyond what they 
have recovered from the defendant in the suit for aliment on their 
taxed bill. 


CURRAN, J.:— 
This is an action for the recovery of attorney’s costs in 
certain proceedings tn formé pauperis. Plaintiffs obtained 


for defendant ès qualités interdict an alimentary allow- 
ance of $35 per month from her father-in-law. That 


1897. 
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judgment was inscribed in Review by both parties. In 
Review the judgment was reduced to $25 per month. 
Defendant ès qual. claims that plaintiffs, having instituted 
the proceedings in formd pauperis, are not entitled to any 
costs beyond what they have recovered from the defend- 
ant in the first suit on a taxed bill. The pretension that 
attorneys cannot.recover for services in cases brought in 
formd pauperis cannot be maintained. In this suit plain- 
tiffs claim $370.50 ; the Court is of opinion that they are 
entitled to $203.35, and judgment will go for that amount 
with costs. 


JUDGMENT :— 


‘Whereas plaintiffs, who are practising advocates and 
attorneys, allege by their action that defendant in his 
quality of curator duly appointed en justice to Dame 
Charlotte Forget, interdicted for habitual drunkenness, 
wife of George Bélanger, of the city of Montreal, and 
from him duly separated as to property, is indebted to 
them in the sum of $370.50. for professional services ren- 
dered by:them in various causes and proceedings, and 
for which they pray judgment ; 

“Whereas by a retraxit filed of record, the said plain: 
tiffs have reduced their demand to the sum of $356.75 ; 

“Whereas defendant és-qualité has pleaded to this 
action that all the proceedings alleged by plaintiffs were 
had and performed in a certain cause when the said 
Dame Charlotte Forget was proceeding in formd pauperis, 
and that thus plaintiffs were obliged to give their ser- 
vices gratuitously to their said client by law; that they 
received their taxed costs to the amount for which they 
succeeded in obtaining judgment as against the defendant 
in said cause as per taxed bill; that for all other proceed- 
ings the plaintiffs have no claim inasmuch as they are 
included in the professional services for which they have 
already been paid by the receipt of the amount of said 
taxed bill of costs; 

“Considering that the plaintiffs are entitled to the full 
amount of any costs they may have earned in protecting 
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the rights and securing the pension due to the said 
Dame Charlotte Forget ; 

“Considering that it has been proved that beyond the 
said taxed bill of costs as received by plaintiffs, there are 
other charges to which they are entitled ; 

“Considering that the said plaintiffs are entitled, 
amongst other items of their account filed, to item 1, for 
$15.75; item 2, $8.80; item 3 $83.10; and more parti- 
cularly because the said last item was for costs in pro- 
tecting the said Dame Charlotte Forget against the attack 
made upon the judgment granting her an alimentary 
allowance; and further that the charges of $7.25 and 
$78.95 are just and reasonable for defending the said 
Dame Charlotte Forget against the proceeding in inter- 
diction ; and further that the item of $10 for securing 
information as to the property of the defendant in the 
said suit is reasonable and just ; 

‘ Considering that the said plaintiffs acted imprudently 
in inscribing the said judgment granting a pension to 
the said Dame Charlotte Forget, for revision thereof, the 
item of $63.40 cannot be granted in the discretion of this 
Court, as the said costs were not incurred in advancing 
or protecting the rights of the said Dame Charlotte 
Forget ; 

‘ Considering that plaintiffs have no legal right to the 
other items of the said account ; 

‘Considering that the said sums so legally due plain- 
tiffs by defendant és qualité amount in all to the sum of 
$203.35 ; 

“Considering that plaintiffs have made good their 
demand to that extent, and that the pretension of defend- 
ant’s pleas that plaintiffs have no right to be paid in 
proceedings in forma pauperis is unfounded ; 

“ Doth order the said defendant és qualité to pay plain- 
tiffs said sum of $203.35, with costs of suit.” 

Bastien & Lamarche, for plaintiffs. 

Préfontaine, St. Jean, Archer & Décary, for defendant 
és-qualuté. 

(J. K.) 


. 
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COUR SUPERIEURE. 
MonrtTREAL, 3 septembre 1897. 
Présent : DE LORIMIER, J. 


EDWARD HART er av. v. DAME M. A. LACHA- 
PELLE & L DE G. St. JEAN, mis en cause, 
& DELLE MARIE EMMA LACHAPELLE, inter- 


venante. , 


Louage— Enlèvement frauduleux de meubles —Saisie-gagerie 
par droit de suite entre les mains du locataire d'un élablis- 
sement— Délai de huit jours. 


Jucé: 1. L'enlèvement frauduleux de meubles soumis au droit de gage 
du locateur ne prive pas ce dernier de son recours par voie de saisie- 
gagerie par droit de suite, sauf les droits que de nouveaux locat-urs 
ou des tiers peuvent acquérir si la saisie est pratiquée plus de buit 
jours après l'enlèvement de tels meubles. 

2. Celui qui a enlevé frauduleusement des meubles soumis au pri- 
vilège du locateur, ne peut invoquer le bénéfice du délai de huit jours 
et alléguer que la saisie-gagerie a été pratiquée tardivement. 

8. La saisie-gagerie par droit de suite peut être faite entre les mains 
du locataire d’un établissement (dans l’espèce. un entrepôt), lorsque 
ce locataire jouit quant aux tiers des privilèges du propriétaire. 


JUGEMENT :— 


‘ La cour, ayant entendu les parties par leurs procu- 
reurs respectifs sur le mérite de l'intervention produite 
par la dite intervenante en cette cause, entendu la preuve 
séance tenante, examiné les procédures et documents au 
dossier et délibéré : | 

‘ Attendu que par l’intervention produite en cette 
cause, la dite intervenante réclame la propriété du piano 
que les demandeurs ont fait saisir par saisie-gagerie par 
droit de suite entre les mains du mis en cause, le ler jour 
de mai 1896, et qu’elle allégue ce qui suit: que la défen- 
deresse avait loué il y a deux ans le logement en question 
en cette cause de l’auteur des demandeurs, Geotge J. 
Neville; que l’intervenante est la sœur de la défenderesse 
et qu'après avoir été longtemps institutrice, elle est 
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tombée malade, et qu'elle est venu demeurer à Montréal 
avec la défenderesse, emportant avec elle le dit piano ; 
qu’elle avait possession du dit piano, depuis nombre 


d'années auparavant, afin d'enseigner la musique à ses 


élèves ; que le 15 avril 1896, Vintervenante a fait trans- 
porter le dit piano dans l’entrepôt du mis en cause afin de 
pouvoir le vendre; que le mis en cause n’est pas le pro- 
priétaire du dit entrepôt; que la saisie par droit de suite 
du dit piano est nulle et illégale, parce que, en supposant 
qu'il aurait été soumis au gage des demandeurs comme 
représentant le dit George J. Neville, locateur décédé, 
telle saisie a été pratiquée tardivement et ne l’a pas été 


entre les mains du propriétaire de la maison dans laquelle : 


ce piano se trouvait ; en conséquence l’intervenante de- 
mande à ce que telle saisie du dit piano soit déclarée 
nulle et illégale à toutes fins que de droit ; 

“ Attendu que les demandeurs ont contesté la dite in- 
tervention: 1. par une réponse en droit partielle quant 
à certaines allégations que contenait la dite intervention, 
laquelle réponse en droit partielle, par jugement de cette 
cour du 25 janvier dernier, a été maintenue avec dépens ; 
2. par une réponse spéciale niant les allégations de la 
dite intervention quant à la prétendue illégalité de la dite 
saisie, et mettant en fait que le mis en cause, sans être 
propriétaire de l'édifice même, où tel piano a été saisi, 
est cependant le seul propriétaire ou locateur principal de 
l'entrepôt où telle saisie a été pratiqué; en conséquence, 
persistant dans leur demande, ils concluent au renvoi de 
la dite intervention avec dépens : 

‘“ Considérant qu'il résulte de la preuve que le piano 
en question garnissait les lieux loués depuis très long- 
temps et que partant, le 15 avril 1896, lors de son enlève- 
ment, il était devenu et était de fait sujet au droit de gage 
des demandeurs comme représentants légaux du dit feu 
George J. Neville, le locateur de la défenderesse ; 

“ Considérant qu’il est en preuve que l’intervenante, 
dès avant la date sus mentionnée, savait que la défende- 
resse devait aux demandeurs les arrérages de loyers pour 
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lesquels ces derniers ont obtenu jugement contre la défen- 
deresse en cette cause ; 

“ Considérant qu'il ressort de la preuve et qu'il est 
évident que l'intervenante a ainsi fait enlever le dit 
piano pour le soustraire aux recours légaux des deman- 
deurs; que ce fait résulte des actes mêmes de l’interve- 
nante qui, sous le prétexte spécieux de le vendre et en 
exigeant un prix exorbitant, a finalement placé ce piano 
en entrepôt chez le mis en cause, à charge par elle de 
payer l’enmagasinage, alors qu’elle n'eût rien payé en le 
laissant chez la défenderesse comme elle l’avait fait depuis 
très longtemps auparavant; 

“ Considérant que l'enlèvement du dit piano par l'in- 
tervenante a eu lieu durant la continuation de bail entre 
la défenderesse et les demandeurs et alors que ce piano 
était sujet aux droits et privilèges de locateur résultant 
de la loi en faveur des demandeurs ; 

“ Considérant que l’intervenante ne peut profiter de sa 
propre fraude et qu’elle n'avait pas plus de droit d’en- 
lever le dit piano des lieux loués, que si la défenderesse 
elle-même l’eût ainsi enlevé au préjudice des droits des 
demandeurs : 

“ Considérant que l'enlèvement frauduleux de meubles 
soumis au droit de gage du locateur ne prive pas ce der- 
nier de son recours par voie de saisie-gagerie par droit de 
suite, sauf les droits que de nouveaux locateurs ou tiers 
peuvent acquérir si telle saisie est pratiquée plus de huit 
jours après l'enlèvement de tels meubles ; 

‘* Considérant que dans l'espèce aucun nouveau pro- 
priétaire n’a acquis de droit sur le dit piano depuis son 
enlèvement ; 

“ Considérant que l’intervenante n’est pas un tiers de 
bonne foi, qui puisse invoquer le bénéfice du délai de 
huit jours et alléguer que la dite saisie-gagerie a été pra- 
tiquée tardivement ; 

“ Considérant que les demandeurs étaient bien fondés 
à pratiquer la dite saisie entre les mains du mis en cause, 
seul locateur de l’entrepôt en question, et jouissant ainsi 
quant aux tiers des privilèges de propriétaire ; 
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‘“ Considérant d’abondant que l’intervenante ne peut 
ainsi qu elle le fait exciper de prétendus droits de proprié- 
taires inconnus ; 

‘“ Considérant que les demandeurs ont établi les alléga- 
tions de leurs réponses et que l’intervenante n’a point 
établi celles de la dite intervention qui est et doit être 
déclarée mal fondée ; 

‘“ Maintient les réponses des demandeurs, renvoie et 
déboute la dite intervention avec frais et dépens.” 

Angers, deLorimier & Godin, avocats des demandeurs. 

J. A. Lachapelle, avocat de la défenderesse. 

Dandurand & Brodeur, avocats de l'intervenante. 

(P. B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
MoNTRÉAL, 20 octobre 1897. 
Présent : MATHIEU, J. 
DURNFORD v. HANNAH. 


Procédure—Avocat— Mandat en révision — Désistement— Com- 
parulion. 


Jucé: L'avocat de la partie en première instance, à qui on signifie une 
inscription en révision, continue à représenter cette partie devant la 
cour de révision, et a droit, même sans comparution, à l’honoraire 
fixé par le tarif lorsque la cause est réglée avant audition, mais il 
ne peut réclamer les frais d’une comparution produite après que la 
partie adverse s’est désistée de son inscription en révision. 


JUGEMENT :— 


‘ La cour, après avoir entendu les parties par leurs 
avocats sur la motion des demandeurs pour faire rejeter 
du dossier la comparution en révision du défendeur, et 
après avoir examiné la procédure, les pièces produites et 
délibéré, rend le jugement suivant : 

‘ L'action des demandeurs était une action de première 
classe. Jugement fut rendu, renvoyant cette action, le 19 
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juin dernier, et le 25 du même mois, les demandeur ins- 
crivirent en révision et firent signifier cette inscription 4 
maitre L. E. Bernard, avocat du défendeur, au bureau de 
ce dernier, le 2 septembre dernier. Les demandeurs firent 
signifier au même maitre L. E. Bernard, l'avocat du 
défendeur, un désistement de cette inscription en révision. 
Le méme jour, mais aprés avoir recu la signification de 
ce désistement, maitre Bernard produisit une compart: 
tion en révision, et depuis il a fait taxer son mémoire de 
frais à la somme de $37.10, savoir, $3 de comparution et 
$40 pour l'honoraire accordé au premier item du no 116 
du tarif, pour une cause de premiére classe réglée avant 
audition. Les demundeurs font motion pour révision de 
cette taxation, disant que l'avocat du défendeur n'a droit 
à aucun honoraire, vu que, lors du désistement, il n'avait 
pas comparu; que l’article 275 C.P.C., qui dit qu'une 
partie peut en tout temps. avant jugement, se désister de 
sa demande ou procédure à la condition de payer les frais, 
doit s'entendre de tous frais qui sont faits jusqu'au désis- 
tement et que l'avocat qui n'a pas comparu n'a droit à 
aucun honoraire. De son côté l'avocat du défendeur dit 
que son mandat devant la cour de première instance se 
continue en révision et qu il a droit à l'honoraire, même 
sans avoir produit de comparution. La cour est d'opinion 
que l'avocat an dossier en cour de première instance. à 
qui on signifie l'inscription en révision, continue à repré- 
senter la partie en révision, et qu'il a droit à l’honoraire 
même sans comparution, si la cause est réglée avant au- 
dition, mais il n'a pas droit à la comparution qui a été 
produite après le désistement. Le mémoire de frais est 
revisé, et la somme de $3 pour la comparution en est 
retranchée. Il reste, par conséquent, une somme de $34.10, 
chaque partie devant payer ses frais sur la demande de 
révision.” 
Taylor, Buchan & Lamothe, avocats des demandeurs. 
L. E. Bernard, avocat du défendeur. 
(P. B. M.) 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 4 March, 1897. 


Coram CURRAN, J. 


GORDON ET vir v. GORDON, & MAINVILLE, mis en 
cause, & THE CITY AND DISTRICT SAVINGS 
BANK, TS. 


Will— Declaration as to signature—Art. 847 C. C. 


Hep :—Art. 847 of the Civil Code, which says that wills in authentic 
form cannot be dictated by signs, refers to the dictation of the will 
and not to the signature. The declaration that the testator is too 
weak to sign may be made by him to the notary by universally 
recognized signs. 


OURRAN, J.:— 


Plaintiff instituted this action to set aside the last will 
and testament of her late uncle Charles Gordon, received 
before Mainville, N.P., and witnesses, on the 7th of 
November 1896. She is the niece of deceased and has one 
brother. Deceased by his will left plaintiff a small 
legacy of fifty dollars, to her brother he gave an acquit- 
tance of some trifling sums of money he had advanced to 
him, whilst defendant, the brother of deceased, was 
instituted his universal legatee. The grounds upon 
which the will is attacked are lst, That deceased was not 
in a fit state of mind to make a will. 2. That he was 
unduly influenced by the universal legatee. 3. That the 
requirements of the civil code were not observed; that 
the will was made in a different apartment instead of 
being written in the presence of the testator and of the 
subscribing witnesses; that the testator was never asked 
to sign the will and in fact did not sign it. As regards 
the objection to the state of testator’s mind it is without 
foundation. Deceased was perfectly compos mentis. The 
will was made without the least suggestion from any 
one as to its provisions, and the only question that 
remains is as to its validity under the formalities required 

Vol. XII, C.S. 28 
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by law. Art. 848 C. C. indicates the requisites of an 
authentic will, and all the formalities appear to have 
been complied with, only a contention has arisen as 
regards the declaration made by the testator with 
reference to his signature. The court is of opinion that 
amongst the conflicting statements, that of the notary 
must be adopted. He swears that having received the 
will, according to the expressed desires of the testator, 
(and there can be no doubt upon that point), he asked 
him if he could sign, he replied by bowing his head 
affirmatively, and then he shook his head meaning that 
he could not then sign his name in answer to the request 
of the notary that he should write his name if not too 
weak. The code at the above cited article says: the 
testator “signs the will or declares that he cannot do s0,” 
and plaintiff contends that the declaration must be made 
by word of mouth and cannot be made bya sign. In 
support of her pretension she cites art. 847 C.C. “ Wills 
in authentic form, cannot be dictated by signs.” This 
hag reference to the disposing clauses, the prohibition as 
to signs goes no further. The declaration as to the 
signature cannot in any way be affected by this ariicle. 
What is a declaration? It is a means adopted to make 
something clear, the derivation of the word is de and 
clarus. There are universally recognized signs of assent 
and dissent by which a person may declare. The object 
of the law is to secure the fulfilment of the last wishes 
of a testator. Our courts are slow to set wills aside on 
mere formalities. The construction placed upon the 
code, in this regard, is always liberal, and in the present 
instance, this court having no doubt that the will contains 
the dictated wishes of the testator and that the notary, in 
accepting his declaration as to the signature by the signs 
he has described, complied with the requirements of the 
code, plaintiff's action 1s dismissed with costs. 


JUDGMENT :— 


‘Whereas plaintiff by her action declares that she and 
her brother George Gordon, are nephew and niece of the 
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late Charles Gordon; that defendant is his brother and 
uncle of plaintiff and her said brother George; that on 
the 7th November, 1896, said Charles Gordon made his 
last will and testament before Mainville, notary public, 
and two witnesses, instituting his brother, now defend- 
ant, his universal legatee; that he died without having 
revoked said will; that said will was null and void for 
the following reasons: first, it was not drafted and written 
in presence of the testator, but in a different room from 
where he was. Second, because the two witnesses 
required by law were not present whilst the notary was 
receiving his instructions from testator, and one of the 
witnesses, George Turgeon, was only called and present 
at the reading of the will. Third, because the testator 
was not asked to sign said will, did not declare that he 
could not sign, and did not sign it. Fourth, because 
testator was not in a fit state intellectually to make a 
will. Fifth, that he was subject to undue influence. 
That a satsie conservatoire was necessary to secure plain- 
tiff’s rights, and finally that said will should be set 
aside ; 

‘* Whereas defendant pleaded a general denial ; 

‘* Whereas the said will is now before this Court, upon 
regular proceedings en faux ; 

‘ Considering that the allegations of plaintiff with 
reference to the testator not being in a fit state mentally 
to make a will, and that he was unduly influenced in the 
making of his said will, are without foundation ; 

‘“‘ Considering that the last will and testament attacked 
in this cause was duly received according to the pro- 
visions of article 843 C. C. before a notary and two wit- 
nesses ; that the said will was read to him.by the said 
notary in presence of said witnesses ; 

‘ Considering that there can be no doubt but that the 
said will contains the last wishes of the said testator, as 
it clearly appears from the testimony of all the witnesses 
examined in this cause; 

“ Considering that it appears by the last will that the 
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following declaration is made therein as required by 
law : ‘Et le dit testateur ayant déclaré savoir signer, mais 
‘ne pouvoir signer a cause de sa faiblesse, les dits 
‘témoins et notaire ont signé en sa présence et en 
‘ présence les uns des autres, lecture faite ;’ that the only 
question in this cause is as to the snfficiency of the 
declaration made by the said testator relative to the said 
signature, and that under the circumstances herein the 
testimony of the notary officiating, to the effect that 
testator made a sign inclining his head, thereby 
indicating that he knew how to sign, and another sign 
indicating that he was too weak to sign the said will, 
must be accepted by this Court in preference to that of the 
other witnesses, who either declare that the said testator 
spoke in answer to the question of the notary regarding 
his said signature, or that there was no mention of said 
signature by the said notary, which is utterly improb- 
able ; 

“Considering that the only question at issue in this 
cause is as to whether the declaration of the testator 


‘regarding the signature of his will’may be made by a 


sign or must be made verbally ; 

‘‘ Considering that by article 847 of the Civil Code, it 
is declared that wills in authentic form cannot be 
dictated by signs, and that such prohibition is confined 
to the dictation of the will; that therefore the declaration 
as to the signature may be made by universally recog- 
nized signs such as the officiating notary swears were 
used by the testator in the present instance; that to 
declare means to make clear, and that to declare and to 
signify are synonymous terms; that to signify means 
signum facere, to declare by sign, whilst to dictate means 
in the clearest manner to speak by word of mouth ; 

‘Considering that plaintiff hath failed to prove the 
material allegations of her declaration, and hath failed to 
justify her proceedings en faux against the said last will 
and testament, and that defendant hath established his 
plea ; 
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“ Doth dismiss the said action and the said proceed- 197. 
ings en faux with costs.” Gordon 
Gouin, Lemieux & Décarie, for plaintiff. Gordon. 
Beaudin, Cardinal & Loranger, for defendant. 
(J. K.) 


i —————————————— — — 


. SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 3 December, 1897. 
Coram ARCHIBALD, J. 
LUSSIER v. MARTINEAU. 
Procedure—Action for libel—Allegations. 


Hep :—The omission of the plaintiff, in an action of damages for libel, 
to set forth the names of the persons who were present when the 
libels alleged to have been uttered by the defendant were so uttered, 
is not ground for a motion in the-nature of an exception to the form. 


JUDGMENT : 

“ The Court, having heard the parties by their counsel | 
on the merits of the motion in the nature of exception to 
the form, and deliberated : 

“Considering that the said motion is founded upon 
the allegation that the plaintiff’s declaration is insuffi- 
cient, inasmuch as it does not set forth the names of the 
persons who were present when the libels alleged to 
have been uttered by the defendant were so uttered ; 

“ Considering that it was not necessary for the plain- 
tiff to give in his declaration the names of the persons to‘ 
whom said libels were published ; 

‘Considering that plaintiff's declaration is not informal 
as complained by defendant ; 

‘“ Considering that the cases of Hibbard v. Cullen, Main- 
ville v. Belair, and Lapierre v. Granger, cited by the defen- 
dant, are not applicable to the present case, doth dismiss 
the said motion with costs.” 

Chaffers & McCully, for plaintiff. 


J. L. Cédras, for defendant. 
(J. K.) 
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COUR SUPÉRIEURE EN RÉVISION. 
MONTREAL, 31 décembre 18917. 
Présents : JETTÉ, LORANGER, DAVIDSON, JJ. 


DAME ROSALIE BUSSIÈRE v. DAME ERNESTINE 
LEDOUX ET VIR ET AL. 


Séquestre— Manque d'entente entre des administrateurs — Paie- 
ment des dettes échues avant le partage des revenus—Art. 
1823 C. C. 


La demanderesse, tant comme légataire universelle en usufruit de son 
mari et héritière ab intestat d’une de ses filles, que comme ayant été 
commune en biens avec son époux, avait fait donation à ses quatre 
enfants de tous les biens qu’elle possédait en ces qualités, à charge 
d’une rente viagère. Il fut convenu que ces biens seraient adminis- 
trés pendant six mois par ses deux gendres et pendant six mois par 
ses deux fils, et ainsi de suite. Une difficulté étant survenue entre 
les administrateurs—dont l’un voulait appliquer tout le revenu des 
biens. après paiement de la rente de la demanderesse et des charges 
annuelles, au paiement des dettes hypothécaires échues, et les trois 
autres voulaient distribuer aux donataires le surplus des revenus, 
après paiement de la rente, des charges annuelles et de l'intérêt seule- 
ment de ces dettes hypothécaires—trois des administrateurs refu- 
sèrent de 8’occuper de l’administration des biens donnés, et la deman- 
.deresse alléguant danger de détérioration des biens, se pourvut en 
justice pour obtenir Ja nomination d’un séquestre. : 

JuGÉ (modifiant le jugement de Ouimet, J.): Que, dans ces circonstances, 
il y avait lieu à la nomination d’un séquestre pour administrer les 
biens en question, et vu que toute administration régulière impose le 
paiement et l'extinction des dettes échues avant de faire aucun par- 
tage de revenus, il fut ordonné au séquestre, après le paiement de la 
rente de la demanderesse et des charges régulières, de réserver et 
appliquer le surplus des revenus au paiement et extinction des dettes 
hypothécaires échues, avant de faire aucun partage de ces revenus 
aux donataires |. 


1 L'intérêt de cette décision git surtout dans le fait que le cas dont il 
s’agit ne rentre pas dans l’'énumération que l’article 1823 du code civil 
fait des cas qui donnent ouverture au séquestre judiciaire, énumération 
qui paraît avoir été regardée comme exclusive par la cour de révision à 
Montréal, dans les causes de The Sun Life Assurance Co. v. Mandeville, R. 
J. Q., 4 C. 8., p. 201 et de Bedell v. Smart, R. J. Q., 6 C. S., p. 332. Il est 
vrai que dans l’espèce les parties paraissent avoir été d'accord à ce qu'un 
administrateur fit nommé. Note de larrétiste. 
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Inscription en révision d’un jugement de la cour supé- 
rieure à Montréal, Ouimet J., en date du 30 juin 1897. 
Voici le texte de ce jugement qui fut modifié par la cour 
de révision. 

“ Attendu que la demanderesse allègue entr’autres faits 
dans sa dite action pour nomination d’un séquestre: 
1. que le 20 octobre 1892, par acte passé devant mtre 
Archambault, notaire, elle fit donation entre vifs a ses 
quatre enfants, mentionnés en icelle, de tous les biens 
qu'elle possédait, tant à titre de légataire en usufruit de 
feu son époux, Bruno Ledoux, suivant testament de ce 
dernier en date du 28 août 1879, et d’héritiére ab intestat 
de Florine Ledoux, sa fille, décédée, qu'à titre de com- 
mune en biens avec son dit époux, laquelle donation fut 
dament enregistrée ; 

2. “ Que cette donation fut faite pour entr’autres con- 
sidérations, 4 la charge par les donataires, de payer a la 
demanderesse, à même les revenus des biens y mention- 
nés et jusqu’à concurrence de tels revenus seulement, 
une rente viagère et annuelle de $1,600 par an, payable 
par versements égaux et mensuels; 

3. ‘ Que dans le dit acte de donation, il fut convenu 
que les défendeurs Alfred Deschambault et J. Doris Cou- 
ture seraient les administrateurs des biens mentionnés au 
dit acte pendant six mois, à compter de sa date, et que 
les défendeurs Charles et F. X. Ledoux les remplaceraient 
comme tels administrateurs pour les six mois suivants, et 
ainsi de suite, etc; 

4. “Que depuis plusieurs mois, les administrateurs 
sus-nommés ne peuvent plus s'entendre en aucune ma- 
nière entre eux concernant l'administration des dits biens ; 
que spécialement il y a mal entendu entre eux concernant 
le paiement des dettes de la susdite succession, et que la 
conséquence de ce défaut d’entente est que l’administra- 
tion des dits biens en souffre, et que les revenus qu'ils 
pourraient rapporter, s’ils étaient administrés avec entente, 
sont nécessairement diminués et qu'ils sont exposés à se 
détériorer faute d'entretien ; 
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5. ‘* Que le 28 avril 1895, une sommation de la part des 
défendeurs Charles Ledoux, Alfred Deschambault et F. 
X. Ledoux a été signifiée par le ministère de mtre La- 
casse, notaire, à la demanderesse, récitant les faits sus- 
allégnés et déclarant qu’iceux refusaient dorénavant de 
s'occuper de l'administration des dits biens dont ils 
avaient été chargés par le dit acte de donation ; 

6. ‘“ Qu'en conséquence de tout ce que dessus allégné, 
la demanderesse souffre un grand dommage et est exposée 
à perdre sa rente viagère en tout ou en partie, et même à 
ce que les biens donnés par elle à la charge de payer ses 
dettes hypothécaires deviennent insuffisants pour le paie- 
ment entier d’icelles dettes ; 

7. “ Que la demanderesse a partant le droit de deman- 
der la nomination d'un séquestre pour administrer les 
dits biens conformément aux intentions des parties au dit 
acte de donation ; 

“ Attendu qu'il appert que les défendeurs Ernestine 
Ledoux et J. D. Couture ont plaidé à la dite action : 

1. ‘ Par deux défenses en droit, sur lesquelles il y a eu 
ordonnance de preuve avant faire droit, le 6 décembre 
1895 ; 

2. ‘ Par deux défenses au fond dans lesquelles ils 
allèguent en substance: que la loi n’autorise pas la nomi- 
nation d’un séquestre dans le cas allégué par la deman- 
deresse ; que trois seulement des administrateurs refusent 
d'agir, et qu'il reste un quatrième administrateur qui 
peut, d'après le dit acte de donation, administrer les dits 


biens, et que le dit défendeur Couture a toujours été prêt 


à les administrer sans rémunération; que depuis plu- 
sieurs années les parties en cette cause ont nommé comme 
leur agent M. Hector Meunier, avocat, de Montréal, qui 
s'est chargé d’administrer les dits biens, et qu'il les admi- 
nistrait lors de l'institution de la présente action ; que la 
demanderesse n'a souffert et ne souffre aucun dommage 
ou préjudice dans les droits que lui confère le dit acte de 
donation, et que les difficultés ou malentendus qui ont 
pu s'élever entre les administrateurs, n'ont préjudicié et 
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ne peuvent préjudicier en aucune manière à ses droits, et 
que l’administration des dits biens n’en a pas souffert ; 

“ Que ce n'est que sur la question du paiement des 
dettes de la succession que les difficultés et les malen- 


tendus sont arrivés, et que la demanderesse n'est que le 


prête-nom des autres défendeurs qui se sont entendus 
pour discontinuer l'administration des dits biens; qu'ils 
ont toujours été prêts à consentir à la nomination d’un 
administrateur, s'ils pouvaient s'entendre unanimement 
sur cette nomination, à la condition que Jes droits des 
parties au dit acte de donation restent intacts ; 

‘“ Que de plus, le dit acte de donation a été consenti 
par la demanderesse dans le seul but de régler les affaires 
de la succession qui étaient alors en très mauvaise état, 
et de conserver une fortune qui menaçait de disparaître, 
et non autrement, et ce, pour les raisons mentionnées aux 
dites défenses, et que pour toutes ces raisons, la deman- 
deresse est mul fondée dans les conclusions de son action 
qui doit étre renvoyée ; 

‘“ Attendu qu'il appert que l’autre défendeur F. X. Le- 
doux a déclaré s’en rapporter à justice ; 

“ Considérant que la demanderesse a prouvé les allé- 
gations essentielles de sa demande ; 

‘* Considérant que la demanderesse a notamment établi 
un intérêt suffisant en loi pour le soutien d'’icelle : 

‘ Considérant qu'il appert que lors de l'institution de 

la présente action, l'administration des biens dont il est 
question en cette cause était devenue impossible À raison 
des difficultés et des malentendus suscités et prouvés en 
celle, et que vu la résignation de trois des administra- 
teurs des dits biens, les dits biens ne pouvaient plus et 
n'étaient plus administrés et qu'ils étaient nécessairement 
exposés à dépérir ; 

“ Considérant que les défendeurs n'ont pas prouvé les 
allégations essentielles de leurs défenses ; rejette les dites 
défenses, maintient la dite action des demandeurs, ordonne 
qu'un séquestre soit nommé pour administrer les dits 
biens mentionnés en la présente demande, conformément 
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1897. aux conditions du dit acte de donation du 20 octobre 
Bussière 1892, les frais de la présente demande devant faire partie 
Ledoux. des dettes dont le paiement est chargé sur les immeubles 

séquestrés, mais avec dépens de contestation contre les 
dits Ernestine Ledoux et J. D. Couture, à savoir, les 
défendeurs qui ont contesté cette demande ; 

“ Et ordonne de plus que les parties comparaissent 
devant un juge en chambre, au palais de justice, 4 Mont- 
réal, le ler jour de septembre prochain, 4 11 heures du 
matin, pour nommer le séquestre ou pour l'entendre 
nommer par le juge, si les parties ne peuvent s’accorder 
sur le choix.” 


JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION :— 


“La cour, parties ouies sur le pourvoi des défendeurs 
Ernestine Ledoux et Joseph Doris Couture, en révision du 
jugement du 30 juin 1896, ordonnant la nomination d'un 
séquestre pour |’administration des biens laissés en usu- 
fruit, à la demanderesse, par feu son mari et de ceux don- 
nés par la dite demanderesse aux défendeurs, ses enfants, 
à charge de rente, et après avoir délibéré : 

‘“ Attendu qu'il appert au dossier que la contestation 
entre les parties porte spécialement et en fin de compte 
sur l'interprétation à donner à l’acte de donation consenti 
par la demanderesse aux défendeurs, Couture et sa femme 
soutenant qu'après paiement des charges annuelles ré- 
gulièrement grevant les biens et celui de la rente due 
à la demanderesse, le surplus des revenus doit être 
employé, d'abord à payer (soit en partie soit en entier) 
les dettes hypothécaires échues, grevant les dits biens, 
avant toute distribution ou partage de revenus entre les 
héritiers, tandis que la demanderesse et les autres défeu- 
deurs refusent de payer plus que les intérêts des hypo- 
thèques et demandent que le surplus soit distribué pro- 
portionnellement aux héritiers ; 

“ Attendu que malgré les autres moyens invoqués à 
l'encontre de la demande, la contestation se réduit à ce 
que dessus et que Couture et sa femme se déclarent prêts 
à consentir à la nomination d’un administrateur, si le 
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surplus de revenus est appliqué au paiement des dettes 
comme dit ci-dessus ; 

‘ Attendu que ce litige est entre la mère rentière et ses 
enfants, et qu’il est de l'intérêt de tous que des mésures 
efficaces soient prises pour sauvegarder les biens; que 
l’administration réglée par l’acite de donation est devenue 
impossible et que, vu les rapports entre les parties et les 
déclarations et consentements au dossier, il y a lieu, pour 
la cour, d'intervenir pour protéger les droits de tous ; 

‘“ Attendu qu'en principe toute administration régu- 
lière impose le paiement et l’extinction des dettes échues 
avant de faire aucun partage de revenus, et que rien dans la 
donation ne peut être invoqué à l'encontre de cette règle ; 

‘ Attendu que le jugement dont la révision est demandée 
reconnait la nécessité d’une administration par séquestre, 
mais sans prononcer sur la nécessité de payer les dettes 
avant de partager les revenus ; 

‘“ Attendu en conséquence qu'il y a lieu de modifier le 
dit jugement dans le sens sus indiqué ; 

** Adoptant les motifs dt premier juge, mais ajoutant 
néanmoins au dit jugement du 80 juin 1896, afin de régler 
définitivement le litige entre les parties ; 

‘ Confirme le dit jugement en ce qu'il ordonne la nomi- 
nation d’un séquestre pour l’administration des biens pos- 
sédés par les défendeurs comme susdit, mais déclare en 
outre que ce séquestre, après l’acquittement des charges 
régulières pesant sur ces biens et de la rente due à la 
demanderesse, sera tenu de réserver et appliquer le sur- 
plus des revenus au paiement et extinction des dettes 
hypothécaires échues, qui peuvent grever les dits biens, 
et ce avant tout partage ou distribution aux défendeurs, 
et, vn les relations de parenté des parties, ordonne que 
tous les frais, tant ceux de première instance que de cette 
cour, soient payés par le séquestre à être nommé sur et à 
même les revenus des biens sus mentionnés, de manière 
à ce que chaque héritier en supporte une part égale.” 

Geoffrion, Dorion & Allan, avocats de la demanderesse. 

P. G. Martineau, avocat des défendeurs. 

(P. B. M.) 
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COUR DE CIRCUIT. 
MontTREAL, 15 décembre 1897. 
Présent: CHAMPAGNE, J. 


LES COMMISSAIRES D'ÉCOLES POUR LA MUNI- 
CIPALITÉ DU VILLAGE DE LA COTE DES 
NEIGES v. LES SŒURS DE LA CONGRÉGATION 
DE NOTRE DAME DE MONTRÉAL. 


Taxes scolaires — Exemption — Maison d'éducation — Terrain 
servant aux fins de cette matson— Art. 2038, 2044, 2144 
S. R. P. Q. 


Les défenderesses ont une maison d'éducation située sur un terrain d’envi- 
ron 175 arpents, lequel se trouve dans trois municipalités différentes. 
La partie du terrain qui est dans le village de la Côte des Neiges com- 
prend environ 72 arpents, 6 arpents de front sur 12 de profondeur. 
Il s’y trouve une partie des dépendances de la maison d'éducation, et 
un édifice isolé destiné à servir d’hôpital en cas d'épidémie. Un 
arpent de large sur la profondeur du terrain sert de jardin potager 
dont les produits sont consommés en grande partie au pensionnat et 
le surplus vendu au marché. Le restant du terrain, où il y a unche- 
min de plaisance et un petit lac, sert de lieu de promenade et d’amu- 
sement pour les élèves et de lieu de pâturage. 

Jucé : Que ce terrain faisant partie intégrante d’une propriété occupée 
par les défenderesses dans un but d'éducation et servant pour les 
fins de leur maison d'éducation, est exempt des taxes scolaires de 
la municipalité. | 


CHAMPAGNE, J.:— 


Les demandeurs réclament des défenderesses la somme 
de $239.40 pour quatorze années de taxes scolaires impo- 
sées par eux sur le lot no 150 du cadastre du dit village 
de la Côte des Neiges et appartenant aux dites défende- 
resses. 

Les défenderesses ont plaidé à cette action par difié- 
rents plaidoyers, dénégation générale, prescription de trois 
ans, et enfin “ que ce lot no 150 est exempt de taxes com- 
“me faisant partie intégrante de leur établissement 
“ d'éducation connu sous le nom de ‘ Villa Maria’ et est 
‘ nécessaire aux fins du dit établissement." 





12—COUR SUPÉRIEURE. 445 


Les défenderesses, ayant admis en réponse aux interro- 189. 
gatoires sur faits et articles que ce lot, sur lequel on Com. d'Ecoles 
réclame des taxes, leur appartient et qu'il se trouve situé Les Sœurs, ate. 
dans les limites de la municipalité du village de la Côte Champagne, J 
des Neiges, la premiére question a décider est de savoir si 
ce terrain est exempt de taxes scolaires. 

Cette question d’exemption de taxes sur des terrains 
possédés par des communautés religieuses pour des fins 
d’éducation a été soumise à différentes reprises aux tribu- 
naux du pays, qui ont rendu plusieurs décisions contra- 
dictoires, suivant l’opinion que l’on pouvait avoir que ces 
terrains étaient ou n'étaient pas tenus pour des fins 
d'éducation. 

La preuve établit que les défenderesses sont proprié- 
taires d’une maison d'éducation connue sous le nom de 
‘ Villa Maria ”, que cet établissement forme une étendue 
de terrain d'environ 175 arpents situés dans trois muni- 
cipalités différentes, savoir, Westmount, où se trouve la 
maison mère qui ne fait pas partie du pensionnat, Notre 
Dame de Grâce où se trouve bâti le pensionnat, et le ter- 
rain dont il est question en cette cause qui se trouve dans 
la municipalité de la Côte des Neiges. 

Ce dernier terrain a une superficie d'environ 72 arpents, 

6 arpents de front sur 12 arpents et 4 perches de profon- 
deur, et réuni avec la partie du terrain qui se trouve 
dans Notre Dame de Grâce, forme l'établissement du pen- 
sionnat connu sous le nom de “ Villa Maria”. Une partie 
des dépendances du pensionnat se trouve sur le terrain 
en question, ainsi qu’une maison isolée pour y placer les 
élèves malades en cas de maladie contagieuse ; un arpent 
de large sur la profondeur du terrain est cultivé en 
légumes etc., qui sont consommés pour la plus grande 
partie au pensionnat, le reste vendu au marché. [L'autre 
partie du terrain est en bois traversé par un chemin de 
plaisance qui conduit à un petit lac qui se trouve à l’ex- 
trémité du terrain. Ces différents endroits servent de lieu 
de promenade et d’amusements pour les élèves du pen- 
sionnat qui s'y rendent tous les jours pendant la belle ; 





1897. 
Com. d’ Kooles 
v. 

Les Sœurs, eto. 


Champagne, J. 
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saison. Le bois sert aussi de pâturage. Les témoins de 
la poursuite disent que ce petit lac ne se trouve pas sur 
le lot 150, mais sur le terrain des défenderesses qui fait 
partie de Notre Dame de Grace. Je crois qu'ils font erreur; 
ils baseut cette opinion sur le fait que le lot 150 n'aurait 
que quatre arpents de largeur quand il en a six. 

Ainsi ce terrain tel que désigné et exploité comme sus- 
dit, peut-il être considéré comme étant tenu pour les fins 
de l'éducation ? 

L'art. 2038 des S. R. Q., dit: ‘La cotisation scolaire 
“est également repartie d'après l'évaluation, sur toutes 
“les propriétés foncières imposables de la municipalité.” 
L'art. 2044, par. 8, des mêmes statuts : ‘“ Toutes les mai- 
‘ sons d'éducation qui ne reçoivent aucune subvention 
“de la corporation ou de la municipalité où elles sont 
‘“ situées sont exemptes de taxes scolaires, ainsi que les 
‘“ terrains sur lesquels elles sont érigées et leurs dépen- 
“dances.” Et l’art. 2144: “ Aucune institution ou cor- 
“poration religieuse, charitable ou d’éducation, ne doit 
‘ être taxée pour les fins scolaires, à raison des propriétés 
“ qu’elles occupent pour les fins pour lesquelles elles ont 
‘ été établies ; mais les propriétés que ces institutions ou 
“corporations possèdent pour des fins de revenu, sont 
“taxées par les commissaires ou les syndics de la majo- 
“ rité ou de la minorité religieuse à laquelle elles appar- 
“ tiennent et au profit exclusif de telle majorité ou mino- 
“ rité, ou suivant la déclaration faite par elles à cet effet.” 

Dans la cause de La corporation du village de Verdun & 
Les sœurs de la congrégation de Notre-Dame de Montreal 
(1 D. C. A. p. 163), la cour d'appel, à une majorité de trois 
contre deux, a confirmé un jugement du juge Johnson en 
décidant que l'ile connue sous le nom de l'ile des Sœurs 
ou l'ile St-Paul était exempte de taxes municipales 
et scolaires. La preuve en cette cause démontrait que 
les sœurs n'avaient pas de maison d'enseignement 
dans Vile; qu’elles y avaient une maison où les sœurs ma- 
lades allaient se reposer de leurs fatigues; que le terrain 
était cultivé et les produits dépensés dans leurs différentes 
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maisons d'éducation de la cité. Dans une autre cause des 197. 
Commissaires d’ Ecole de St-Roch Nord & le Séminaire de Québec Com. d'ooles 
(10 Q.L.R., p. 835), la cour d'appel, à l’unanimité, a confir- Les Sœurs, ote. 
mé un jugement de la cour supérieure, déclarant exempte Champagne, J. 
de taxes, la ferme connue sous le nom de “ Maizerets,” qui 

est un lieu de récréation pour les prétres, ecclésiastiques 

et clercs du séminaire de Québec qui y vont passer leurs 

congés. Plus tard les défenderesses en la présente cause 

ayant été poursuivies par les commissaires d’écoles du vil- 

lage de St-Gabriel, pour taxes sur une ferme dont les pro- 

duits étaient consommés à la maison mère, l’action fut 
déboutée sur un plaidoyer d’exemption de taxes par la cour 
supérieure dont le jugement a été confirmé par la cour 

d'appel. Cette cause ayant été portée à la cour suprême, 

le jagement fut renversé et les défenderesses condamnées 

à payer le montant de taxes réclamé (12 S. C. R., p. 4ñ). 

En rendant le jugement, les honorables juges de la cour 

suprême ont déclaré qu'ils partageaient l'opinion émise 

par les honorables juges Dorion & Cross dans la cause de 

Pile St-Paul. 

Le principe qui paraît avoir été consacré par ce dernier 
jugement est que la loi n’exempte pas de taxes un terrain 
possédé par une communauté religieuse sur lequel il n’y 
a pas d'école, mais une maison où les personnes de la 
communauté qui enseignent ailleurs vont se reposer de 
leurs fatigues, et dont les revenus sont employés dans des 
maisons d’éducation de la communauté situées dans d’au- 
tres municipalités. 

La question qui nous occupe n’est pas identique à celle 
qui a été ainsi jugée par la cour suprême. Il est vrai qu'il 
n’y a pas d'école ou de maison d'éducation bâtie sur le 
terrain pour lequel les demandeurs réclament des taxes, 
mais ce terrain fait partie intégrante d’un établissement 
d'éducation connu sous le nom de “ Villa Maria.” 

Ce pensionnat de Villa Maria comporte un terrain de 
cent cinquante arpents, sur lequel se trouve construit le 
couvent avec toutes ses dépendances, des lieux de prome- 
nades, de récréation, etc. Grande partie du terrain est 
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cultivé et les produits sont pour la plus grande partie 
consommés au pensionnat. | 
L'intention de la loi est-elle d’exempter de taxes seule- 
ment la partie du terrain sur lequel se trouvent construits 
le pensionnat et les autres bâtisses servant de dépendan- 
ces? Si oui, il y aurait une partie de ce terrain pour 
lequel les demandeurs demandent des taxes, qui en serait 
exempte, puisque une grande partie des dépendances du 
couvent s’y trouvent construites. Mais je ue crois pas que 
ce soit la l’objet de cette législation. Le 8ème paragraphe 
de l’art. 2144 des S. R. Q. n’exempte pas de taxes seule- 
ment le terrain sur lequel se trouve les bâtisses d’une 
maison d'éducation, mais les propriétés occupées pour 
les fins pour lesquelles cette maison d'éducation a été 
établie. Ceci nous amène à examiner quel est cet établis- 
sement d'éducation connu sous le nom de “ Villa Maria,” 
et quelles sont les fins pour lesquelles il a été établi. La 
preuve démontre que ce couvent est un vaste établisse- 
ment où l’on reçoit chaque année plus de 250 élèves qui 
vont y faire leurs études; que les défenderesses ont pris 
tous les moyens pour le rendre sanitaire et conserver la 
santé de leurs élèves ; que dans ce but, elles ont consacré 
une portion considérable du terrain en lieu de promenade 
et de récréation, et les défenderesses soutiennent que c'est 
pour le même objet qu’elles font cultiver elles-mêmes sur 
la ferme les produits qui sont consommés du pensionnat. 
Est-ce là un terrain qui est possédé par les défenderesses 
pour en tirer un revenu ? Mais alors pourquoi ce chemin 
de plaisance qui prend une portion considérable de ce 
terrain et qui sert de lieu de promenade aux élèves? Pour- 
quoi y avoir construit ce petit lac artificiel où les élèves 
vont s'amuser ? Mais, dit-on, la culture du terrain donne 
un revenu, les défenderesses n'étant pas obligées d'acheter 
ailleurs pour le couvent les produits qu'elles récoltent. 
La preuve démontre que cette culture se fait à perte et 
qu'on y a des déficits. D'ailleurs l’objet en vue est d’avoir 
des produits sains pour compléter la condition sanitaire 
de l'établissement, et je n’ai aucun doute qu’il y a plus de 
garantie pour la qualité dans les produits que l’on peut 
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récolter, que dans ceux qui sont achetés sur les marchés 18». 
et dont on ne connaît pas la provenance. Il en est de Com. d'Eooles 
même des vaches qui y sont tenues en pâturage; le lait Les Sœurs, ete. 
est plus pur et plus sain que celui qui pourrait être acheté. Champagne, J. 

Je suis donc d'opinion que ce terrain pour lequel les 
demandeurs demandent des taxes scolaires faisant partie 
intégrante d'une propriété occupée par les défenderesses 
pour des fins d'éducation et sur laquelle se trouve un 
grand pensionnat, et étant tenu pour les fins pour lesquel- 
les cette maison d'éducation a été établie, doit être consi- 
déré comme non imposable pour les fins scolaires, et en 
conséquence l’action des demandeurs est déboutée avec 
dépens. . 

Demers & De Lorimier, avocats des demandeurs. 

Lamothe, Trudel & Trudel, avocats des défenderesses. 

(P. B. M.) 


BR me — - 


| 


COUR SUPERIEURE. 
MONTREAL, ler octobre 1897. 
Présent : LORANGER, J. 


JEAN BAPTISTE FILIATRAULT v. SYLVA P. BE- 
LAIR et au. & SYLVA P. BELAIR, opposant. 


Action en radiation @’ hypotheque—Indivistbtlité— Solidarité de 
la condamnation aux dépens— Arts. 1103, 1124, 1126 C.C. 


Les défendeurs avaient fait enregistrer, sur l’immeuble du demandeur, 
une créance hypothécaire qu'ils avaient contre un tiers. Sur pour- 
suite du demandeur cet enregistrement fut radié et les défendeurs 
furent condamnés aux dépens, sans mention de solidarité. En exécu- 
tion de ce jugement les avocats distrayants du demandeur firent saisir 
l'immeuble de l’opposant pour la totalité de leurs frais. 

Jucé: Que la radiation de l'enregistrement n’étant pas susceptible de 
division, l’obligation de chacun des défendeurs était indivisible, et : 
partant qu'ils étaient tenus solidairement aux frais de l’action en 
radiation. 


Les défendeurs avaient fait enregistrer, sur l'immeuble 
du demandeur, une créance hypothécaire qu'ils avaient 
Vol. XI, C. 8. 29 
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contre un tiers. Sur poursuite du demandeur cet enregis- 
trement fut radié et les défendeurs furent condamnés aux 
dépens, sans mention de solidarité. En exécution de ce 
jugement les avocats distrayants du demandeur frent 
saisir l'immeuble de l’opposant pour la totalité de leurs 
frais. L’opposant qui avait fait des offres réelles de la 
moitié des frais avant la saisie, renouvela ces offres par 
son opposition, laquelle cependant fut renvoyée par le 
jugement qui suit :— 
JUGEMENT :— 


“ La cour après avoir entendu les parties au mérite sur 
l'opposition du défendeur S. P. Bélair, examiné la procé- 
dure et délibéré : ‘ 

“ Attendu que les avocats distrayants du demandeur, 
sur le jugement qu’il a obtenu contre les défendeurs les 
condamnant à radier l’hypothèque qu'ils ont illégalement 
fait enregistrer sur son immeuble, ont fait saisir les biens 
du dit défendeur et opposant S. P. Bélair, pour la totalité 
de leurs frais ; 

“ Attendu que l’opposant soutient qu'il n'y a pas soli- 
darité entre les défendeurs pour les frais du jugement, et 
offre, ce qu'au reste i] avait déjà fait avant la saisie, sa part 
des frais et en consigne le montant avec son opposition ; 

‘ Considérant que l'obligation des défendeurs est indi- 
visible; que la radiation de l’hypothéque n'étant pas sus- 
ceptible de division, chacun des dits défendeurs y est tenu 
pour le tout; que les principes de l'indivisibilité et de la 
solidarité s'appliquent à la dite obligation (1103, 1124, 
1126 C. C.); 

“ Considérant que l'obligation des défendeurs résulte 
d'un délit à la réparation duquel ils sont tenus solidaire- 
ment (1058, 1106 C. C.) ; 

“ Considérant que les défendeurs sont obligés solidaire- 
ment aux frais du jugement en cette cause ; 

“ Maintient la contestation et renvoie l'opposition avec 
dépens.” 


Fortin & Laurendeau, avocats de l’opposant. 
Léonard & Laporte, avocats du demandeur contestant. 
(P. B. M.) 
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COUR DE CIRCUIT. 
QUÉBEC, 1897. 
Présent : Sir L. N. Casautt, J.C. 


CORPORATION DE STE. AGATHE v. LE BUREAU 
DES DELEGUES DES COMTES DE MEGANTIC 
-ET DE LOTBINIERE. 


Code municipal—Appel uu bureau des délégués—Avis—C. M. 
759, 761, 794, 796, 797. 


Jucé :—1. Lorsque l'entretien d’une route dans une municipalité locale d’un 
comté est À la charge de contribuables d’une municipalité locale d’un 
autre comté, la requête relative au change ment de son entretien doit 
être adressé au conseil du comté dont fait partie la municipalité qui 
en est chargée: mais ce conseil doit sans aucune procédure préalable 
de sa part, la référer au Bureau des délégués. C’est ce Bureau qui 
doit convoquer les intéressés des deux municipalités locales, par un 
avis public indiquant que l’objet de la réunion des délégués est de 
mettre à la charge de l’une l'entretien qui jusque-là avait été à la 

e charge de l’autre. Après les avoir entendus, ce Bureau nomme un 
surintendant, s’il le juge à propos, pour lui faire rapport ou dresser 
procès-verbal ; et, dans ce cas, le surintendant doit aussi lui-même 
donner avis aux intéressés du jour, de l’heure et du lieu, où il fera sa 
visite en leur spécifiant que l’objet est de mettre, comme déjà dit, 
l’entretien de la route à la charge de celle des deux municipalités 
locales qui ne l’avait pas auparavant. 

2. Le surinter dant ne peut pas être nommé par le conseil du comté 
auquel a été présentée la requête. | 

3. Le surintendant nommé par le Bureau des délégués doit trans- 
mettre son rapport au secrétaire du conseil qui a reçu la requête et 
ce rapport est soumis au Bureau des délégués. 


Sir L. N. CASAULT, juge en chef : 


Appel d’une décision du dit bureau des délégués, en 
date du ler juin, 1897, mettant à la charge de l’appelante 
une route dans les limites de sa municipalité, servant de 
sortie au chemin de front entre les rangs 9 et 10 de 
Nelson jusqu'alors à la charge de cette dernière munici- 
palité, savoir Ste-Anastasie de Neleon. 

1896, décembre 9. Requête au conseil du comté de 
Megantic demandant que la route susdite fit mise à la 
charge de Ste-Agathe. 


+ 
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1897, janvier 20. Conseil du comté de Megantic 
nomme surintendant spécial pour dresser procés-verbal 
de la route susdite s’il y a lieu et faire rapport de ses 
procédés. 

C. M. 794. Tout conseil municipal aprés la reception 
d’une requête d’une ou plusieurs personnes intéressées à 
l'entretien d’un chemin sous 8a direction, et demandant de 
déterminer les travaux à faire sur ce chemin, doit, par 
avis public, convoquer les intéressés, et, après les avoir en- 
tendus, repartir les travaux, ou nommer un surintendant 
spécial chargé de visiter les lieux mentionnés dans la 
requête, faire rapport et dresser procès-verhal s’il y a lieu. 

Le conseil n’a pas entendu les intéressés avant la 
nomination d’un surintendant spécial. 

C. M. 796. Surintendant spécial doit convoquer une 
assemblée publique des intéressés. Ceci a été fait le 26 
février 1897, fixant le 29 mars suivant. Mais sans dire 
que l’objet était de décharger Ste-Anastasie de Nelson de 
l'entretien de la route et d’en charger une partie de Ste- 
Agathe. ; 

C. M. 797. S'il (le surintendant) est d'opinion que 
l'ouvrage ne devrait pas être fait, il fait rapport. S'il 
croit qu'il doit l'être, il dresse procès-verbal. Le surin- 
tendant spécial a procédé, le 9 mars 1897, a fait rapport 
que la route devait être mise à la charge des contribuables 
dans le rang de Ste-Agathe où elle se trouve, et en a dressé 
un procés-verbal qu’il a produit au conseil de Megantic 
le 15 mars. 

1897, mars 23. Le secrétaire trésorier de cette dernière 
municipalité a convoqué les délégués pour le ler juin 
suivant, et a donné avis de leur réunion aux munici- 
palités de Ste-Anastasie de Nelson et de Ste-Agathe, pour 
prendre en considération le procés-verbal, relativement 
a la route ou partie de route partant de la grande route 
entre Nelson et Ste-Agathe et se continuant dans la Con- 
cession de St. Georges de la paroisse de Ste-Agathe, 
jusqu’au chemin de front de la Concession de St. Georges, 
sans rien indiquer de plus. 
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1897, juin 1. Les délégués ont homologué le procès- 
verbal, et avis de cette homologation a été affiché le 5 
juin et lu le 6. 

C. M. 759. Le bureau des délégués peut, par résolu- 
tions ou par procès-verbal, déclarer ; No. 8, qu'un chemin 
sous direction conjointe de deux comtés sera à l'avenir 
chemin local sous la direction de la municipalité dans 
laquelle il est situé. 

C. M. 761. Cette déclaration ne peut être faite qu'après 
qu'un avis public a été donné à cet effet, et elle doit être 
publiée aussitôt après sa passation. 


Comme on le voit, l'avis devait specifier que l’objet de 


la réunion des délégués était de mettre à la charge d’une 
partie de Ste-Agathe l’eutretien d’une route dans cette 
paroisse qui, jusque là, avait été à la charge de Ste-Anasta- 
sie de Nelson. 

Comme les avis étaient donnés par le secrétaire du 
comté de Megantic dont fait partie Ste-Anastasie de 
Nelson, on est porté à croire que cette omission a été 
prémeditée. 

Dans tous les cas l’avis requis n’a pas été donné non 
plus que celui qui doit précéder la nomination du surin- 
tendant. 

Je crois ces omissions fatales. 

Mais ce n’est pas tout. 

La requête devait, je crois, être présentée au conseil du 
comté de Megantic; mais, comme elle avait rapport à 
l'entretien d’une route à la charge des contribuables 
d’une municipalité locale de ce comté et située dans la 
municipalité locale d’un autre comté, le conseil de 
Megantic aurait du la référer aux délégués des deux 
comtés ; qui seuls pouvaient en prendre connaissance et 
décider sur ce qui était demandé. Ce sont les délégués 
qui auraient dû entendre les parties; et, après les avoir 
entendues, déclarer que l'entretien de la route était mise à 
la charge de Ste-Agathe ou nommer un surintendant, s'ils 
l'avaient jugé nécessaire, pour leur faire rapport ou 
dresser procès-verbal tel que réglé par l’article 794 déjà 
cité. 
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Le surintendant ainsi nommé aurait di transmettre 
son procès-verbal au bureau du conseil du comté où avait 
originé les procédures, dans le cas qui nous occupe celui 
du comté de Megantic, pour être soumis au bureau des 
délégués comme le veut l’article C. M. 805. 

Quant à la justice, on dit que la route sert de sortie du 
chemin de front au 9iéme et 10iéme rang de Nelson mais 
qu’elle peut mener à la gare de Lister, dans le district 
voisin, les personnes du rang de Ste-Agathe que le 
procés-verbal charge de son entretien. 

Mais Ste-Agathe est dans le district de Québec, et plus 
prés de la gare de Methot Mills, dans le méme district, qui 
les mène à Québec, le chef-lieu du district auquel ils 
appartiennent; tandis que la gare de Lister, qui est dans 
un district rural, les en éloigne, et ne peut servir à 
les mener qu’au chef lieu d’un district où ils n’ont à peu 
près rien à faire, et où ne les appelent ni leurs affaires 
judiciaires ni les autres. 

Alph. Bernier, proc. des appelants. 

N. N. Ollivier, proc. de l’intimée. 

(CHB. L.) 


COUR SUPERIEURE. 
MONTRÉAL, 2 novembre 18917. 
Présent : MATHIEU, J. 
BELLINGHAM v. ROBB & McMARTIN, opposant. 
Procédure— Dénégation—Art. 202 C. P. C. 


JuGé :—L’allégation d’une réponse à la contestation d'une opposition, qui 
nie toutes les allégations de cette contestation, sauf celles qui admet- 
tent la vérité des allégations contenues en l'opposition ou qui y con- 
cordent,—ne constitue pas une dénégation générale et n'exclut pas 
d’autres allégations de fait; mais une semblable allégation ne con- 
etitue pas non plus une dénégation spéciale, et est partant irrégulière 
quand elle est la seule allégation de la réponse. 


Le demandeur contestait une opposition, et en tête 
d’une réponse à sa contestation, intitulé “ réponse spéciale” 
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lopposant alléguait que, sauf et excepté les faits admis 
par le demandeur et qui concordaient avec les allégués 
de l’opposition, tous et chacun les allégués de la dite 
contestation étaient mal fondés; cette allégation était 
suivie d’autres allégations de fait. Dans une autre réponse 
se trouvait une allégation semblable, laquelle constituait 
toute la réponse, et le demandeur, pur une motion de 
la nature d’une exception à la forme, demanda le rejet 
de ces deux allégations comme étant irrégulières, en vue 
des dispositions de l’article 202 du code de procédure 
civile. Sa motion fut rejetée quant à la première alléga- 
tion, mais maintenue quant à la seconde par le jugement 
qui suit :— 


J UGEMENT :— 


‘ La cour, parties ouies par leurs avocats sur la motion 
du demandeur comme exception a la forme, et aprés avoir 
examiné la procédure, les piéces produites et délibéré, 
rend le jugement suivant: 

‘ La dernière réponse de l’opposant à la contestation 
que le demandeur a faite de son opposition n’est pas une 
dénégation générale dans le sens du paragraphe 2 de l’ar- 
ticle 202 du code de procédure civile, puisqu'elle ne nie 
pas toutes les allégations de la contestation du deman- 
deur, mais seulement toutes les allégations de cette con- 
testation qui ne concordent pas avec les allégations con- 
tenues dans l’opposition de l’opposant. Cette dénégation 
n'étant pas générale, elle n’exclut pas toute autre réponse. 
La partie qui suit de la premiére réponse du dit opposant 
à la dite contestation, savoir: ‘ que sauf et excepté les 
‘faits admis comme susdit et qui concordent avec les 
‘ allégués de la dite opposition, tous et chacun les allé- 
‘ gués de la dite contestation du demandeur sont faux et 
‘mal fondés’, ne constitue pas une dénégation générale 
dans le sens du paragraphe 2 de l’article 202 du code de 
procédure civile, puisqu’elle ne nie pas toutes les alléga- 
tions de la contestation, mais seulement, celles qui ne 
concordent pas avec les allégués de l’opposition, et elle ne 
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constitue pas non plus une dénégation spéciale dans le 
sens du paragraphe 1, du dit art. 202. Cette partie de la 
dite réponse est donc irrégulière et elle est rejetée. 

Il est ordonné au dit opposant de numéroter chaque 
paragraphe de sa première réponse, tel que requis par 
l’article 108 du code dé procédure civile, chaque partie 
payant ses frais sur la motion. 

E. L. Desaulniers, avocat du demandeur. 

Archambault & Thérien, avocats de l’opposant. 

(P. B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 25 mars 1891. 
Présent : GILL, J. 


DAME ALEXANDRINE HUGUET LATOUR ET vir 
v. NARZAL BIRTZ DESMARTEAU. 


Procédure— Désistement à partie d’un jugement— Dépens. 


Jucé : Une partie peut se désister de partie d’un jugement, sans par là se 
soumettre au paiement de frais. 


JUGEMENT :— 


“La cour, parties ouies sur la partie des conclusions 
sur laquelle il n’a pas encore été adjugé, et sur la motion 
du défendeur pour le rejet du désistement, après avoir 
examiné la procédure, les pièces produites et délibéré; 

“ Sur la motion :— 

“ Attendu que sur le désistement à partie du jugement 
dont il s’agit en cette cause, les avocats du défendeur 
n'ont pas droit à des frais et que rien dans le texte du 
code n’oblige à faire tel désistement avec dépens, et atten- 
du qu'il n'ya rien d'irrégulier dans ce désistement, renvoie 
la dite motion avec dépens.” 

La suite du jugement est sans intérét. 

Taillon, Bonin & Morin, avocats des demandeurs. 


Augé, Globensky & Lamarre, avocats du défendeur. 
(2. B. M.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
QUÉBEC, 20 novembre 1897. 
Coram LARUE, J. 


TOUSSIGNANT et aL. v. COMMISSAIRES D’ECOLES 
DE ST-RAPHAEL. 


Cotisations scolaires — Taxe spéciale— Chose jugée. 


Jui: 1. I] n’y a pas lieu pour des commissaires d'écoles à demander 
l'autorisation d’une taxe spéciale à moins de prouver au préalable au 
Surintendant de l’Instruction Publique qu’il y a des dettes a acquitter ; 
le défaut de quelques contribuables d’avoir payé leur quote part 
de cette taxe, ne justifie point l’imposition d’une taxe spéciale 
(8. R. Q. 2146). 

2. Dans l'espèce, il n’y a pas chose jugée vu que s’il y a identité 
entre les parties, il n’y a pas identité quant au droit, la première 
action 8e bornant à demander une simple condamnation pécuniaire 
contre les demandeurs, sans conclure comme dans l’instance actuelle 
à Pannulation des rôles et ordonnances imposant la taxe spéciale. 


LARUE, J.:— 


Les demandeurs allèguent : 

Qu'ils sont propriétaires de biens immeubles (nos. 272 
et 275) de la paroisse St-Raphaél ; que le 11 novembre 1895 
ils se sont adressés au surintendant de l'instruction publi- 
que pour obtenir l'autorisation d'imposer une taxe spéciale 
sur les contribuables au montant de $2,965.04$ pour 
acquitter les dettes de la municipalité scolaire, laquelle 
fut accordée sans preuve de l'existence d'aucune dette; 
que les dits commissaires agissant en vertu de la dite au- 
torisation firent préparer un rôle de cotisation spéciale 
pour prélever sur les contribuables la somme ci-dessus, — 
lequel rôle a été homologué le 26 décembre 1895 ; que par 
ce rôle les demandeurs sont cotisés au montant de $70.50. 

Que les procédures des commissaires sont nulles et illé- 
gales : 

lo, Parcequ’a l’époque de la demande des commissaires 
il n’existait pas de dettes légales pour justifier la demande 
et:l’autorisation susdite. 
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20. Que la dite autorisation a été sollicitée sur de fausses 

représentations par des moyens frauduleux et illégaux. 

80. Que l'autorisation demandée a été accordée par le 
surintendant sans aucune preuve, sans examen des affaires 
de la municipalité et contrairement aux rapports des com- 
missaires d'écoles qui ne démontraient aucune dette légale 
pour justifier une cotisation spéciale. 

Les demandeurs concluent en demandant que le rôle de 
cotisation spéciale des commissaires, l'ordonnance ou auto- 
risation donnée par le surintendant et toutes les procédu- 
res s’y rattachant soient déclarées nulles et illégales. 

Le surintendant de l'instruction publique n'a pas plaidé 


‘à l’action. 


Les commissaires, en outre d’une défense en fait, plai- 
dent : | 

lo. Chose jugée contre les demandeurs qui ont été pour- 
suivis à Montmagny en vertu du rôle de cotisation spéciale 
ci-haut mentionné pour la somme de $70.50 ci-dessus ; que 
les demandeurs (défendeurs dans la dite cause) ont plaidé 
les mêmes moyens que ceux allégués par eux dans la pré- 
sente cause,—et que le 15 février dernier jugement est 
intervenu maintenant la validité du dit rôle de cotisation 
et de toutes les procédures s’y rapportant et condamnant 
les demandeurs au paiement de la dite somme de $70.50 
ci-dessus. 

20. Que le rôle de cotisation spéciale avait été préparé 
par les défendeurs avec l'autorisation du surintendant, 
pour remplacer et collecter les montants dûs en vertu des 
rôles de cotisations préparés par les défendeurs pour les 
années 1889-1890, 1890-1891, et 1891-1892 qui avaient été 
invalidés par les tribunaux sur poursuites intentées con- 


tre eux par les demandeurs, ainsi que pour collecter les 


frais occasionnés par les dites poursuites, lesquels dits 


rôles ainsi invalidés avaient cependant été acquittés lors 


de leur invalidation par tous les contribuables de la mu- 


nicipalité sauf les demandeurs. 
80. Que le rôle susdit a été homologué le 26 décembre 
1895, plus d’un an avant l'institution de l’action et qu'en 





12—COUR SUPÉRIEURE. 459 


conséquence le montant da par les demandeurs en vertu 1. 
d’icelui depuis au-delà d’un an et en vertu du jugement Toussignant 
ci-dessus rendu avant la présente poursuite serait exigible Com. d'ooles. 
nonobstant l’invalidation d’icelui, et qu’en conséquence LaRue, J. 
les demandeurs étaient sans intérêt à instituer la présente 
action. 

Les premier et troisième moyens de défense se rattachent 
l’un à l’autre. Il me faut, avant d’y référer, disposer du 
second chef. La seule preuve au dossier en est une par 
documents. Aucune preuve de cette allégation que le 
nouveau rôle a été préparé pour remplacer des rôles inva- 
lidés. De plus la défense allègue que tous les contribua- 
bles ont payé, sauf les demandeurs. Or si les rôles n'ont 
pas été invalidés et s'ils ont été intégralement payés, sauf 
la somme de $70 due par les demandeurs, il n’y avait pas 
lieu de demander une autorisation du surintendant pour . 
imposer une taxe spéciale, en supposant même que ce 
mode fat le bon (2146S. R. Q.). Les rapports annuels 
prouvent en outre qu'il n’y avait pas de dettes pouvant 
justifier l'imposition de cette taxe spéciale. 

J’en conclus que ce moyen de défense doit être écarté. 

Chose jugée : 

L'art. 1241 dit: L'autorité de la chose jugée...n'’a lieu 
qu’à l'égard de ce qui fait l’objet du jugement et lorsque 
la demande est fondée sur la même cause, est entre les 
mêmes parties agissant dans les mêmes qualités et pour 
la même chose que dans l'instance jugée. 

Cet article reproduit en substance l’art. 1851 C. N. 

Il s’agit donc de rechercher s’il y a entre la cause jugée 
à Montmagny et la cause actuelle, les trois éléments que 
la loi exige pour constituer la chose jugée : 

10. Identité de l’objet de la demande; 

20. Identité de cause ; 

80. Identité des parties et de leurs qualités. 

A Montmagny, les défendeurs poursuivent les deman- 
deurs en recouvrement de la cotisation imposée en vertu 
du rôle et de l'ordonnance qu'on attaque aujourd’hui. Les 
demandeurs, dans leur défense, ont allégué la nullité des 


1897. 
Toussignant 
Ton. d'Ecoles. 
LaRue, J. 
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rôles et ordonnances, mais n’ont pas conclu a cette nullité. 
Le jugement est intervenu condamnant les défendeurs 
purement et simplement au paiement de la cotisation. 
Dans la présente cause l’on demande la nullité du rôle 
et de l’ordonnance,—nullité qui n’a pas été prononcée dans 
la cause à Montmagny. L'identité requise est l'identité 
du droit, l'identité reçoit une application non-seulement 
du tout au tout mais aussi du tout à la partie. Ainsi, si 
quelqu'un après avoir demandé le tout demande une par- 
tie, il encourt l'exception de chose jugée. Il en est autre- 
ment si après avoir demandé la partie, il demande le tout. 
Comme le dit Larombiére, sur l’art. 1851, s. 47. ‘ Si la 
partie est réputée, quant à l’application des principes rela- 


: tifs à l’autorité de la chose jugée, ne point former un objet 


différent du tout sur lequel il a été statué, et si, en consé- 


quence, l’exception de chose jugée s’y applique comme au 


tout lui-même, en général, au contraire, la seconde de- 
mande qui embrasse l'intégralité d'une chose, d’une 
quantité ou d’un droit, est censée comprendre une obliga- 
tion différente de la première qui n’avait pour objet qu'une 
partie seulement de cette chose, de cette quantité ou de 
ce droit. La raison en est que le tout n’est pas contenu 
dans la partie.” 

10 Toullier, no 155—5 Zachariae, p. 782, note 58—et 8 
Aubry & Rau. p. 887 et suiv. 

Je ne trouve pas identité d'objet. 

20. Il n’y pas non plus identité de cause. La cause à 
Montmagny en est une en recouvrement, des cotisations 
dues en vertu du rôle et de l'ordonnance précités. Les 
demandeurs (défendeurs dans la dite cause) alléguaient 
il est vrai, la nullité de ces procédures pour les raisons 
par eux données dans la cause actuelle; mais ils ne deman- 
daient pas que la nullité de ces procédures fût prononcée. 

La présente cause est une demande différente qui a pour 
objet de faire prononcer précisément sur ce qui n’a pas été 
adjugé par le tribunal à Montmagny,—ce jugement ne 
contenant aucun dispositif à ce sujet. 

Larombiére, J. c. s. 19; 8 Aubry & Rau, p. 369; 

80 Demolombe, nos. 279 et suiv ; 
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Dalloz, R. de J. vbo, chose jugée, no 20. 

I] n’y a donc pas d’identité de cause. 

Reste un dernier point. 

Les défendeurs disent gue les demandeurs n’ont plus 
d’intérét vu qu'ils ont été condamnés à Montmagny et que 
le jugement étant sans appel, ils sont tenus de payer lors 
méme que le réle de cotisation et l’ordonnance du surin- 
tendant seraient déclarés nuls. 

C’est possible, mais je ne crois pas qu'il soit dans mon 
domaine de rechercher quelles seront les conséquences de 
mon jugement. La qualité seule de contribuables est 
suffisante pour constituer l'intérêt. 

Les demandeurs devront réussir dans leurs conclusions.’ 

J. O. Toussignant, procureur du demandeur. 

Robilaille X Roy, procureurs des défendeurs. 

(CHS. L) 


COUR SUPÉRIEURE. 
QUu£éBEC, 2 novembre 147. 
Coram LaRteE, J. 
POITRAS gs qua. v. DROLPT. 


Erécuteur testamentaire—Pas qua/ué pour licr contestation sur 
validit: du testament— Défense en droit—C'. C. Arts ‘14. 
913. 919. 


Jret: 1. L'ex*ecteur testers tc re ee 1 a ER the. Hi 
mesbles de 12 Sovvemes.. 6 ;, DA 508 8S [CI AS ARS 
tiom sur is SEAL Cn emia, 2e. Le LOS Ie RM LUE 
vec ser beds TES CS reciente oe VASE: 

2 La tan ct © == encart Le post bee DS ME RO AE us 
demande pp jie OU OT nez Co EL HD pre te 
incidenie. 


LaRce. J. :— 
Le demand+aur pouureat ou em dun. Ge eu. exÉ tt Ur 
testamentatre G+ feu Karword Dra. pert Leese mire 


1 Ce “agent a <4 Sentere per eels Sep KT LUE LER. y 
de Parviha: 


180. 
Poitras 
Droiet. 

LaRue, J. 
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en possession des biens du de cujus et pour que le défendeur 
lui rende compte comme curateur a la personne et aux 
biens du dit Raymond Drolet. 

Le demandeur a été nommé exécuteur testamentaire 
par testament de feu Raymond Drolet, le 5 août 1895. Ce 
dernier a été interdit pour démence le 22 août 1895, et est 
décédé le 10 avril 1897. 

Le défendeur plaide que le testament de feu Raymond 
Drolet est nul parce que le testateur était privé de ses fa- 
cultés mentales lorsqu'il l’a fait et il conclut à la nullité 
du testament. 

Le demandeur es-qualité répond en droit : 

lo. Qu'il a poursuivi en sa qualité d’exécuteur testa- 
mentaire et qu'il n’a pas qualité pour lier contestation 
avec le défendeur sur la légalité du testament, —laquelle 
ne peut être débattue qu'avec les héritiers ou légataires 
du testateur,—et que ces derniers ne sont pas en cause. 

20. Que la validité du dit testament ne peut être sou- 
levée que par une demande principale et non au moyen 
d'une exception ou procédure incidente. 

L'art. 918 C. C. ‘ L'exécuteur testamentaire est saisi 
“comme dépositaire légal, pour les fins de l'exécution du 
“ testament, des biens meubles de la succession et peut 
‘“ en revendiquer la possession même contre l'héritier ou 
“le légataire...... et lorsque ses fonctions ont cessé, il doit 
‘ rendre compte à l'héritier ou au légataire qui recueillent 
‘‘ la succession.” 

L'art. 919 C. C. énumère ses obligations et ses pouvoirs 
qui ne sont que ceux d’un simple administrateur. Liarti- 
cle ajoute qu'il peut être poursuivi pour ce qui tombe dans 
les devoirs de sa charge, sauf son droit de mettre en cause 
l'héritier ou le légataire. 

Ce n’est que comme administrateur du bien d'autrui 
que l’article 919 C. C. accorde aux exécuteurs testamen- 
taires le droit de poursuivre le montant des créances, 
Taschereau, J., in re Gray v. Quebec Bank, 5 Q. L. KR. 94. 

Il n’est saisi des biens de la succession que pour les frais 
d'administration. 
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Caspar v. Hunter, 14 L. C. R., p. 198 ; 

Deheny v. Campbell, 16 L. C. KR., p. 54; 

Royal Institution, etc., & Scott, 26 L. C. J., p. 248 ; 

C’est un mandataire imposé par le testateur à ses hé- 
“ ritiers ou légataires universels dans le but d'obtenir une 
“ plus sûre, plus exacte et plus diligente exécution de ses 
“ volontés.” . 

7 Aubry & Rau, par. 711, pp. 447 et 455; 

Dalloz, Rep. Jur. vbo. Dispositions testamentaires, no 
3612. “ L’héritier a la saisine légale...... La saisine de 
“ l'exécution n’a pour but que de mettre dans la main de 
“ Yexécuteur les moyens d’acquitter le legs sans être obli- 
‘ gé de former une demande en délivrance contre l’héri- 
“tier.” Ib. 4057. 

“ Cette saisine est donc bien différente de celle de l’hé- 
“ ritier qui, malgré la possession de l’exécuteur testamen- 
“ taire, peut être poursuivi pour dettes de la succession. 
“La saisine de l’exécuteur testamentaire ne s'étend pas 
‘aux immeubles ni aux actions immobilières.” 

Voir dictum de Pagnuelo, J., et autorités daus M. L. R, 
5 Q. B. p. 321 et Ramsay, J., p. 322. 

Arbec v. Lamarre, M. L. KR., 4 $. C., p. 447; 

McVey v. McVey, 19 R. L. 142 

Bourassa v. Bourassa, M. L. R.. 7 C.S. p. 1: 

Dalloz, Rép. Jur. no 4095. 

Il résulte de toutes ces autorités que l’exécuteur testa- 
mentaire n'est que l'administrateur des biens meubles de 
la succession, et comme tel dépositaire légal et mandataire 
des héritiers. Sa possession gratuite (910 C.C.) et tempo- 
raire est pour le bénéfice de la succession. Sa qualité ne 
lui donne pas mission de défendre seul à une action qui 
devrait être dirigée contre ceux qui ont la saisine légale : 
i. e. les héritiers, —et ce surtout à l’action d’un curateur 
qui est functus officio depuis la mort du de cujus. 

Je trouve la preuve de cette assertion dans le fait qu'un 
jugement prononcé dans la présente instance accordant les 
conclusions prises par le défendeur n’aurait aucune valeur 
quelconque à l’égard des héritiers. 


LaRue, J« 
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1897. Je suis d’avis de maintenir la réponse en droit du de- 
Poitras mandeur. 
Drolet. Malouin & Malouin, procureurs du demandeur. 
Iakue,J- = Lemieux & Lane, procureurs du défendeur. 
(OHS. L.) ! 


COUR SUPÉRIEURE. 
MonNTRÉAL, 81 décembre 1897. 
Présents: Tart, JETTÉ, DAVIDSON, JJ. 
MOREAU v. DEMERS et At. 


Procédure— Séquestre— Révision— Suspension de l'ordonnance 
Art. 885 C. P. C. (ancien texte). 


Jucë : Le fait qu’on a inscrit en révision d’un jugement ordonnant le a 
questre de biens en litige, n’est pas une raison de suspendre cette 
ordonnance de séquestre, jusqu’à l’adjudication, par la cour de révi- 
sion, sur le litige entre les parties.' 


JUGEMENT :— 


‘* La cour, parties ouies sur la motion des défendeurs, 
demandant, vu l'inscription de cette cause en révision, 
que l'ordonnance de séquestre soit suspendue jnsqu'à ad- 
judication par cette cour, sur le litige entre les deux par- 
ties ; 

“ Considérant que les raisons invoquées au soutien de 
cette demande sont insuffisantes pour la justifier ; 

‘ Et vu l’art. 885 du code de procédure (ancien texte) ; 

‘‘ Renvoie la dite motion des défendeurs avec dépens.” 

Rainville, Archambault & Gervais, avocats du demandeur. 

P. À. Chassé, avocat des défendeurs. 

(P. B. M.) 





1 Le nouveau code de procédure civile, art. 594, 2 8, range la sentence 
de séquestre parmi les jugements dont l'exécution provisoire peut être 
ordonnée. D’après l’ancien code, art. 885, cette sentence s’exécutait provi- 
soirement de plein droit. 

Dans le sens de l'arrêt ci-dessus, voy. Barré v. Lapalme, 14 RB. L., 
p. 284. Note de Varrétiste. 
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COURT OF REVIEW. __ 
Quesec, 80 April, 1897. 


Coram Sin L. N. Casaunxt, C.J ROUTHIER, ANDREWS, 
JJ. 


DION v. DUPUIS ET AL. 


Patent of invention—Infringement— Damages—New and use- 
ful combination of previously known processes. 


Hrip:—A patent may be sustained though each principle or process in 
it was previously well known, providing that the mode of combining 
them be new and produce a beneficial result, and that the speci- 
fication claims, not the old processes or any of them, but only such 
new combination. 

The packing box patented by plaintiff was both novel and useful, 
as evidenced by the fact that, as soon as manufactured, it became in 
great demand and was copied; and the fact that such a package, 
though long a desideratum in the butter trade, had never before 
been produced, was strong presumptive evidence that to design it 
required inventive capacity and exceeded mere mechanical skill. 


Review of a judgment rendered by the Superior Court, 
Montmagny (Pelletier, J.), on the 27th February, 1897, 
as follows :— | 

‘ Attendu que le demandeur réclame des défendeurs la 
somme de $100 à titre de dommages parce que ceux-ci 
ont fait et vendu à Montmagny des boîtes pour empaque- 
ter du beurre en imitation de semblables boites pour la 
fabrication desquelles il a obtenu, le 7 septembre 1894, 
un brevet d'invention en vertu de l’acte des brevets, 
chapitre 61, statuts refondus du Canada, et des actes qui 
l’amendent ; 

“ Attendu que les défendeurs ont répondu à cette 
action en disant que le procédé employé par le demandeur 
n’était pas brevetable parce qu'il était connu et dans 
l'usage du public depuis plusieurs années, lorsqu'il a 
obtenu son brevet d'invention, et considérant que le 
brevet d'invention du demandeur est pour un per- 
fectionnement nouveau et utile aux boites à contenir le 

Vol. XII, CS 80 
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beurre, et que ce perfectionnement consiste a faire des 
boites de bois dont les côtés et les fonds s'ajustent au 
moyen de rainures et sont fixées par des vis ou des clous; 

‘Considérant que cette manière de faire des boites en 
bois était connue et en usage dans le public depuis 
plusieurs années avant que le demandeur ait obtenu son 
brevet d’invention, qui,est sans valeur aucune ; 

‘ Considérant que cette prétendue invention ne 
constitue ni un procédé nouveau, ni une combinaison 
nouvelle produisant un résultat inconnu auparavant ; 

‘ Considérant qu'il était d'usage auparavant d’empaque- 
ter le beurre dans des boites de bois, et que le seul fait 
d'avoir utilisé pour la première fois une des applications 
dont ces boites à languettes et à rainures sont susceptibles 
ne constitue pas une invention brevetable. Pour ces 
motifs déboute le demandeur de son action, qui est ren- 
voyée avec dépens.” 


Sir L. N. CASAULT, juge en chef, dissentiens :— 


Le demandeur poursuit les trois défendeurs pour 
violation d'un brevet d'invention qu'il a obtenu, le 7 
décembre 1894, pour un perfectionnement nouveau et utile 
aux boîtes à contenir le beurre. Les défendeurs Dupuis 
et Bernatchez se sont joints dans leur défense. Vézina a 
plaidé séparément. 

Outre une défense en fait, ils ont tous trois plaidé que 
le brevet était nul parce que la prétendue invention n'en 
était pas une qui pouvait être brevetée, étant connue 
depuis longtemps et n’ayant rien de nouveau; et Vézina 
spécialement qu'il avait, pour faire les boîtes, le consente- 
ment du défendeur Dupuis associé du demandeur pour la 
confection de ces boîtes. Les deux autres défendeurs 
spécialement que les boites qu'ils ont fabriquées différ- 
aient complètement de la description mentionnée dans le 
brevet, que le demandeur n’a pas souffert de dommages 
parce qu’il n'avait pas de bois pour fabriquer ses boites, 
que les boîtes n'ont pas été vendues centre le gré du 
demandeur qui en avait fabriqué, vendu et expédié en 





12—COUR SUPÉRIEURE. 467 


société avec les deux défendeurs, et qui portdient 
l'étiquette Dion et Dupuis. | 

Le fait que le demandeur avait fait, l’année précédente, 
des boîtes conformes à son brevet en société avec un 
des défendeurs, Dupuis, n’autorisait pas celui-ci, après 
l'expiration de cette société, à fabriquer les mêmes boîtes 
seul ou en société avec d’autres, ni à en permettre la con- 
fection à d’autres, et le fait que le demandeur n’a pas eu 
de bois et n’en a pas fait pendant quelques jours, fût-ce 
même pendant un mois ou deux, ne lui faisait pas perdre 
les droits que lui conférait le brevet. La différence entre 
les rainures et les languettes des boites faites par les 
défendeurs, qui sont en pointes ou triangles, et celles 
faites par le demandeur, qui sont carrées, n’en est pas une 
qui puisse n'être pas une violation du brevet du deman- 
deur, et ce d'autant moins que, dans la description de 
son invention qu'a fourni le demandeur, il dit que les 
rainures et languettes peuvent être demi rondes ou en 
pointes. 

Les défendeurs ont prouvé que les boîtes carrées pour 
empaquetage du beurre étaient connues et en usage avant 
l'obtention par le demandeur du brevet qu'il invoque, et 
aussi les rainures et languettes qui d’après la preuve, 
étaient mises en pratique depuis longtemps pour l’union 
4 leurs côtés sans clous des fonds des tiroirs de commodes 
et de machines à coudre et des fonds de boites d’allu- 
mettes, et en général les planches d’une cloison, d’un 
plancher, d’un plafond, etc. Mais, dit le demandeur, elles 
n’ont jamais été employées pour l’union du fond avec les 
parties latérales et de celles-ci avec le couvert des boites 
pour les rendre étanches et empêcher que les clous ou vis 
qui les unissent plus solidement ne touchent au liquide 
et ne gâtent leur contenu. 

La cour de première instance a décidé que la chose 
brevetée n'était pas nouvelle, et a renvoyé l’action. Le 
demandeur n'a inscrit en révision que contre les défen- 
deurs Dupuis et Bernatchez. 

La section 7 du chapitre 61 des statuts refondus du 


1897. 
Dion 
ve 
Dupuis. 
Casault, J.0. 


1997. 
Dion 
v. 
Dupuis. 
Casault, J.C. 
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Canada, connu sous le nom d’acte des brevets, permet 
lobtention d'un brevet à quiconque aura inventé quelque 
art, machine, procédé ou composition de matière nouveau 
et utile, ou quelque perfectionnement nouveau et utile à 
un art, machine, procédé ou composition de matières, si la 
chose dont il se prétend l'inventeur, n’était pas connue 
ou mise en usage par d’autres avant qu'il en ait fait 
l'invention. 

Les rainures et les languettes étaient depuis longtemps 
connues non-seulement pour soutenir sans clous les fonds 
des tiroirs de commodes et de machines à coudre et des 
boites d’allumettes, mais aussi pour joindre des pièces de 
bois ensemble entr’autres dans les planchers, les plafonds 
et les cloisons. Elles l’étaient même pour les deux bouts 
des futailles, et en général pour l'extrémité des vaisseaux 
destinés à recevoir des liquides. L’emploi que le deman- 
deur a fait des rainures et des languettes, pour faire ses 
boîtes étanches, était par conséquent déjà connu pour 
faire étanche deux pièces de bois se joignant à angle 
droit, et ce de temps que je puis dire immémorial. En 
l’appliquant à des boîtes carrées pour faire étanches tous 
leurs joints, il n’a donc rien découvert ni rien inventé. 

Dans la cause de Harwood v. The Great Western Ry..Co., 
11 H.of L. 654, le Baron Channell approuve comme 
exposant correctement la loi le jugement de la cour 
d’échiquier qui dit que “‘a mere application of an old 
‘contrivance in the old way to an analogous subject, 
‘“ without any novelty in the mode of applying such old 
“ contrivance to the new purpose, does not make a valid 
‘ subject matter of a patent.” Et le Chancelier Westbury, 
“ dans la méme cause, a dit: “ It would be an idle thing, if 
‘ it were possible, to take a well-known mechanical con- 
“ trivance and, by applying it to a subject to which it 
“ has not hitherto been applied, to constitute that appli- 
“ cation the subject of a patent to be granted as for a new 
‘ invention.” 

Dans cette cause, la décision de la chambre des Lords a 
été, en 1865, que, qüand le breveté n’a fait qu’appliquer 
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lusage d’une chose connue 4 un autre usage analogue, 
son brevet est sans valeur. C'était ce qu'avait décidé 
auparavant, dans la même cause, la cour d’échiquier sur 
un appel de la décision de la cour du banc de la Reine, 
8 Jurist, N.S, p. 1126. Le brevet était pour des éclisses 
(fish plates) avec une rainure de la largeur des têtes 
carrées des rivets, rainure qui empéchait ainsi les rivets 
de taurner avec les écrous en resserrant ceux-ci dans 
l’éclisse de l’autre côté. Il était établi que, auparavant, 
chaque tête carrée de rivet entrait dans une ouverture 
carrée spéciale pour chacun des rivets, et de plus que 
l'ingénieur Brunel avait, aussi auparavant, fait usage 
d’éclisses avec une semblable rainure pour lier les poutres 
transversales d’un pont en bois. 

Dans la cause de Lane Fox v. Kensington and Knightsbridge 
Electric Lighting Co., L. R., 8 Ch. D. 424 (1892), Lindley, 
L. J., a exprimé l'opinion que “an invention is not 
“the same thing as a discovery, and if a man does 
“ nothing more than discover that.a known machine can 
“ produce effects which no one before him knew could be 
“ produced by it, his discovery, however great and useful, 
“is not a patentable invention. The discovery that a 
“ known thing can be employed for a useful purpose for 
“ which it has never before been used is not alone a patent- 
“able invention.” Et le savant juge a dit qu'il était 
guidé par les décisivns antérieures, et spécialement par 
celle dans la cause de Harwood v. Great Northern Ry. Co. 
que j'ai déjà mentionnée. 

Voir la décision unanime de la cour d'appel dans les 
causes de Dompterre & Baril, 18 R. L. 597, et Bellemare & 
Dansereau, 18 KR. L. 250. 

On a insisté sur ce que le demandeur a placé les vis ou 
clous qui joignent les piéces de la boite dans le parois 
portant la rainure, ce qui donne à la boîte plus de force et 
évite la rouille. Mais la description de la boite ne parle 
que de la rouille, et quant a elle, aussi bien que quant a 
la force, tout ouvrier intelligent eût compris la nécessité 
de mettre la vis dans la partie la plus forte de la planche, 
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qui est celle qui porte la rainure, et que en la mettant 
dans la planche qui porte la languette il eût exposé le fer 
à toucher le liquide et à détériorer par la rouille le con- 
tenu de la boite. 

Je me résume: le demandeur n’a pas inventé les boîtes 
carrées pour y empaqueter le beurre et en rendre 
l'expédition au loin plus facile; l’usage de ces boites 
carrées se pratiquait auparavant, il l’admet lui-même. dans 
la description de la chose qu'il voulait faire breveter. Ce 
qu'il prétend avoir inventé et qu'il a voulu protéger par 
un brevet est l'emploi de rainures et de languettes s'y 
introduisant pour joindre les parois des boîtes et les faire 
étanches ; or pour cela il a adapté à sa boîte les rainures 
et les languettes qui, de temps immémorial, étaient 
employées dans la fabrication de tonneaux, barils et vais- 
seaux de toutes espèces devant contenir des liquides, où 
la rainure est dans les douves et où, au lieu d’une 
languette proprement dite, le bout de la pièce qui doit 
entrer dans la rainure est aminci de manière à s’y intro- 
duire et la remplir. Où est son invention ? Il la voyait 
dans le fonds même des tinettes où l’on avait l’habitude 
d’empaqueter le beurre avant l’emploi des boîtes carrées. 
Son invention, s’il était possible de lui donner ce nom, il 
l'a prise là, et n’a fait que la transférer des tinettes à ses 
boîtes. Ce n’était certainement pas la de l’invention, mais, 
comme le dit le Baron Channell, “the mere application 
“ of an old contrivance in the old way to an analogous 
“ subject, without any novelty in the mode of applying 
“ such old contrivance to the new purposes.” 

Je crois que le jugement devrait étre confirmé, mais je 
suis seul de mon avis. 


ANDREWS, J.:— 


This is an action of damages for infringement of a 
patent for a box for the packing of butter for export. It 
has been dismissed on the ground that the patent is void 
for want of invention and novelty in the box patented. 
The patent is that described in the specification by the 
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patentee :—" La première partie de notre invention a trait 
“4 la combinaison de planches préparées pour faire les 
“ parois de la boite; ces planches étant coupées de la 
“ longueur voulue pour donner par le cube la quantité 
‘de beurre qu'elle devra contenir. Deux de ces parois 
“ ou côtés sont munis de rainures faites à chacun des 
“ bouts; une troisième rainure destinée à recevoir le fond 
“ est faite sur les côtés et aboutissant aux rainures verti- 
“ cales. La seconde partie de notre invention a trait à la 
“ combinaison de planches formant les côtés de la boîte 
“ munis de rainures et de languettes, s'adaptant les unes 
“ dans les autres pour former une boîte solide et hermé- 
“ tique pour contenir le beurre dans des cubes au lieu de 
“ tinettes, et offrir plus d'avantage pour l’exportation ou 
“ sur le marché local.” Then follow the descriptions of 
the drawings accompanying the specification, which con- 
cludes thus:—‘ Cette boîte ainsi fabriquée offre toutes 
“ les garanties de sûreté pour l’empaquetage du beurre, 
“et offre aussi de. grandes avantages tant que pour 
“ l'espace de l’emmagasinage et de transport, le cube 
“ prenant moins d'espace que la tinette ou le baril. Nous 
‘ne réclamons pas l’empaquetage du beurre dans des 
“ boîtes ou cubes, car nous savons que cela n’est pas 
“ nouveau, mais nous réclamons comme notre invention 
“ et désirons faire bréveter: lo. La combinaison de parois 
“ou côtés munis de rainures C. C. C. et des languettes 
“ D. D. tel que décrit. 20. La combinaison des rainures 
“ C. C. C. et des languettes D. D. du fond et des coupes 
“ I. I du couvercle tel que ci-dessus décrit, et pour les 
“ fins indiquées.” The defendants’ grounds of attack on 
this patent are that the art oftonguing and grooving had 
been long known, that it had been applied to the joining 
together and supporting without nails, of drawers and 
boxes, such -as match-boxes, drawers in furniture of 
different kinds, in sewing-machines, &c., and had also 
been used in the ends of casks and barrels to render them 
water-tight. This is all quite true, but I do not think it 
is the correct mode by which to test the validity of the 
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patent; which patent is explicitly one for a new and use- 
ful combination. In the 11th vol., of the American and 
English Encyclopedia of Law, under the word Invention, 
p. 795, note 5, is given a U.S. case in which it was held 
that, ‘ Each and all of the separate elements of a combin- 
‘ation may he well known and old ; nevertheless, if the 
“ combination is new and useful, and requires more than 
‘“ mere mechanical skill to produce it, it is patentable.” 
This is conformable to the holding in Cannington v. 
Nuttall, L. R., Vol. 5, Eng. & Irish Appeals, p. 205. “A 
‘“‘ patent may be sustained though each principle or pro- 
“‘cess in it was previously well known to all persons 
“engaged in the trade to which the patent relates, pro- 
“ viding that the mode of combining these processes was 
‘ new and produced a beneficial result, and provided also 
“ that the specification claimed, not the old processes, or 
“any one of them, but only the new combination.” 

Also in Harrison et al. v. The Anderston Foundry Co. 


LR. App. Cases, Vol. 1, p. 574, it was held that “if the 


‘ combination and application of old machinery be new 
“and beneficial, the invention of this combination may 
“ be protected by patent ;” the Lord Chancellor, Cairns; 
saying, “If there is a patent for a combination, the com- 
“ bination itself is the novelty and also the merit, which 
“ must both be proved by evidence.” 

The novelty of this combination and its merits are both 
proved. The desiderata for packages for the export of 
butter are, and were long recognized to be: staunchness, 
that the pickle should not escape; strength, so that they 
should not be crushed by the strain and stress of an 
ocean voyage; adaptability to compact stowing, so that 
they should take up the least possible space in the 
steamer’s compartments, and thus economizing space, 
economize freight charges. All of these desiderata are 
admittedly attained to perfection in the box made under 
plaintiff’s patent. They were not attained in any pre- 
viously used package. Tinettes, or barrels, or casks, 
might be staunch, but being circular in shape, left empty 
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spaces, consequently wasted freight room, and were more 


liable to be crushed. Boxes as heretofore made leaked, | 


and the nails in them rusted. So exactly did plaintiff’s 
patent meet the needs of the trade that instantly the 
demand for his boxes was so great as to exceed the 
capacity of his stock of wood to supply it; and the 
defendants in a single season made about 4000 boxes. 
Now this is of itself strong presumptive evidence that 
the box is a patentable device. Very numerous decisions 
to this effect are given on pages 801 to 804 of the 11th Vol. 
Am. & Eng. Ency. of Law. One of them is in these 
words: “If a new or improved useful result is effected 
“‘ by means before well known, or any useful result is 
‘“ produced by a new mechanical device, or combination 
‘‘ of old mechanical devices ; in both cases the exercise of 
“‘invention must be presumed, because both are proper 
‘“ subjects of a patent.” Another is: “ Where an old 
** device or machine is taken in hand, and by changing 
“its form or structure the defects are removed, and a 
“ different and greatly improved result obtained, it may 
“safely be atlirmed it required invention.” I do not 
think that the case of Harwood v. The Great Northern Ry. 
Co., 11 House of Lords cases, p. 654, referred to by the 
learned Chief Justice, militates against the plaintiff’s 
patent. Examination of the report shows that the case 
turned considerably on the form in which the speci- 
fication accompanying the patent had been made. There 
was also a great difference of opinion among the judges. 
The principle laid down by the majority is given 
as being, “ Where there are two things similar in 
** form used for a similar object, and capable of the same 
“ application, one of them having been long known to 
‘“* mechanics, the introduction of the other into use will 
“ not constitute a good ground for a patent. A slight 
** difference in the mode of application is not sufficient 
“ for such a purpose; nor will it be sufficient to take a 
** well known mechanical contrivance and apply it to a 
“ subject to which it has not been hitherto applied.” 
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The enunciation of this principle was the result of the 
patenting of a fish plate for use in connecting railway 
rails, a very similar one having been before then used in 
connecting bridge beams. That case would have applied 
to the plaintiff’s patent if it had been shown that a box 
nearly similar to this had been used in trades other than 
the butter export trade, but quite the reverse is the case ; 
it cannot seriously be contended that a match-box or a 
sewing-machine drawer, both of which are frail things, 
leaking at every joint, bear any such resemblance to the 
box contrived by plaintiff’s patent. As to the tinelte, 
cask and barrel, they were of a totally different and un- 
suitable form. The case of Lane Fox v. Kensington & 
Knightsbridge Electric Lighting Co. L. R. for 1892, Chan- 
cery 3, p. 424, dealt with a patent of a totally different 
class from plaintiff’s, and turned upon defects in the 
specification. 

My opinion is that we ought not to hold the plaintiff's 
patent invalid. 


JUDGMENT : 


“Considering that the plaintiff’s patent is one for a 
combination of boards so tongued and grooved, placed 
and arranged, as to form a box, at once staunch, strong 
and of a form economizing space in the packing; and 
thus specially adapted to the wants of the butter 
trade ; 

‘Considering that the object so had in view has been 
by the said patent attained in a manner never before 
accomplished, and the box thereunder manufactured was 
both novel and useful ; such novelty and utility being 
evidenced by the fact that, so soon as manufactured, it 
became in great demand and was copied ; 

“Considering that such a package, though long a 
desideratum in the butter trade, had never been before 
produced, and this fact is strong presumptive evidence 
that to design it required inventive capacity and exceeded 
mere mechanical skill ; 
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“ Considering that a patent may be. sustained, though 
each principle or process in it was previously well 
known, providing that the mode of combining them was 
new and produced a beneficial result, and the speci- 
fication with the patent claims, not the old processes or 
any of them, but only such new combination ; 

“ Considering that the patent in question in this cause 
is valid and has been infringed by the defendants Dupuis 


and Bernatchez to an extent justifying the plaintiff’s 


demand for their condemnation for such infringement to 
the amount by him demanded ; and therefore that in the 
judgment in this cause rendered by the Superior Court 
at Montmagny, on the 7th February 1897, dismissing 
this action as against the said Dupuis and Bernatchez, 
there is error; the said judgment is as to them reversed ; 
and this court rendering the judgment which should 
then have been rendered, doth hereby condemn the said 
defendants, jointly and severally, solidatrement, to pay to 
the plaintiff as damages for such infringement of said 
patent, the sum of one hundred dollars, with interest 
from this day and costs, as well of the court of first 
instance as in review. 

“The Honorable the Chief Justice dissenting.” 

A. J. Bender, for plaintiff. 

I. N. Belleau, Q. C., counsel. 

C. Roy, for defendants. 

J. E. Bedard, Q. C., counsel. 

(CHS. L.) 
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COUR SUPERIEURE. 
QUEBEC, 20 novembre 1897. 
Coram LARUE, J. 


REGINA v. COTE. 
4 


Juridiction— Action en recouvrement d'arrérages de rente cons: — 
tituée— Motion. 


Juet: 1. Une action instituée par la couronne en recouvrement d’arréra- 
ges de rente foncière constituée, même pour un montant moindre que 
$100, est bien portée devant la cour supérieure et une motion de- 
mandant son renvoi pour défaut de juridiction, sera renvoyée. 

2. Dans l'espèce l’action est mixte vu que les conclusions sont en 
déclaration d’hypothéque et en passation de titre nouvel at que par- 
tant, elle est de la compétence de la cour supérieure. 


LARUE, J.:— 


Il s’agit d’une action au montant de $15.03 pour 9 an- 
nées d’arrérages de rente foncière constituée sur le lot no 
2786, quartier St-Louis. Le dit lot est affecté d’une rente 
annuelle de $1.67 en vertu d’un acte de concession du 30 
décembre 1738, renouvelé suivant qu'il apparait aux 
pièces. 

Conclusions à l'effet que l’immeuble soit déclaré hypo 
théqué à la rente et le défendeur condamnée à payer 
$15.03 et à passer titre nouvel, sinon au délaissement. 

Motion du défendeur pour débouter faute de juridic- 
tion: lo. L'action étant pour arrérages de rentes consti- 
tuées représentant les rentes seigneuriales la cour de 
circuit a seule juridiction: 20. L'action et les titres ne 
faisant pas voir qu] y ait hypothèque et l’action étant au 
montant de $15 seulement. 

Le défendeur prétend : 

lo. Que la réclamation de la couronne est pour une rente 
constituée représentant des droits seigneuriaux et que d's 
près l’art. 5743 S. R. Q., l'action aurait dû être intentée 
devant la cour de circuit. 
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L'art. 57438 dit que les actions, pour le recouvrement de 
rentes constituées représentant les droits sgigneuriaux... 
peuvent être intentées devant la cour de circuit ou la cour 
de magistrat, etc. 

Remarquons d’abord que l’article se sert du mot peuvent 
qui n’est pas impératif (voir acte d'interp.), qu'en consé- 
quence cet article n'exclut pas la juridiction de la cour 
supérieure, si cette dernière juridiction existe, et en se- 
cond lieu que l’action est basée sur un acte de concession 
de 1733 (qui n’est pas produit) et sur un titre nouvel du 
10 janvier 1839 par lequel le lot 2786 aurait été déclaré 
affecté et hypothéqué à une rente foncière. On ne peut 
donc pas dire strictement que cette rente foncière repré- 
sente les droits seigneuriaux. | 

20. Qu'en outre, la cour supérieure n’a pas juridiction, 
en première instance pour connaitre de cette cause, que sa 
sa seule juridiction serait par voie d’évocation,et en fait que 
la cour supérieure n'a pas juridiction parce que l’action 
ne fait pas voir qu'il y ait hypothèque et que le titre pri- 
mordial non plus que le titre récognitif allégués en l’action 
ne le démontrent pas non plus. 

L'art. 48 C. P. décrète que la cour supérieure connaît en 
première instance, ‘ de toute demande ou action qui n’est 
“ pas exclusivement de la juridiction de la cour de cir- 
“ cuit, etc.” 

L'art. 49 cite le cas où la cour supérieure connaît en 
première instance, mais par vole d’évocation, de toute 
action ou poursuite portée devant la cour de circuit se 
rapportant a......... 

20. Un droit, rente, revenu ou somme d’argent payable 
à Sa Majesté. 

L'art. 54: “ La cour de circuit connaît en dernier res- 
“ sort et privativement à la cour supérieure.” 

lo. De toute demande dans laquelle la somme réclamée 
est moindre que $100, sauf les exceptions portées dans l’art. 
55. Cet art. 55 décrète qu’excepté au chef-lieu de chaque 
district la cour de circuit connait en première instance et 
privativement à la cour supérieure, mais sujet à appel.... 
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20. de toute demande pour...... rentes, revenus ou somme 
de deniers payable à la Couronne ou relative à des droits 
immobiliers. 

Le défendeur conclut qu'au chef-lieu, l’action doit s’in- 
tenter à la cour de circuit non appelable sauf au défen- 
deur à évoquer s’il le veut—et qu’en dehors du chef-lieu 
elle peut être intentée appelable. Il ajoute que si l’action 
pouvait être prise de plano à la cour supérieure au chef- 
lieu, l’art. 49 qui crée une exception serait inefficace. 

Remarquons que l’art. 55 a pour but de créer en dehors 
des chef-lieux une juridiction de la cour de circuit appel- 
able, —chose qui n'existe pas aux chefs-lieux. Dans ces 
derniers la seule juridiction de la cour de circuit est celle 
fixée par l’art. 54—la cour supérieure du chef-lieu repré- 
sentant dans sa 4e (?) classe la cour de circuit appelable. 

Ceci n'empêche pas l'application de l’art. 49 aux causes 
portées devant la cour de circuit non appelable. 

Il ya plus. L'action n’est pas personnelle, elle est 
mixte pour le moins. Les conclusions sont en déclara- 
tion d'hypothèque et en passation de titre nouvel, ce qui 
la met du ressort de la cour supérieure. 

80. La couronne allègue que son titre porte hypothèque, 
sans allécuer qu'il ait été enregistré. Ce n’est pas là, à 
mon avis, matière au déclinatoire. Si l'enregistrement est 
nécessaire et que la couronne ne l’a pas allégué, c’est la 
matière à demurrer. 

La défense cite trois décisions— Shaw & Couture,31 Jurist, 
p. 12; McCready & Préfontaine, 18 R. L. 118; Fraser & 
Guroy, 19 R. L. 80—déterminant que c'est au demandeur 
qui poursuit devant le tribunal du lieu où il prétend que 
son droit a pris naissance à prouver, sur exception décli- 
natoire, que son droit d'action a pris naissance devant le 
tribunal où il poursuit. 

Dans ces trois causes le défendeur avait été soustrait de 
la juridiction de son domicile et assigné contrairement 
aux dispositions de l’art. 34 C. P. C. Les cours ont jugé 
avec raison que les demandeurs devaient faire preuve des 
allégations qu'ils avaient faites pour changer le lieu de la 
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juridiction. Comme on:le voit, ces décisions n’ont aucune 17. 


analogie avec la cause actuelle. Regine 
La motion est renvoyée. Côté. 
Chs. DeGuise, procureur du demandeur. LaRue, J. 
Taschereau, Lavery & Rivard, procureurs du défendeur. 
(CHS. L.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 30 December, 1896. 
Coram LYNcH, J. 


LEGAULT v. LA CORPORATION DE LA VILLE DE 
LA COTE ST. PAUL. 


Municipal corporation—Accident caused by object lying on the 
road— Responsibility. 


While the plaintiff was driving with his wife on a road within the muni- 
cipality defendant, his horse took fright at a small tree lying on one 
side of the road, and the occupants of the vehicle were both thrown 
out and injured. The tree had dropped from a waggon on the 
previous day. There was no evidence that the defendant had know- 
ledge prior to the accident that the tree was on the road. 

Herp :—The defendant under the circumstances was not chargeable with 
fault or negligence, so as to make it responsible for the accident. 


J UDGMENT :— 


“Seeing that plaintiff alleges that on the 28rd of 
December, 1894, one of the public streets of defendant 
corporation was obstructed by the trunk of a tree; that 
while riding along said street with his wife on that day, 
the horse which was drawing them became frightened at 
said tree and overturned the carriage; that plaintiff’s 
arm was broken and his wife injured ; that said accident 
is imputable to defendant corporation, which had by 
gross negligence allowed said tree to obstruct the street 
for some days, and that the damages suffered by plaintiff 
amount to $200 which he has a right to recover from 
defendant corporation ; 

‘Seeing the plea of defendant corporation, by which 
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all the allegations of plaintiff’s declaration are denied 
generally, and by which it is specially alleged that the 
street on which the said accident happened does not 
belong to it, and that the accident was not due to any 
negligence on its part ; 

“Considering that it does not clearly appear from the 
evidence that the street where the said accident occurred 


-was under the control of, and belonged to, the corpor- 


ation defendant ; 

“ Considering that it appears from the evidence that 
the tree in question was a small one, which had not 
been left on the street by the corporation or any of its 
employees, but had dropped from a carriage passing over 
the street on to the highway between the ditch and the 
travelled part of the road, and that it was not particularly 
noticeable ; 

“ Considering that it is established that the said tree 
was first remarked on said street about three o’clock on 
Saturday afternoon, the 22nd of December, and that the 
said accident happened on the following day, Sunday, 
about eleven o'clock a. m. ; 

“Considering that plaintiff has not shown that defend- 
ant corporation, or any of its officers or employees, had 
notice or was aware of the presence of the tree on the 
street prior to the accident ; and considering that from all 
the facts and circumstances, it would be unreasonable to 
infer any such knowledge on the part of defendant, its 
officers or employees ; 

“Considering that plaintiff has failed to show any 
negligence on the part of defendant corporation, with 
reference to the tree being on the street at the time of 
said accident, or any liability for the results of said 
accident ; 

“ Considering that plaintiff has failed to establish the 
essential allegations of his declaration ; 

“ Doth dismiss plaintiff’s action with costs.” 

C. Piché, for plaintiff. 

Fortin & Laurendeau, for defendant. 

(J. K.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
KAMOURASKA, 14 avril 1896. 


Présent : C1MON, J. 


THE RIGHT HON. BARON HATHERTON er at. 
v. THE TEMISCOUATA RAILWAY CO. 


Compagnie de chemin de fer—51-52 Vict. (C.) ch. T1—Acte de 
fidéicommis— Fidéicommissaires pour porteurs de débentures 
—Obligation de la compagnie de payer les profits nets 
annuels—Déficits des années antérieures—Droit d'action 
des fidéicommissaires en leurs noms éstelle qualité Ce droit 
est-il soumis à l'autorisation préalable des porteurs des dé- 
bentures ? 


La compagnie défenderesse, pour la protection des porteurs de ses dében- 
tures, a cécé son chemin à des fidéicommissaires (trustees) choisis par 
eux, mais elle en a l’administration et le fait fonctionner pour son 
profit, tant qu’elle paiera fidèlement les intérêts des débentures et 
remplira les autres obligations qu’elle a assumées'dans l’acte de fidéi- 
commis. Le gouvernement de Québec paie cet intérét pendant les 
premiers d'x ans. Parmi les obligations de la compagnie est celle de 

. payer aux fidéicommissaires, chaque année, une certaine proportion 
de ses profits nets et de placer une autre proportion de ces profits 
aux noms et de la maniére désignée par ces fidéicommissaires, 
afin, dans l’un ou l’autre cas, de former un fonds pour ren- 
contrer l'intérêt après ces dix ans. La compagnie s’est obligée de 
payer une certaine somme annuelle aux fidéicommissaires comme 
salaire. Les fidéicommissaires sont investis des titres, droits et pri- 
viléges stipulés en faveur des porteurs de débentures, et, entr’autres, 
si la compagnie fait défaut de remplir quelques-unes de ses obliga. 
tions, ils peuvent s'emparer du chemin et l’exploiter eux-mêmes et 
aussi poursuivre la compagnie, et ce cumulativement ou séparément. 
Un cinquième en valeur des porteurs de débentures, en leur avançant 
les frais, peuvent obliger les fidéicommissaires à prendre une action. 

JtGE:—1l. Que les fidéicommissaires, en leurs propres noms et èstelle 
qualité, peuvent prendre une seule action réclamant de la défende- 
resse, (a) leur salaire, (b) la proportion des profits nets annuels, et (c) 
pour forcer la défenderesse à placer telle autre proportion. 

2. Qu'ils pouvaient prendre cette action sans l'autorisation préala- 
ble des porteurs de débentures. La défenderesse ne peut se plaindre 
du défaut de cette autorisation. 
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3. Que la défenderesse ne peut retirer les profits nets d’une année 
pour payer Je déficit de l’année antérieure, même si ce déficit est 
causé par des améliorations nécessaires au chemin de fer. 

4. Que la défenderesse, en payant ces améliorations, a payé sa pro- 
pre dette et éteint le privilége que pouvait avoir celui qui a fait ces 
améliorations, et elle n’a pu avoir subrogation à ce privilége contre 
les porteurs de débentures. 


Cimon, J.:— 


L’action réclame $17,942.18. 

La compagnie défenderesse est propriétaire d'un chemin 
de fer depuis la Rivière-du-Loup jusqu'à Edmunton, dans 
le Nouveau-Brunswick, avec un embranchement qui va 
d’Edmunton jusqu'à Connors, sur la rivière St-Jean. 

La partie du chemin de la Rivière-du-Loup à Edmunton 
forme la ligne ou le tronc principal, et l’°embranchement 
est connu sous le nom d’embranchement St-Francois (St. 
Francis branch).— Vide 51-52 Vict. (C.) ch. 71. 

La compagnie défenderesse a terminé la ligne principale 
en 1888; puis elle a construit l’embranchement St-Fran- 
cois en 1890. 

La loi autorisait la défenderesse, pour l’aider à se pro- 
curer les fonds dont elle avait besoin, à émettre des dében- 
tures (bonds) pour un montant total n ‘excédant pas $20,000, 
par mille du chemin de fer. 

La compagnie défenderesse a, d’ abord. pour la ligne 
principale, qui a 81 milles, émis, en 1888, ses débentures 
(bonds) au montant de £324,000. stg. Puis elle les a né- 
gociées. Et, pour en garantir le paiement, et pour la pro- 
tection des porteurs de ces débentures, on a nommé des 
fidéicommissaires (trustees) qui, au besoin, pouvaient 
prendre possession du chemin de fer, l’exploiter, et dont 
les pouvoirs, les fonctions et les devoirs sont définis dans 
un acte (trust deed) du 3 août 1888. Cet acte est l'exhibit 

o 2 des demandeurs. 

Plus tard, en 1890, la compagnie défenderesse a fait la 
même chose pour l’embranchement St-Francois. Elle a 
émis et négocié, de la même manière, des débentures au 
montant de £140,000. stg. ; et, comme dans le premier cas, 
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on a nommé des fidéicommissaires ({ruslees) par acte (trust 
deed) du 3 juillet 1890. Exhibit no 3 des demandeurs. 

Les demandeurs sont ces fidéicommissaires (érustees) 
nommés par ces deux actes, et c'est en cette qualité qu'ils 
poursuivent la défenderesse. 

Tous ces faits, notamment, les deux actes (trust deeds) 
ci-dessus, l’approbation par la défenderesse de ces deux 
actes, l'émission et la négociation des débentures, et la 
qualité des demandeurs, sont admis par la défenderesse 
dans son plaidoyer et ses réponses aux articulations de 
faits des demandeurs. 

Ces fidéicommissaires sont investis des titres à fous les 
droits, priviléges et créances stipulés aux dits actes (trust 
deeds) en faveur des porteurs de débentures; et ils ont, 
notamment, le devoir d'agir en leurs noms, ès-qualités, 
pour instituer en justice les actions requises pour la bonne 
exécution de leur fidéicommis, et pour forcer la défende- 
resse d'accomplir les obligations qu'elle a assumées dans 
ces deux actes. 16 Q.L.R. 37, Porteous et al. & Reynard.— 
D'ailleurs, la défenderesse ne conteste pas ce point. 

Les demandeurs réclament, d'abord, une somme de 
$7,660, balance (à la date de l’action) qui leur serait due 
pour salaire, comme tels fidéicommissaires, en vertu de la 
clause 12 de chacun de ces actes (/rust deeds). 

La défenderesse a confessé jugement pour ce montant, 
avec intérêt et dépens. 

Mais les demandeurs réclament, en outre, en leur qua- 
lité de tels fidéicommissaires : lo. En vertu de la clause 
18 de l'acte du 3 août 1888, la somme de $9,412, étant les 
profits nets gagnés par la défenderesse sur sa ligne princi- 
pale pour l’année expirée le ler juillet 1893. 20. En ver- 
tu de la clause 18 de l’acte du 3 juillet 1890, la somme de 
$870.13, représentant 33 par 100 sur la somme de $2,871.41 
de profits nets gagnés sur l’embranchement St-Francois 
pour l’année expirée le ler juillet 1898. 

Pour bien comprendre cette clause 18 de chacun de ces 
actes, il faut dire que le gouvernement de Québec, en 
considération d’une somme d'argent qui avait été déposée 
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dans son trésor, s'était engagé de payer aux porteurs de 
ces débentures l'intérêt des dix premières années, “‘ in ez- 
“ oneration of the tolls and revenues of the company during 
that period.” 

Voici cette clause 18 de l’acte du 3 août 1888 : 

‘18. And the company, for themselves and their assigns, 
“hereby covenant and agree to and with the said trustees 
“ and their successors in the trust created by these pre- 
“ sents, that the company will,on the 1st day of October, 1889, 
“ and on the succeeding Ist of October tn every subsequent 
‘ year, until the maturity and payment of every of the said 
‘ bonds, pay to the trustees, for the purposes of the sink- 
“ing fund hereinafter mentioned, 67 per 100 of the net 
‘‘ earnings of the said railway for the year ending the Ist 
“ day of July immediately preceding each such 1st day of October, 
“ after the payment of the working expenses thereof, 
“including in the term working expenses in the case of 
“ every year subsequent to that ending on the first day of 
“ July, 1898—(l’expiration des dix ans pendant lesquels 
“Je gouvernement de Québec paie ]’intérét)—the payment 
‘‘ of the interest for each year on such of the said bonds 
‘“ as are from time to time issued and outstanding. Pro- 
“ vided always that if such 67 per 100 of the net earnings 
‘\ in any year 8O paid over to the trustees as aforesaid does 
‘not amount to the sum of £10,000 stg., then all the net 
‘ earnings of the said year shall be paid to the said trustees 
‘ for the purposes of the said sinking fund........... And it 
‘‘is hereby declared that the trustees shall stand possessed 
‘of the said annual sums hereinbefore covenanted to be paid 
‘* to them for the purposes of the said sinking fund......... Upon 
“trust to accumulate the same as a sinking fund by in- 
“ vesting the same and the resulting income thereof by 
“ way of compound interest.”......... 

La clause 18 de l’acte du 3 juillet 1890 se lit comme 
suit : 

“ 18. The company, for themselves and their assigns, 
“hereby further covenant and agree with the said trustees 
“ in manner aforesaid that the company will in every year 
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*‘ of the first ten years from the 1st day of March, 1890, 
“* (for and during which said term of 10 years the interest 
“on the said bonds is guaranteed and assumed by the 
“ government of the Province of Quebec as aforesaid) 
“ faithfully use and apply 33 p. 100 of the net earnings, 
“rental or revenue as aforesaid derived from the said 
“ extension ...... and remaining after the payment of 
“ working and other prior expenses towards the formation 
“of a fund for securing the regular payment of the interest 
“ on the said bonds after the expiration of the said period 
“of ten years, and that the said net earnings, rental or 
“ revenue shall be ascertained to the satisfaction of the 
“trustees and invested in such names as the trustees may 
‘‘ approve upon any investment and securities by English 
“‘ law or by the law of the Dominion of Canada......... and 
“accumulated by way of compound interest accord- 
“ingly.” ......... 

La défenderesse a plusieurs plaidoyers. 

ler plaidoyer. 

La défenderesse dit, d'abord, que les demandeurs ne 
sont autorisés à prendre une pareille action que s'ils y sont, 
au préalable, requis par au moins un cinquième en valeur 
des porteurs des débentures. Et elle dit que les porteurs 
des débentures n'ont jamais autorisé cette action. Pour- 
quoi elle conclut à ce que l’action soit déboutée quant à 
présent. 

A l'appui de ce premier plaidoyer, la défenderesse invo- 
que la clause 6 de chacun de ces actes de fidéicommis 

Pour mieux comprendre cette clause, il faut se rappeler 
que la défenderesse, pour garantir le paiement des dében- 
tures, a cédé tout son chemin de fer aux fidéicommissaires 
(les demandeurs) ; mais elle s'en est, néanmoins, réservé 
l'administration et elle le fait fonctionner pour elle, tant 
qu'elle paiera fidèlement les intérêts sur les débentures et 
remplira ses autres obligations; toutefois, si elle fait 
défaut de payer ces intérêts ou de remplir quelqu'une des 
autres obligations, les fidéicommissaires peuvent de suite 
s’emparer du chemin, l’exploiter eux-mêmes, et, même, ils 
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peuvent le vendre,—le tout afin de rencontrer le paiement 
des débentures. 

Voici les termes de cette clause 6: 

“ 6. It shall be the duty of the trustees to exercise the 
‘“ power of entry hereby granted or the power of sale here- 
“ by granted, or both, or to proceed by suit or suits in equity 
‘ or at law to enforce the rights of the bondholders in the several 
‘ cases of default herein specified on the part of their company 
‘‘ or their assigns in the manner and subject to the quali- 
‘ fications herein expressed upon requisition of bondholders 
‘as herein prescribed as follows :—(1) J case default shall 
‘ be made in the payment of interest to accrue on any of the said 
“ Bbonds.....:...and such default shall continue as aforesaid 
“ for a period of twelve months, then and in every such 
“ case, upon a requisition in writing signed by the holder or 
“ holders of said bonds to an aggregate amount of not less than 
one-fifth of the amount of said bonds then outstanding and 
“ adequate and proper indemnification of the trustees against 
“ the costs, expenses and liabilities to be by them incurred, il 
shall be the duty of the trustees to proceed tu enforce the rights 
“ of the bondholders under these presents, by such proceedings 
“ authorized by these presents or by law as they shall be 
“ in such requisition directed to take by said proportion 
“ of bondholders, or if such requisition contains no such 
“ directions, then by entry sale or suit or suits in equity or at 
“ law as they being advised by counsel learned in the law shall 
“deem most expedient for the interest of the holders 
‘ of the said bonds, the rights of entry and sale herein- 
“ before granted being intended as cumulative remedtes 
“ additional to all other remedies allowed by law for the execu- 
“ tion and enforcement of the trusts hereof. Provided, never- 
“ theless, that it shall be lawful for a majority in interest 
“ of the holders of said bonds......... to direct the trustees to 
“ watve such default...... 

“ (11). If the company shall make default or breach in the 
“ performance or observance of any other condition, obliga- 
“ tion or requirement by the said bonds or by this present deed 
“ imposed upon them, then and in such case the trustees 
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“ shall upon a requisition in manner aforesaid of not less 
‘“ than one-fifth in interest of the bondholders for the time 
“ being and upon adequate and proper indemnification of 
“ the trustees against the costs, expenses and liabilities to 
“be by them incurred, proceed to enforce the rights of the 
“ bondholders under these presents in the manner by the 
“ first clause of this article provided, subject toa power in 
“ such majority at any time to direct in manner aforesaid 
“ the trustees to waive such default or breach”’...... 

Voici le raisonnement de la défenderesse : ‘“ Les deman- 
‘ deurs ne sont que les agents et procureurs des porteurs 
“ de débentures, et l’on comprend qu'avant d’entreprendre 
“ aucune procédure qui peut entraîner des frais considé- 
“ rables pour les porteurs de débentures ; avant d’intenter 
“ des procès qui peuvent mettre leurs droits en péril, les 
‘ porteurs de débentures doivent être consultés, car ce sont 
‘ eux qui doivent payer les frais, et ce sont eux qui à la 
‘ fin souffriraient, s’il en résultait une perte. Or, dans le 
‘ cas actuel, les demandeurs en cette cause ont pris l’action 
“ de leur chef, sans consulter les porteurs de débentures, 
“ sans avoir l'autorisation mentionnée dans leur acte ; leur 
‘ action est donc mal fondée.” 

Les demandeurs répondent à cela : 

‘‘ The most cursory examination of clause six of the in- 
‘‘ denture makes it quite clear that it merely affords a 
‘“ means to the bondholders of forcing the plaintiffs to 
‘“ take action in certain circumstances. These circum- 
‘“ stances do not exist in the present case. Even, if they 
“ did, the plaintiffs could still sue, if they wished to do so, 
“ without waiting for the requisition of the bondholders. 


“The two indentures, in clause 18, set forth an agree- | 


‘“ ment between defendants and plaintiffs concerning the 
“ formation of a sinking fund. 

* The plaintiffs allege that this contract has not been 
“ performed, and they seek the assistance of justice to en- 
“ force it. There is nothing in the agreement or the law 
“ which deprives them of this right.” 

Je crois que le raisonnement des demandeurs est correct. 
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Celui de la défenderesse est défectueux, car il ne s’atta- 
que pas au droit ou à l’autorité des demandeurs de pour- 
suivre ; mais il invoque seulement les inconvénients ou 
les frais que pourraient éprouver les porteurs de débentu- 
res, et l’intérêt qu'ils ont, en conséquence, d’être appelés 
à ordonner ces poursuites. 

Je ne crois pas que les parties avaient en vue une pour- 
suite comme celle-ci, quand elles ont convenu cette 
clause 6. La première partie de cette clause ne prévoit 
que le cas où la défenderesse ferait défaut de payer l'inté- 
rét sur les débentures; et elle ne peut s'appliquer à la 
présente action. Mais la seconde partie de la clause parait 
générale et pouvait s'appliquer à la présente action. 

La clause 18 des deux actes de fidéicommis contient un 
contrat ENTRE les demandeurs et la défenderesse. Dans l'acte 
du 8 août 1888, la défenderesse s’oblige de payer aux deman- 
deurs ce revenu net annuel : “covenant and agree to und 
“ apith the said trustees” ; et plus loin: “the trustees shall 
“ stand possessed of the said annual sums hereinbefore 
“ covenanted to be paid to them.” Ces fidéicommissaires 
sont obligés de placer ces argents, et, ensuite, d’en disposer 
de la manière indiquée dans l'acte. 

Et dans l'acte de fidéicommis du 3 juillet 1890, la défen- 
deresse s’engage et s’oblige envers les demandeurs, “ cov- 
“enant and agree with the said trustees,” de placer 38 
par 100 des profits nets annuels, pour ce fonds particulier, 
“ in such names as the trustees may approve.” 

Il est évident que c’est aux fidéicommissaires—les de- 
mandeurs—de. voir à l'exécution de cette clause 18: dans 
le premier cas, de percevoir ce revenu net annuel ; et, dans 
le second cas, de forcer la défenderesse a placer 38 par 100 
de profits nets annuels. 

En effet, c'est une convention entre les demandeurs et 
la défenderesse. 

Il est certain que si les autres clauses n’enlévent pas 
aux demandeurs ce droit de prendre la présente action, ou 
si elles ne le restreignent pas, ou si elles ne le soumettent 
pas à la condition préalable d'en être requis par les porteurs 
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de débentures, cette clause 18 les autoriserait à intenter la 
présente action. 

Or la clause 6 leur enlève-t-elle ce pouvoir de poursui- 
vre l’exécution de la clause 18, sans en être au préalable 
requis par les porteurs de débentures ?—Je ne le crois pas. 

Cette clause 6 est plutôt pour la protection des fidéi- 
commissaires, à savoir qu'ils ne seront pas responsables 
s'ils ne poursuivent pas, à moins d’en être requis par un 
cinquième en valeur des porteurs de débentures, qui doi- 
vent leur fournir, en même temps, les fonds nécessaires 
pour le procès. Dans un pareil cas, “it shall be the duty,” 
—les fidéicommissaires seront obligés de poursuivre, a 
moins d'en être exemptés ou qu'il ne leur en soit ordonné 
autrement par la majorité en valeur des porteurs de 
débentures. 

Si, dans ce cas particulier où ils en sont requis, les de- 
mandeurs sont tenus (i shall be their duty) de poursuivre, 

-—cela ne les empêche pas de pouvoir, de leur propre 
autorité, d’après leur discrétion, et sur leur propre respon- 
sabilité, et sans réquisition préalable, intenter la présente 
action. 

Tl n’y a que la majorité en valeur des porteurs de dében- 
tures qui pourrait arrêter la présente action ; et cette ma- 
jorité ne paraît pas s’y opposer, ni s'en plaindre. 

Je ne crois pas le premier plaidoyer fondé. 

2e plaidoyer. 

La défenderesse admet qu’il y a eu des profits au mon- 
tant de $9,412.07 pour l’année expirée le 30 juin 1898. 
Elle admet aussi un profit net de $39.27 pour l’année ex- 
pirée le 30 juin 1892. 

Mais elle plaide qu'elle a été en déficit dans chacune 
des trois années précédentes, comme suit: pour l’année 
1889,—$13,826.73; pour l’année 1890,—$7,612.38; pour 
l’année 1891,—$13,238.18. Total du déficit pour ces trois 
années : $34,677.29. 

Et la défenderesse dit que le surplus des années 1892 et 
1898 doit aller au paiement des déficits précédents ; en un 
mot, elle prétend que les cinq années de 1889 à 1893 doi- 


490 RAPPORTS J UDICIAIRES DE QUEBEC. 


vent être prises ensemble ; et, étant prises ensemble, i] n’y 
a pas de revenu net, mais un déficit. 

Voici l'argument de la défenderesse : 

“ Strictly speaking, up to the present time there have 
“ been no net profits, but a clear loss. To take any other 
“ view of the contract than that these net profits aïe to be 
“taken on some average calculation of the receipts and 
“ expenditure would be to suppose that the parties, when 
“ they entered into the arrangement contained in the con- 
“ tract, provided for something impossible, and to give 
“any other interpretation is to suppose an absurdity. 
“ Where could it be intended that the net profits to 
“ be invested were to come from when there was an abso- 
“ lute loss ? The only possible explanation of the inten- 
“tion of the parties was that the loss was to be made 
“up out of the years when there was a profit.” 

De leur côté, les demandeurs disent: 

“It is clearly not in the interest of plaintiffs or those 
“ whom they represent that debts alleged to take prior- 
“ity over theirs should accumulate by tens of thousands 
“of dollars. Such a course would very soon indeed 
“render the security of the bondholders worthless. It 
“ would certainly be far better that the company should 
‘ go into insolvency and have its property sold......... 

“It is clear therefore that the defendants are liable to 
“ plaintiffs for the amount of the surplus earnings of the 
‘“ railway in any one year. Any other interpretation of 
‘“ these agreements is impossible, and it is absurd to sup- 
‘“ pose that any one would have entered into an agreement 
“ which would bear the interpretation put upon these by 
“defendants. The language of the agreement shows 
“ clearly that each year must and was intended to be 
“ taken separately.” 

Toute la question en est une d’interprétation. 

I] me semble que l'interprétation des demandeurs est 
plus raisonnable, et elle est, de plus, en accord avec la 
lettre du contrat. 

En effet, quant au premier acte de fidéicommis, il y est 
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dit que la défenderesse paiera le ler octobre 1889 et le ler 
octobre de chaque année subséquente, “that the company 
“ will on the Ist day of October 1889 and on the succeed- 
‘ ing 1st October in every subsequent year........ 67 per cent. 
‘ of the net earnings of the said railway for the year end- 
“ing on the Ist day of July immediately preceding such 
‘ first day of October.” Plus loin: “ Provided always 
‘“ that if such 67 per cent. of the net earnings in any year 


ee does not amount to the sum of £10,000. stg., then 


‘ all the net earnings of the said year shall be paid. 

Et, dans le second acte de fidéicommis, il y est dit : 
‘the company will in every year.” 

S'il y avait eu un profit net dès la prémiére année, savoir, 
le 30 juin 1889, la défenderesse aurait été tenue de le payer 
aux demandeurs le ler octobre 1889. Et si, l’année sui- 
vante, il y avait eu déficit, évidemment la défenderesse 
n’aurait puse faire remettre par les demandeurs les profits 
nets de l’année précédente. 

Cela montre que chaque année est prise séparément ; 
car, autrement, la défenderesse pourrait, chaque année, 
s’exempter de payer ses profits, en disant qu'elle les garde 
en cas de déficit dans les années futures. 

Si les trois premières années, au lieu d’un déficit, avaient 
donné un surplus, évidemment la défenderesse aurait été 
tenue de remettre ce surplus aux demandeurs le 1er octo- 
bre de chacune de ces trois années. Et supposons que les 
trois années subséquentes eussent donné un déficit, alors, 
i] faudrait bien que la défenderesse trouve moyen de com- 
bler ce déficit, sans les profits payés antérieurement aux 
demandeurs. 

Il était du devoir de la défenderesse de pourvoir au dé- 
ficit annuel, et de ne pas engager pour le combler, au 
détriment des demandeurs, les profits des années à venir. 

Les demandeurs et les porteurs de débentures avaient 
et ont le droit de compter que la défenderesse soldera cha- 
que année ses déficits, sans escompter ses revenus à venir. 

Si, au lieu d’être obligée de former ce fonds de réserve 
qu'à même les revenus annuels nets, le contrat eût obligé 
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la défenderesse de. payer, le ler octobre de chaque année, 
aux demandeurs, pour cette réserve, une somme détermi- 
née, indépendamment des revenus, ou déficits, il faudrait 
bien que la défenderesse, qu’elle ait des déficits ou des 
profits nets, trouve cette somme annuelle pour la payer 
aux demandeurs. 

Je crois donc que la défenderesse est tenue de payer le 
profit net de l’année 1898, sans égard aux déficits anté- 
rieurs. 

3e plaidoyer. 

La défenderesse dit que les déficits des années anté- 
rieures ont été comblés par des emprunts qu'elle a faits de 
McDonald & Boswell; que ces déficits se composent de 
dépenses absolument nécessaires au maintien du chemin 
de fer et dans l'intérêt des porteurs de débentures; que 
McDonald & Boswell, par là même, ont sur ce chemin de 
fer un privilège préférable à celui des porteurs de dében- 
tures ; que la défenderesse a employé les profits nets des 
années 1892 et 1898 à rembourser, pour autant, McDonald 
& Boswell, et, en faisant cela, elle a fait l'affaire des por- 
teurs de débentures. 

Or, il est facile de répondre à ce troisième plai- 
doyer. 

La défenderesse ne peut invoquer les priviléges de 
McDonald & Boswell. a 

Leur créance privilégiée—si elle l'était—était la dette 
de la défenderesse ; en la payant, la défenderesse éteignait 
le privilége comme la dette. Il n’y a pas eu de subroga- 
tion, car la défenderesse payait sa propre dette, à laquelle 
elle était seule tenue. (Cela n’a pu nuire aux demandeurs 
ou leur enlever leur recours contre la défenderesse. 

D'ailleurs, les demandeurs ne réclament pas de privilé- 
ges pour leur créance. 

Ils ne font que réclamer une somme d'argent que la dé- 
fenderesse leur doit. 

Je crois l’action bien fondée. 

Elle ne réclame que les profits nets de l’année 1898. Or, 
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la somme de $9,412.07 représente les profits nets de la 
ligne principale et de l’embranchement. 

Le profit net de la ligne principale est de $6,540.61; les 
demandeurs ont droit de l'avoir. 

Le profit net de l’embranchement St-Francois est de 
$2,871.46 ; et les demandeurs ont droit d’exiger que 88 par 
100 de ces profits soient placés, tel que voulu par l’acte de 
fidéicommis. 

En conséquence, la cour “condamne la défenderesse, 
‘lo. à payer aux demandeurs la somme de $7,660, avec 
“ intérêt du 17-octobre 1894, étant pour le salaire qui leur 
“ était dû à l’époque de l’action et qu'ils avaient alors droit 
“ de réclamer ; 20. à payer aux demandeurs ès qualités la 
“ somme de $6,540.61, étant le profit net fait pendant l'an- 
‘ née expirée le 30 juin 1893 sur la ligne principale de la 
“ défenderesse, à savoir, le chemin de fer mentionné en le 
“dit acte de fidéicommis du 3 aout 1888, pour la dite 
‘ somme être (avec les intérêts sur icelle que la défende- 
‘‘ resse est ci-dessus condamnée à payer) par les deman- 
“ deurs ès qualités placée et employée aux fins et de la 
“ manière déterminées en la clause 18 de cet acte de fidéi- 
“commis; et condamne de plus la défenderesse à payer 
‘ aux demandeurs ès qualités l'intérêt sur la dite somme 
‘“ de $6,540.61 à compter du 17 octobre 1894; 30. et ordon- 
“ne à la défenderesse, sous huit jours, pour les fins men- 
“ tionnés en la clause 18 de l’acte de fidéicommis du 3 
“* juillet 1890, de placer aux noms des demandeurs és qua- 
* lités la somme de $870.13, pour les 83 par 100 des pro- 
* fits nets de l’année expirée le 30 juin 1893 sur le chemin 
‘“ de fer mentionné en le dit acte de fidéicommis du 3 
‘* juillet 1890, savoir, l’'embranchement St-Francois, avec 
“ intérêt sur la dite somme depuis le 17 octobre 1894; et, 
‘° à défaut par la défenderesse de faire le dit placement 
‘# dans ce délai et le dit délai expiré, condamne la défen- 
‘ deresse à payer aux demandeurs ès qualités la dite som- 
‘“ me de $870.18 avec intérêt du 17 octobre 1894, pour les 
‘* dits demandeurs ès qualités placer et employer la dite 
‘* somme et l'intérêt en la manière et pour les fins men- 
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“ tionnées en la clause 18 du dit acte de fidéicommis du 
“ 8 juillet 1890; et 40. condamne la défenderesse à payer 
“ les dépens de l’action.” ! 
C. A. Geoffrion, C. R., pour les demandeurs. 
Pouliot & Pouliot, pour la défenderesse. 
G. Irvine, C. R., conseil. 
(CHS. L.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 20 December, 1897. 
Coram ARCHIBALD, J. 
FILION ès qua. v. DAWES ET AL. 
Action for personal injuries— Medical examination of person 
injured. 


He tp :—In an action by the tutor to a minor, for injuries sustained by 
the minor while in the employ of the defendants, where it is 
alleged that the brain of the minor has been affected by the accident, 
the Court may order the tutor and the minor to permit an examina- 
tion to be made by physicians into the mental and physical condition 
of the minor, subject to such conditions as the Court deems proper. 


JUDGMENT :— 
“The Court having heard the parties by their counsel 


| upon the defendants’ motion ; 


“Seeing that the present action is brought by the 
plaintiff in his quality of tutor to his minor daughter 
Marie Améline Filion, to recover the sum of $2,004, for 
damages claimed to have been suffered by said minor 
while in the employ of defendants, and that as the result 
of such accident and of an operation, plaintiff alleges, the 
brain of the minor has been affected, and that defen- 
dants have no means of verifying the said allegations as 
to the mental and physical condition of said minor or 
of making evidence in regard thereto, unless the said 


' Ce jugement a été confirmé à Québec, par la cour de révision, le 30 
septembre 1896, Sir L. N. Casault, juge en chef, Caron et Andrews, JJ. 
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minor and the said plaintiff are ordered to permit a 
medical examination of the minor ; 

‘ Doth grant said motion and order the said plaintiff 
and his minor daughter to permit an examination to be 
made into the mental and physical condition of the 
said minor by two duly qualified physicians, to wit, 
Frederick G. Finley, and G. Villeneuve, and such examin- 
ation is ordered under the condition, that Drs. Fafard and 
Campeau will be notified and have the right to be 
present at such examination, costs to follow suit.” 

St. Pierre, Pélisster & Wilson, for plaintiff. 


McGibbon, Casgrain, Ryan & Mitchell, for defendants. 
(J. K.) 


COUR SUPERIEURE. 
MONTMAGNY, 31 décembre 1897. 
Coram PELLETIER, J. 
BERNATCHEZ v. VEZINA. 
Pratique—Action pénale— Tarif. 


Jrct: 1. Une action pénale au montant de $200, avec conclusion à l’em- 
prisonnement, doit étre considérée comme de la seconde classe de 
la cour supérieure ; | 

2. Dans l'espèce le défendeur après avoir plaidé à la forme plaida 
au mérite sur requisition à cet effet, en produisant une défense en 
droit et une défense en fait; la cause ayant été inscrite le même jour 
sur l’exception à la forme et sur la défense en droit, fut renvoyée pour 
défaut de forme, sans adjudication sur les autres plaidoyers. Dans 
ce cas c’est l’item 10 et non l’item 8 du tarif qui doit s’appliquer dans 
la taxation des frais ; 

8. L’honoraire de l’audition au mérite prévu par l’item 36 du tarif 
devra être accordé parce que la cause avait aussi été plaidée sur la 
défense en droit ; 

4. Dans l'espèce le protonotaire avait le droit de charger l’honoraire 
qui lui est accordé pour toute copie de document, sur la production 
au dossier d’une copie du cautionnement fourni par le demandeur 
pour aller en appel. 


A. J. Bender, C.R., procureur du demandeur. 


P. A. Choquette, procureur du défendeur. 
_ (CHS. L.) 
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COUR SUPERIEURE. 
MONTREAL, 9 juillet 1897. 
Présent: DE LORIMIER, J. 
GALIVAN v. MACDONALD. 
Action en déclaration de paternité— Pension alimentatre— Appel. 


Le défendeur, sur une action en déclaration de paternité, avait été déclaré 
le père de l’enfant de la demanderesse, et avait été condamné à payer 
une pension alimentaire en faveur de cet enfant, Le défendeur 
ayant interjeté appel de ce jugement, la demanderesse demanda 
qu’il fût condamné à payer cette pension jusqu’à ce que les procé- 
dures en appel fussent terminées. 

Jucé : Que le défendeur ayant porté la cause en appel, il n’y avait pas de 
jugement final établissant qu'il était le père de l’enfant en question, 
et que, partant, il ne pouvait, jusqu'à ce que la filiation fût constatée 
d’une manière finale, étre recherché pour cette pension alimentaire. 


JUGEMENT :— 


‘La cour, parties ouies sur la requête de la demande- 
resse pour obtenir une pension alimentaire de $6 par 
mois, du ler juin dernier, date du jugement de première 
instance, accordant à la dite requérante la dite pension 
alimentaire en faveur de l’enfant mineur du défendeur, 
jusqu’à ce que les procédures en appel du dit jugement 
soient terminées, et après avoir examiné la procédure et 
délibéré : 

‘“ Considérant que le jugement de la cour de première 
instance a été porté en appel, et que partant il n’y a pas 
de jugement final établissant que le défendeur est le père 
de l’enfant en question en cette cause ; 

“ Considérant que jusqu’à ce que la filiation soit con- 
statée d'une manière finale, le défendeur ne peut être 
recherché pour la pension alimentaire du dit enfant ; 

“ Considérant que la dite requête est mal fondée, ren- 
voie la dite requête avec dépens.” 

Johnson, Hall & Donohue, avocats de la demanderesse. 

Saint Pierre, Pélissier & Wilson, avocats du défendeur. 

(P. B. M.) 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 7 December, 1896. 
Coram DOHERTY, J. 
POITRAS v. DAME M. M. J. BROWN et vir. 


Husband and wife—Joint and several promissory note—Art. 
1801 C. C. 


Han :— Where husband and wife make their promissory note, binding - 
themselves jointly and severally to pay the amount thereof, the 
wife, though separated as to property from her husband, is liable on 
the note where it is alleged and proved that it was made for her 
personal debt, the mere fact that her husband became jointly and 
severally liable with her not baving the effect of making the note 
void as against her. 


JUDGMENT :— 


“Whereas plaintiff sues for the recovery of $736.10, 
amount in capital and interest due on a promissory note 
made by female defendant and the male defendant, her 
husband, from whom she is separate as to property, jointly 
and severally, dated on the 8rd April, 1894, and payable 
six months after date, to the order of one Orr, and by him 
endorsed to plaintiff, which note plaintiff alleges was so 
made by defendants for a debt of said female defendant ; 

“Whereas defendants plead: 10. denying generally 
plaintiff’s allegations, and specially that the note sued on 
was given for a debt of female defendant, or that said 
female defendant, being separate as to property from her 
husband, could bind herself jointly and severally with 
him, as the note sued on purports to do; 20. A plea 
denying plaintiff’s allegations generally, that they ever 
signed any note such as alleged, for a debt of female 
defendant or otherwise ; that the document produced 
with plaintiff’s action is not a note, but a piece of waste 
paper bearing neither defendants’ signature nor the 
endorsement of Orr above mentioned, and alleging that 
even were any such note ever signed by them, it was 

Vol. XII, C. 8. 32 


Poitras 
Y. 
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merely for the accommodation of said Orr, who was then 
and is insolvent, and if plaintiff ever acquired any such 
note from said Orr, it was long after maturity of the note, 
and without consideration, and that he is a mere préte- 
nom of said Orr; that in any event plaintiff, not having 
produced the note sued on, cannot have judgment until 
he give security to defendants that they will not be 
troubled by others, by reason thereof; and 30. a general 
denial ; 

“Whereas judgment has been already rendered herein 
in so far as the male defendant is concerned, condemning 
him to pav the amount sued for, and there remains in 
consequence but to adjudicate upon the issue between 
plaintiff and female defendant ; 

‘ Considering that plaintiff has proved and that it was 
admitted by defendants’ counsel at the final hearing, that 


_ although a piece of the note sued on has been torn off, 


the note produced, when complete, was signed and 
endorsed as alleged by him ; 

“ Considering that it is proved that the note sued on 
was made and signed by female defendant in payment of 
the consideration for which she acquired from the person 
Orr, to whose order said note was made, by an agreement 
entered into by her husband, the male defendant, her 
agent in that behalf, the interest of said Orr in the busi- 
ness which had been carried on by him and one Ben- 
ham as hotel keepers, keeping the Western House, which 
business female defendant has since carried on under the 
name of D. MacFarlane & Co. ; 

“Considering that said note was-in consequence given 
in acknowledgment of a debt of female defendant, and 
that the mere fact that her husband joined her in making 
said note, and bound himself jointly and severally to the 
payment of said indebtedness of female defendant, had 
not the effect of rendering said note void as against her ; 

‘Considering that though it appears that plaintiff did 
not give consideration for the note sued on, and is virtu- 
ally a préte-nom for and entitled to exercise only the rights 
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of said Orr upon said note, the latter could himself have 
recovered upon said note ; 

‘Doth reject defendants’ plea in so far as female defen- 
dant is concerned, and condemn said female defendant 
jointly and severally with her husband, who has been 
already condemned, to pay and satisfy to plaintiff the 
sum of $736.10, with interest thereon from the 19th of 
August, 1895, date of service of process herein, and costs.” 

D. R. Murphy, for plaintiff. 

R. L. Murchison, for defendants. 

(J. K.) 


COUR SUPERIEURE. 
KAMOURASKA, 17 novembre 1897. 
Coram Cimon, J. 
BOUCHARD v. BEAULIEU. 


Servitude de passage — Enclave volontaire—C. C. arts. 541, 
542, 543—Trajet le plus court— Trajet le plus long—Tra- 
jet le moins dommageable. 


Le demandeur avait le lot de terre no 249 qui s’étendait, en front, du che- 
min public du 2e rang à celui du 3e rang, en profondeur. Il a donné 
ce lot de terre, par donation entrevifs, à Sophie Bouchard, se réser- 
vant, cependant, l’usufruit d’un arpent de front, à partir de 50 pieds 
du chemin public du 2e rang à aller, en profondeur, à 4 arpents du 
chemin du 3e rang. Cette partie réservée est donc, par ce démem- 
brement volontaire, devenus enclavée. Sophie Bouchard a, ensuite, 
vendu au défendeur ce qu’elle avait eu du demandeur. 

Juaf: 1. Que le demandeur avait droit, pour exploiter la partie du lot 
qu’il s'était réservée en usufruit, à un passage sans indemnité sur le 
reste du lot de terre. 

2. Qu'il avait droit au trajet le plus court, le défendeur ne pouvant 
lui imposer le trajet le plus long qui était plus difficile, vu que le tra- 
jet le plus court n’était pas plus dommageable. 


CIMON, J.:— 


Le 10 mars, 1887, par donation entrevifs, le demandeur 
donne a Sophie Bouchard, femme de Romain Therriault, 
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tous ses biens mobiliers et quatre immeubles, parmi les- 
quels se trouve le suivant : “ Un lot de terre entré au plan et 
“ livre de renvoi officiels du cadastre de la dite paroisse de 
“ St-Alexandre sous le no 249, avec ensemble les bâtisses 
‘ ci-dessus construits,” mais avec réserve, en faveur du 
donateur, de “la jouissance ” de la partie de ce lot à partir 
du côté nord de la maison à aller au ruisseau qui se trouve 
de l’autre côté de la ligne du chemin de fer, formant, en 
front, un arpent sur environ onze arpents de profondeur. 

Ce lot no 249, situé en entier dans le troisième rang, va 
du chemin public ou de front du troisième à celui du 
deuxième rang, en sorte qu'il a issue sur ces deux voies 
publiques. La partie dont le demandeur s’est réservé la 
jouissance, commence à 50 pieds du chemin public du 
troisième rang—car la maison est tout près de ce chemin 
—et va à quatre arpents du chemin du deuxième rang. 
Le terrain, dont le donateur s'est ainsi réservé la jouis- 
sance, est donc devenu, par le fait de cette donation, en- 
clavé, car il est séparé des deux chemins publics par le 
reste du lot de terre dont il s’est dépouillé de la pleine 
propriété en faveur de sa donataire. Or, par analogie des 
dispositions de l’art. 543 C. C., le demandeur ne serait pas 
admis à demander un passage aux autres voisins. Il s'est 
enclavé volontairement, il n’a droit d'exiger un passage 
que de sa donataire. 

L'acte de donation contient certaines charges ; en- 
tr’autres, la donataire doit garder le donateur avec elle et 
le faire vivre dans la maison donnée, à moins que le do- 
nateur préfère laisser la maison, et alors la donataire lui 
paiera une pension en argent de $75 par année. La dona- 
taire est, de plus, tenue d’acquitter toutes les dettes actuel- 
les du donateur. 

Le 22 décembre 1891, la donataire a vendu au présent 
défendeur tous les biens qu’elle avait eus du demandeur 
par le dit acte de donation, et, notamment ce lot de terre 
no 249, avec la réserve en faveur du demandeur de la 
jouissance du terrain réservé par la donation. Dans l'acte 
de vente, le défendeur s’est obligé de remplir envers le 
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demandeur, à la décharge de la venderesse, toutes les char- 
ges et obligations qu’elle lui devait par l’acte de donation ; 
et le demandeur, présent au dit acte, a accepté le défen- 
deur “ pour remplir à son égard les charges et obligations 
“* auxquelles la venderesse est tenue envers lui en et par 
“ l’acte de donation ci-dessus cité.” 

Après l'acte de donation (10 mars 1887), le demandeur 
a vécu, dans la maison, avec la donataire, jusqu'à la vente 
faite par celle-ci au défendeur (22 décembre 1891); et, 
après cette vente, il a continué de vivre dans -la maison 
avec le défendeur jusqu'au mois de janvier dernier (1897). 
Pendant tout ce temps-là, le demandeur a pu jouir de son 
terrain réservé, et communiquer, comme il l’a voulu, en 
sortant au chemin public du troisième rang, à l’ouest de 
la maison, —ce qui ne donne qu'un trajet de 50 pieds entre 
ce chemin public et le terrain réservé. Au mois de jan- 
vier dernier, le demandeur a laissé le défendeur, et celui- 
<i a convenu lui payer sa pension en argent de $75 par 
année. Cette séparation paraît s'être faite volontairement, 
car on ne voit, ni d’un côté, ni de l’autre, aucune mésin- 
telligence jusque-là. 

En laissant le défendeur, le demandeur s’est retiré chez 
Sophie Bouchard, la donataire, qui résidait, depuis la vente 
au défendeur, sur ce même chemin public du troisième 
rang, à neuf arpents de 1a, à l'ouest. 

Comme je l'ai dit, jusque-là le demandeur a pu commu- 
niquer librement entre son terrain et le chemin public du 
troisième rang en partant à l’ouest de la maison. C'était 
le trajet de beaucoup le plus court. Mais le printemps 
dernier, le défendeur a empêché le demandeur de passer 
par ce trajet, sans qu'il lui ait offert un autre passage. 

Or, sur cela, le 10 juin 1897, par le ministère de maitre 
Beaulieu, notaire, le demandeur a protesté le défendeur et 
a réclamé le droit de passer par ce trajet, qu'il décrit ainsi : 
“ le droit de passage à être pris à partir du chemin de 
“ front du troisième rang de St-Alexandre, au sud-ouest 
“ de la dite maison, à aller à la dite partie réservée par le 
“ dit requérant (le demandeur et donateur), comme étant 
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“ le trajet le plus court et en même temps le plus favora- 
“ ble au dit Sifroid Beaulieu.” 

Et, le 9 juillet 1897,—le défendeur n'ayant pas encore 
répondu à ce protêt, le demandeur lui a fait signifier la 
présente action. 

Le demandeur conclut à ce que ce passage lui soit ac- 
cordé, comme étant un passage inhérent à sa jouissance 
et implicitement réservé avec cette jouissance, c'est-à-dire 
qu'il lui soit accordé même sans indemnité ; mais, au cas 
où la cour déclarerait que le défendeur a droit à une in- 
demnité pour ce passage, alors le demandeur est prêt à 
payer cette indemnité, et il réclame toujours ce même pas- 
sage sujet alors à cette indemnité à être fixée par expertise. 

Le demandeur réclame $100 de dommages parce que le 
défendeur l'aurait empêché de passer. I] demande aussi 
les dépens de l’action. 

Avant de plaider, le défendeur a, le 17 juillet 1897, fait 
signifier au demandeur un protét disant qu'il “lui a déjà 
“ offert bien avant ce jour et lui offre encore un passage 
“ sur ses propriétés, dans l’endroit qu'il croit lui être le 
“moins dommageable...... c'est-à-dire que le dit passage 
“ offert part du chemin du second rang......4 deux arpents 
“ environ au nord-est de la maison de Joseph Dufour, fils, 
‘entre la ligne de séparation du lot no 249 (et sur ce dit 
“ lot) et le lot no 248...... à une distance comme susdit de 
‘quatre arpents environ du dit chemin du second rang 
“au dit terrain réservé en usufruit. Que le passage de- 
“ mandé par le dit Bouchard (le demandeur.)...... au sud- 
‘“ ouest de sa maison, 4 travers son établissement, sa cour 
“et ses batiments...... présente de grands et sérieux incon- 
“ vénients, à cause de la paille et du foin que le dit Bou- 
“ chard laisserait inévitablement tomber de ses voyages, 
“en charroyant autour des bâtisses; ce qui serait une 
‘“ grand danger pour le feu; et de plus, la négligence de 
“ fermer les barrières serait cause que les animaux et vo- 
“ lailles du dit Beaulieu sortiraient pour prendre le che- 
“min.” Et le défendeur offre gratuitement ce chemin de 
quatre arpents de long, à l’autre extrémité de la terre, dé- 
bouchant sur le chemin du second rang. 
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Le défendeur a, ensuite, plaidé à l’action, en y répétant 
les allégations de son protét. 

Voici, comment, dans son plaidoyer, il signale les incon- 
vénients du trajet le plus court que dénie le demandeur : 

“ Le passage...... serait pris près de l’habitation du dé- 
“ fendeur, près de ses bâtiments, granges et écuries, à 
“ travers sa cour, et constituerait pour le défendeur un 
“ danger constant pour le feu, pour la fuite des animaux, 
“et un désagrément continuel.” 

La première question à résoudre, est de savoir si le dé- 
fendeur doit un passage sans indemnité. 

Il me semble que l'affirmation est certaine. 

L’enclave ici, a eu lieu par la convention. L’enclave 
résulte de la convention contenue en l’acte de donation, — 
convention que le défendeur s’est engagé, par l’acte de 
vente, de respecter. 

“ Dans ces cas où l’enclave ne résulte que d’une conven- 
‘ tion, il semble qu'il n’est pas die d’indemnité pour le 
“ passage, parceque les parties ont implicitement concédé le 
“ droit de passer pour jouir des biens qui ont fait l’objet des 
“ contrats ou qui en ont été distraits.” —Favard de Lang- 
lade, repert., vo. servitude, § VII Du passage no II. 

Marcadé (vol. 2, no 648) dit la même chose: “ Il est un 
“ cas où le passage devrait, selon nous, être fourni sans 
“ indemnité. C’est celui où l’enclave résulte de la divi- 
“ sion d’un seul fonds, division opérée ou par le partage de 
“ ce fonds ou par une aliénation partielle. Dans ce cas, celui 
“ des co-partageants, ou celle des parties contractantes dans 
“* l'acte d’aliénation, qui aurait la portion du terrain commu- 
“ niquant à la voie publique, devrait livrer passage à l'autre 
sans indemnité, quoiqu’on ne s’en fat pas expliqué dans 
‘ l'acte. Telle a élé forcément l'intention tacite des parties ; 
“ car qui veut la fin, veut les moyens. 

“On comprend donc ‘qu’alors la servitude est établie 
‘“ non plus par la loi, mais par le fait de l’homme; ce n'est 
“ plus une servitude légale. ....” 

12 Demolombe, no 604, prétend aussi que le passage est 
dû sans indemnité, ‘ car, dit-il, les parties contractantes ou 


Cimon, J. 
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“ le disposant ont di voir que la division, qu’ils opéraient, 
‘ allait priver certaines portions de l'héritage d'un accès 
‘à la voie publique; et dès lors, la raison exige que l’on 
‘‘ interprète leur volonté en ce sens qu'elles ont tacitement 
“ accordé à ces portions un droit de passage sur les autres por- 
‘ tions par lesquelles on accédait à la voie publique, lorsque ['hé- 
“ ritage était dans son inlégrité ; et il arrivera même toujours 
“ que les lots, dans un partage, auront été estimés en con- 
“ séquence ; de même que dans une vente ou un échange, 
“cette nécessité aura été prise en considération pour la 
“ détermination du prix de la valeur respective du fonds 
“ vendu ou des fonds échangés... 

“ Ajoutons, toutefois que, comme il ne s’agit ici, après 
“tout, que d'une question d'interprétation de volonté, la solu- 
‘tion pourrait devoir être, dans certains cas, modifiée 
‘ d’après les termes de l'acte et les circonstances de fait.” 

Un vieil auteur, qui est cité sous l’art. 548 dans la Bib. 
du ©. C., Lapeyrère & Bourbon-Leblanc, dit: “ Si le champ 
‘ et héritage viennent originairement de la même famille, 
“la servitude de passage est présumée due gratuilement.” 

8 Laurent, no 85: ‘ que faut-il décider, si c'est le ven- 
“ deur qui se trouve enclavé...... Il faut donc décider qu'il 
“ y a un engagement tacite en vertu duquel le passage est 
‘da par l’une des parties à l’autre. Ce sera toujours un 
“ passage conventionnel et non un passage légal.” 

Et au no 95 il dit que si l’acheteur permet un passage 
au vendeur, il a droit à une indemnité, “ à moins qu'à rat- 
“ son des circonstances de la cause et du prix stipulé, le juge 
 n’admette une convention tacite qui réserve au vendeur un pas- 
‘* sage par le fonds voisin.” 

C’est ce que, de tout temps, on a enseigné tant dans le 
droit romain que dans le droit français. 

La jurisprudence s’est établie dans ce sens, et elle se 
trouve résumée dans notre article 548 C. C. 

“ 548. Si l'héritage ne devient enclavé que par suite 
“ d’une vente, d'un partage, ou d'un testament, c'est au 
“ vendeur, au co-partageant, ou à l'héritier, et non au pro- 
“ priétaire du fonds qui offre le trajet le plus court, à four- 
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“ nir le passage, lequel est dans ce cas dû, même sans indem- 
“* nié.” 

Or, cet article, il est évident, ne doit pas s’interpréter 
d'une manière restrictive, mais s'applique à tous les cas 
d’aliénation d’où il résulte un enclave. Il s'applique au 
cas d’une donation, au cas d’un échange, aussi bien qu'aux 
cas de vente et de testament. Il s'applique aussi bien au 
cas où c’est le vendeur qui reste enclavé; en effet, dans 
ce cas, le vendeur ne serait pas autorisé à exiger un pas- 
sage sur un autre terrain que celui de son acheteur. Et, 
de même qu'il peut arriver que l'acheteur enclavé n'aura 
pas droit, sila convention le démontrait, à exiger gratuite- 
ment un passage de l’acheteur; de même il peut aussi 
arriver, si la convention ou les circonstances le font présu- 
mer, que le vendeur enclavé pourra exiger un passage 
gratuit sur le terrain de l’acheteur. 

Donc, tout dépend des circonstances et de la convention. 

Or, ici, c’est un donateur qui, en se dépouillant de toute 
sa propriété, a enclavé la partie d’icelle dont il s’est réser- 
vé la jouissance; cet enclave résulte de la faveur faite à 
la donataire. I] lui a tout donné. Il ne s’est réservé que 
ce qu'il faut pour vivre. 

La donataire doit même payer toutes ses dettes. Il lui fait 
un acte de gratuité considérable, car, par l’acte de vente, 
on voit que la donataire a réalisé $1600, en outre des 
charges. Est-il raisonnable de penser un instant, quand, 
par cette donation, cet enclave se faisait, l'intention des 
parties était que le donateur aurait à payer sa donataire 
pour avoir un passage qui lui permette de jouir du terrain 
dont il s’est réservé la jouissance sa vie durante, tout en 
gratifiant la donataire de suite de la nue propriété, surtout 
quand ce passage doit s'exercer sur un immeuble qu'il a, 


en même temps, donné à la même donataire, et quand ce : 


passage est de valeur tout à fait modique ? 

Je crois qu'il ne peut y avoir l'ombre d’un doute que le 
demandeur a droit à un passage sans indemnité. 

Le défendeur ne paraît pas contester ce point, puisque 
le passage qu'il offre, il l'offre sans indemnité. 
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Le passage offert par le défendeur serait de 4 arpents de 
long et aboutirait au chemin public du 2e rang, qui n'est 
pas le chemin de front du lot no 249; tandis que le pas- 
sage désiré par le demandeur n’aurait que 50 pieds de 
long, et aboutirait au chemin public du 3e rang, qui est 
le chemin de front du lot no 249. 

Il est évident que le trajet désiré par le demandeur est 
infiniment plus court que l’autre ; mais le défendeur pré- 
tend que celui qu’il offre est le moins dommageable pour lui. 

Nous avons deux articles à ce sujet : 

“Art. 541. Le passage doit généralement être pris du 
“ côté où le trajet est le plus court du fonds enclavé à Is 
‘ voie publique.” 

“ Art. 542. Cependant, il doit être fixé dans l'endroit le 
“moins dommageable à celui sur le fonds duquel il est 
‘ accordé.” 

Mais ces articles ne doivent pas toujours être pris dans 
leur sens absolu, car, comme le dit Laurent, vol. 8, no 98, 
“les tribunaux décideront en conciliant les intérêts 
“ divers.” 

De même que le propriétaire du fonds sur lequel le 
passage doit être pris ne pourrait pas, dans tous les cas, 
im poser au propriétaire enclavé le trajet le plus court : par 
exemple, si le trajet le plus court exigeait des dépenses con- 
sidérables, le propriétaire enclavé serait rcçu à demander 
à passer par un trajet plus long qui serait facile, peu coùû- 
teux et peu dommageable (12 Demolombe, no 619; 1 Par- 
dessus, Servitude, no 219 ; 2 Marcadé, no 640, note 2). De 
même, si le trajet le plus long qu'offre le propriétaire du 
fonds sur lequel le passage doit être pris, est un trajet de 
beaucoup plus long et plus difficile et dispendieux que le 
trajet le plus court qu'il refuse sous le prétexte qu’il est le 
plus dommageable, et que le dommage n’est guère plus 
appréciable ou considérable, évidemment le propriétaire 
du fonds servant sera mal accueilli dans sa demande. 

11 faut concilier les intérêts divers et faire part aussi des 
circonstances. 

Et n'oublions pas, ici, que le passage est plutôt conven- 
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tionnel que légal ; il est dû sans indemnité; il résulte de 
la convention tacite ou présumée lors de la donation. 

Or, il est certain que le demandeur, vu cet art. 541, de- 
vait, ici, pour notre cas particulier, demander son passage 
du côté où le trajet est le plus court; sauf au défendeur, 


en vertu de l’art. 542, à répondre qu'il est plus dommageable 


que le passage le plus long qu'il désigne, et, alors, C’est à 
lui à prouver cette allégation. 

A-t-il prouvé que ce trajet le plus court passe à travers 
son établissement, sa cour, ses bâtiments? Que le deman- 
deur laisserait inévitablement tomber de ses voyages de 
la paille et du foin, ce qui serait un danger pour le feu ? 


Que la négligence de fermer les barrières serait un grave 


inconvénient? Que ce passage lui serait un désagrément 
continuel ? 

La maison est sur un emplacement d'un arpent de large, 
près du chemin, sur 50 pieds de profondeur à partir du 
chemin: l'emplacement est vaste du côté du chemin, c’est- 
à-dire il n’est pas clôturé; en arrière de la maison ilya 
la clôture qui divise le terrain enclavé de l'emplacement. 
Sur ce vaste emplacement, il n’y a, pour toute bâtisse, 
que la maison avec une petite laiterie attenante. La mai- 
son n’est qu'à une quinzaine de pieds du chemin public 
du troisième rang, et, en laissant ce chemin public pour 
gagner, par cet emplacement, son terrain enclavé, le de- 
mandeur se trouverait, une fois sur cet emplacement, à 
passer à peu près 80 pieds de la maison, et seulement 
sur un parcours de 50 pieds à faire pour atteindre son 
terrain. Les granges et étables sont, plus à l’ouest, de 
l’autre côté d’une clôture qui sépare l'emplacement de la 
grange et des étables d'avec l'emplacement de la maison, et 
à un demi arpent de l’endroit où le demandeur veut passer. 

L'emplacement de la maison est contigü au terrain du 
demandeur, et la maison, elle-même, touche, pour ainsi 
dire, au terrain du demandeur. Ainsi, celui-ci pourrait 
passer, tant qu'il le voudrait, dans ce chemin public, qui 
n'est pas séparé de l'emplacement, et il se trouverait bien 
plus près de la maison, seulement à quinze pieds. Il pour- 
rait agir, toute la journée, sur son terrain, près de la mai- 
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son, et passer aussi avec ses charges ou autrement, encore 
bien plus près de la maison—De plus, le demandeur n'a 
qu’une clôture à passer, c'est-à-dire celle qui sépare son 
terrain de l'emplacement de la maison; il n’y aurait donc 
qu'une barrière ; et, comme les animaux du défendeur ne 


sont pas là, ils ne seraient donc pas exposés à s'enfuir. 


Comment donc, sous ces circonstances, le défendeur 
pouvait-il éprouver un dommage assez sensible en égard 
à celui qu'il éprouverait du passage le plus long, pour re- 
fuser au demandeur ce trajet qui est le plus court, et qui 
prend infiniment moins de terrain au défendeur ? 

I] n’y.a pas de preuve de mésintelligence ou de mau- 
vaise.humeur de la part du demandeur envers le défen- 
deur. 

Il n’y a pas de jardin, il n’y a pas de plantations ou 
arbres, il n’y a pas de culture, il n'y a pas de clôtures là 
où le demandeur veut exercer ce passage le plus court. 

. Où est donc le plus dommageable ? 

Comme le dit le témoin Parent, on ne voit pas que ce 
passage le plus court soit dommageable ou fasse tort au 
défendeur. “Ils ont toujours voyagé par la, ”’—dit-il. 
Par conséquent, les inconvénients (et non les dommages) 
que le défendeur signale doivent être bien légers. Et, il 
est à présumer que, dans cette convention tacite, dont j'ai 
parlé, c'est ce passage qu’on avait en vue. Il était pour 
ainsi dire, établi. 

Il faut aussi supposer que le demandeur n’abusera pas 
de son droit de passage, qu'il passera de la manière con- 
venable que la loi prescrit, et, alors, les inconvénients 
signalés ne devront pas exister. 

Et le chemin offert par le défendeur est tellement plus 
long, et tellement plus difficile et dispendieux et à faire 
et à entretenir, qu'il n’y a pas à hésiter à accorder au de- 
mandeur ce trajet le plus court. 

Action maintenue: $4 de dommages ; dépens contre le 
défendeur. 

LeBel & Carroll, pour le demandeur. 

Casgrain, Lavéry & Rivard, pour le défendeur. 

(OHS. L.) | 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MONTRÉAL, 9 novembre 1897. 
Présent : MATHIEU, J. 


DENTON v. ARPIN & MARCHAND), tiers-saisi. 


Procédure—Saisie-arrét après jugement— Etranger —Caution- 
nement pour frais— Art. 179 C. P. C. 


Jrat :—Celui qui fait émarer un bref de saisie-arrêt après jugement, 
intente une instance aux termes de l’article 179 du code de pro- 
cédure civile, et doit, s’il ne réside pas en la province, fournir au 
défendeur caution pour la sûreté des frais qui peuvent résulter de ses 
procédures. 


JUGEMENT :— 


‘* La cour, parties onies sur la motion du défendeur 
pour obliger le demandeur à donner cautionnement pour 
frais, rend le jugement suivant : 

‘ La saisie-arrêt après jugement est une instance com- 
mencant par un bref revêtu des formes requises pour les 
brefs d’assignation, enjoignant au tiers-saisi de com- 
paraitre au jour et à l'heure fixés, pour déclarer sous ser- 
ment quels effets il a en sa possession appartenant au 
débiteur et quelle somme de deniers ou autres choses il 
lui doit, ou aura à lui payer, et assignant également le 
débiteur à comparaitre un jour fixé pour voir déclarer la 
saisie-arrét valable (art. 678 C. P. C.). Les règles con- 
cernant la signification des assignations ordinaires 
s'appliquent à la saisie-arrét (art. 679 C. P. C.). Il doit y 
avoir un jugement sur cette instance condamnant le tiers- 
saisi par défaut (art. 679 C. P. C.), ou suivant sa déclar- 
ation (art. 689), et le jugement rendu sur la déclaration 

* de dette d'un tiers-saisi équivaut à une cession judiciaire 
en faveur du saisissant, du titre de créance du saisi et 
opère subrogation (art. 692). Et si le tiers-saisi déclare 
avoir en sa possession des effets mobiliers, le jugement 
ordonne qu'ils seront vendus. 


Denton 
Vv. 
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“ Le demandeur sur une saisie-arrét après jugement 
intente donc une instance, et s’il ne réside pas dans la 
province, il doit fournir au défendeur, si ce dernier le 
demande, caution pour la sûreté des frais qui peuvent 
résulter de ses procédures sur la saisie-arrét. 

“ Les demandeurs étant désignés au bref de saisie-arrêt 
après jugement émané en cette cause comme résidant à 
l'étranger, devront, sous six semaines de cette date, 
produire une procuration de leur part, et fournir au 
défendeur, qui le demande, caution pour la sûreté des 
frais qui peuvent résulter de leurs procédures, les dépens 
suivant le sort du procès.” 

Taylor & Buchan, avocats du demandeur. 

Robidouz, Chènevert & Robillard, avocats du défendeur 
contestant. 

(P. B. M.) 


COUR DE CIRCUIT. 
: QUÉBEC, 29 décembre 1897. 
Coram ANDREWS, J. 


LABERGE v. TRANQUILLE Et au, & GLOBENSKI 
ET VIR, Opposant. 


Opposttion—Allégations insuffisantes—Titres de propriété— 
C. P. C. 651. 


Jvcé: 1. Que dans une opposition par laquelle on réclame des meubles et 
effets, les allégations doivent être claires et précises et indiquer en 
vertu de quel titre l’opposant réclame la propriété des effets; 

2. Que si l’opposant ne produit pas ses titres à la dite propriété, son 
opposition sera renvoyée, sur motion à cet effet, comme étant faite 
dans le seul but de retarder la vente des meubles et effots saisis. 
C. P. C. 651. 


L’opposante en cette cause s'intitule épouse séparée de 
biens du défendeur, son mari, et donne au soutien de son 
opposition, l’unique allégué qui suit : “ Qu'elle est la seule 
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“ et unique propriétaire en possession des biens meubles 
‘“ et effets saisis en cette cause.” 

Motion du demandeur en conformité de l'article du 
C. P. C. 651, alléguant : 10. Que l'opposition est faite dans 
le but de retarder la vente; 20. Que l’opposante ne dit pas 
si elle était propriétaire au moment de la saisie ; 80. Qu’au- 
cune particularité n'est produite faisant voir les droits 
qu'elle peut avoir à telle propriété. 

Au cours de la plaidoirie, l’opposante ayant demandé à 
amender :— 

Jugé: “ Opposant asking leave to amend, same is grant- 
“ed, amendment to be made on or before the 4th of 
“ January next, and to indicate the date and title by 
“ which she became owner of the effects seized—costs of 
“ motion against opposant.”— | 

Quelques jours plus tard, l’opposante fait signifier au 
demandeur et produit au greffe de la cour, l'amendement 
suivant pour être ajouté à l’allégué de son opposition : — 

asses Pour les avoir acquis longtemps avant l’émanation 
“ de la saisie en cette cause, comme suit: le piano a été 
“ acheté vers 1890 de L. N. Allaire, de Québec; le bureau 
“en bibliothèque acheté vers 1890 chez M. Desroches, 
‘ meublier de Québec; les sept paires de rideaux et le 
‘“ buste en bronze, ce sont des cadeaux à elle faits ; et les 
“ autres effets saisis pour les avoir achetés elle-même en 
‘“ différents temps chez divers marchands de Québec, Mont- 
‘ réal et St-Louis de Gonzague, comté de Beauharnois.” 

L’opposante ne produisant aucun titre et ne disant pas 
non plus s’il en existe, le demandeur fait de nouveau mo- 
tion alléguant que l’opposante ne s’est pas conformée au 
jugement du 29 décembre. 

I] invoque aussi le fait que l'amendement produit aurait 
dû être précédé du paiement des frais sur la première mo- 
tion—et soutient que les délais pour faire cette deuxième 
motion ne sont pas éleints tant que l’opposante ne s’est pas 
conformée au premier jugement. 

Jugé de nouveau le 7 janvier 1898, par son honneur le 
juge Andrews: “ Parties heard ; opposant ordered to pro- 
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17, |“ duce on or before the 10th of January instant the contract 
Laberge‘ of marriage and any written titles or documents she may 
Tranquille. ‘“ intend to invoke.—Costs to abide event.” 
L. F. Pinault, procureur de l’opposante. 
J. E. Prince, procureur du demandeur. 
(CHS L.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 13 December, 1897. 
Coram ARCHIBALD, J. 
BRUNET et au. v. DAME LOUISE VENNE. 
Procedure— Art. 199 C. C. P.—Amendment of declaration. 


Hep :—Article 199 of the Code of Procedure cannot be extended so as to 
authorize the Court to permit an amendment of the declaration, 
where such amendment sets up an entirely new and distinct right 
of action founded on facts not existing at the date of the issue of the 
writ. 


J UDGMENT :— 


‘The Court having heard the parties by their counsel 
on the merits of the plaintiffs’ motion to amend their 
declaration ; 

ù Considering that the amendment asked for sets up 3 
right of action, supporting the conclusions already taken 
by plaintiffs, founded upon facts not : existing at the date 
of the issue of the writ ; 

“ Considering that said amendment sets up an entirely 
new and distinct right of action, which is posterior in 
date and cannot be referred back to the date of the writ ; 

“ Considering that plaintiffs’ action must stand or fall 
upon facts existing at the date of issue of the writ ; 

“Considering that article 199 C. P. C. does not apply 
so as to help plaintiff; 

‘Doth reject said motion with costs.” 

J. O. Fournier, for plaintiff. 


D. A. Lafortune, for defendant. 
(J. K.) 
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COUR SUPERIEURE. 
MONTREAL, 29 décembre 1897. 
Présent : LEMIEUX, J. 


R. B. GREENSHIELDS et at. v. DAME FLORA HOPE 
ET viz & MOISE LEROUX tiers saisi & E. B. 
GREENSHIELDS Er AL. contestants. 


Deécret—Achat d'un immeuble à la charge de la jouissance d'un 
tiers — L'adjudicataire peut-il se libérer de cette charge 
lorsqu'il n’y a pas fait opposition ou ne s'est pas pourvu en 
nullité du décret ?— Droit des créanciers de l’usufruitier — 
Art. 1080 C. C.; 660, 714, 716 C. P. C. (ancien texte). 


JuGé : 1. L’adjudicataire d’un immeuble, vendu à la charge de la jouis- 
sance d’un tiers, ne peut, alors qu’il n’a pas produit une opposition à 
cette charge et ne s’est pas pourvu en nullité du décret dans les délais 
prescrits, opposer à un créancier de ce tiers—qui a saisi entre ses 
mains ce qu’il pouvait devoir à ce tiers à raison de cette jouissance, 
alléguant qu’il s'était emparé illégalement de immeuble et en avait 
joui—des moyens tendant à montrer que, lors de la vente judiciaire, 
le tiers n’avait pas le droit de lui opposer cette charge. 

2. Le créancier de l’usufruitier—même lorsque ce dernier a souffert 
sans réclamation que le nu propriétaire s'emparât de l'immeuble 
affecté à son droit—peut, sous l’article 1030 du code civil, saisir, 
entre les mains du nu propriétaire, ce que celui-ci peut devoir à 
l’usufruitier à raison de cette jouissance. 


LEMIEUX, J.:— 


Le 17 septembre 1891, Moise Leroux, tiers-saisi, s’est 
porté adjudicataire à une vente judiciaire, dans une cause 
de Lafreniére v. Carrière, de deux lots 807 et 808 du ca- 
dastre de la paroisse de Ste-Justine de Newton, pour la 
somme de $800. Cette vente fut faite à la charge en faveur 
de Flora Hope, la défenderesse en cette cause, de la jouis- 
sance durant sa vie de ces immeubles. 

Les demandeurs ayant obtenu jugement contre Flora 
Hope, le 14 septembre 1897, pour $180.22, avec intérêt de 
la date du jugement et les dépens taxés à $27.25, ont fait 
émaner une saisie-arrêt entre les mains de Moise Leroux, 

Vol. XII, C. 8. 33 
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qui a déclaré ne rien devoir 4 Flora Hope. Cette décla- 
ration est contestée par les demandeurs qui prétendent 
que Leroux, aprés la vente par le shérif des lots 307 et 308, 
s’en est emparé, en a percu les fruits et revenus et a privé 
illégalement Flora Hope de la jouissance à la charge de 
laquelle ces lots avaient été vendus. Les demandeurs 
allèguent de plus que Leroux doit être tenu de rendre 
compte à Flora Hope de l'usage et occupation des lots de- 
puis 1891, et qu'il doit être déclaré être endetté envers elle 
en une somme d'argent représentant cet usage et occupa- 
tion, et concluent à ce qu'il soit déclaré être endetté envers 
la défenderesse, lors de la saisie-arrêt, en diverses sommes 
d'argent et condamné à leur en payer le montant. 

Leroux, en réponse à la contestation de sa déclaration, 
dit qu’il était créancier hypothécaire sur les lots 307 et 308, 
pour le montant de diverses obligations et de transports 
d'obligations de J. E. James Carrière, l’époux de Flora 
Hope; que lors de la passation de ces obligations Flora 
Hope, épouse de Carrière, avait comparu et avait renoncé 
à tous les droits et reprises matrimoniales lui résultant de 
la loi ou de son contrat de mariage; que le 28 avril 1891, 
il avait obtenu jugement contre Carrière, l’avait fait enre- 
gistrer sur les lots en question, et qu’il a fait noter par le 
shérif un bref d'exécution, émané pour le montant de son 
jugement, au bref d'exécution en vertu duquel les lots nos 
307 et 808 avaient été saisis et vendus et à lui adjugés ; 
que Flora Hope n’avait jamais exercé contre lui, Leroux, 
aucun recours au sujet de la jouissance des lots 807 et 308 
depuis la vente par le shérif; que les revenus de cette terre 
avaient été insuffisants pour pourvoir aux grosses répara- 
tions qu'il y avait faites; que Flora Hope est elle-même 
débitrice envers lui en la somme de. $67.50, montant à lui 
dû en vertu d’un jugement obtenu contre elle le 15 juin 
1892. 

La question dominante de ce litige est de savoir :—1o. Si 
les lots 307 et 808 ont été, en 1891, dans la cause de Lafer- 
riére v. Carrière, l’époux de la défenderesse, vendus par 
le shérif à Leroux, à la charge de la jouissance de F. Hope 
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durant toute sa vie; 20. Si depuis cette vente Leroux s'est 
emparé de ces propriétés, en a percu les fruits et revenus, 
au détriment de F. Hope, qui en aurait été privée de la 
jouissance, et partant s’il doit lui rendre compte de ces 
fruits et revenus ou de la valeur de la jouissance de ces lots. 

Nous examinerons en troisième lieu ]’influence que peut 
avoir sur ce débat le fait que Leroux était créancier hypo- 
thécaire sur ces lots dans les conditions rélatées dans sa 
réponse a la contestation, lors de la vente par le shérif. 

Il se dégage de la preuve, des titres et des admissions 
des parties, le fait constant que Leroux s’est porté adjudi- 
cataire des lots 307 et 308, 4 la charge formellement expri- 
mée dans le titre du shérif de la jouissance en faveur de 
Flora Hope, durant toute sa vie ; cette vente parait régu- 
lière et a dû être faite après les avis voulus en pareil cas. 
Leroux s’est porté adjudicataire avec d'autant plus de con- 
naissance de la charge qu'il était créancier hypothécaire, 
tel qu’allégué dans sa réponse à la contestation, et que 
comme tel il a dû surveiller la vente et en connaitre les 
conditions et les détails. Il a accepté le titre que lui a 
octroyé le shérif, sans protestations, et a pris possession et 
a occupé ces lots depuis 1891, en vertu de ce titreet de la 
vente judiciaire qui, nous le répetons, est grevée de la 
charge formelle de la jouissance de Flora Hope durant 
sa Vie. 

Leroux ne plaide pas irrégularité, fraude, dol ou erreur 
dans la vente, ou crainte d'être troublé dans la possession 
des lots, et il ne prend pas de conclusion à cet effet. 
Semblable plaidoyer aurait été inadmissible. 

Les seuls modes et raisons pour faire annuler un décret 
sont indiqués dans les articles 714 et 715 de l’ancien code 
de procédure sous l'empire duquel cette vente judiciaire 
a eu lieu. 

Art. 714. ‘ Le décret peut être déclaré nul: 

1. “ A la poursuite du saisi ou de tout créancier ou 
“ autre intéressé : 

“ S'il y a eu dol ou artifices à la connaissance de l’adju- 
“ dicataire pour écarter les enchères ; 
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“ Si les conditions et formalités essentielles prescrites 
‘ pour la vente n'ont pas été observées ; mais le saisissant 
‘ne peut poursuivre la nullité pour défaut de formalité 
“ provenant de lui ou de son procureur ; 

20. “ À la poursuite de l’adjudicataire, s’il est exposé 
‘à l’éviction à raison de quelque douaire coutumier, 
“substitution ou autre droit non purgé par le dé- 
 cret.”...... 

Et la requéte en nullité de décret doit étre présentée 
dans les mêmes délais que ceux prescrits pour l’appel des 
jugements de la cour supérieure (art. 716 C. P. C.). 

A l’époque en question ce délai était d’une année. Or, 
voilà au delà de huit ans que Leroux possède ces lots avec 
la charge qui les affecte, et après cet espace de temps il 
demande ni plus ni moins à retrancher cette charge qui a 
été une des conditions de la vente du titre du shérif. Cette 
proposition est d'autant plus inacceptable que Flora Hope 
n’a pas été mise en cause et n’est pas partie à cette contes- 
tation, et que si la cour acquiescait à cette demande de 
Leroux, ça aurait pour conséquence d'annuler et d’anéantir 
les droits d’un tiers qui n’a pas été appelé à se défendre 
et à montrer cause pourquoi sa position est valable et le 
titre du shérif légal. 

Leroux semble avoir tenu compte de la charge sur les 
lots, car il ne les a payés que $300, ce qui leur donnerait 
une valeur d’au delà de $1300 à un capital de six pour 
cent. 

Nous ne savons pas quel est le titre constitutif de cette 
jouissance sur les lots 307 et 308 pendant la vie de Flora 
Hope, a la charge de laquelle ils ont été vendus et adju- 
gés à Moise Leroux. I] a bien été.produit un contrat de 
mariage de Flora Hope avec son mari Carrière, stipulant 
séparation de biens et don au cas de survie en faveur de 
Flora Hope de $500, garanti par hypothèque sur ces lots, 
une opposition afin de charge de Flora Hope basée sur ce 
contrat de mariage et un jugement maintenant cette oppo- 
sition dans la cause dans laquelle la vente des lots 507 et 
808 à été faite à Leroux. 
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Mais on ne peut rien arguer en faveur de Leroux de ces 
contrat de mariage, opposition et jugement, car ils ne sont 
pas plaidés et invoqués dans sa plaidoirie en réponse 4 la 
contestation. D'ailleurs la charge indiquée dans ces do- 
cuments n’est nullement identique à celle inscrite dans la 
vente judiciaire à Leroux. Il faut donc conclure que cette 
charge de la jouissance des lots 307 et 808, en faveur de 
Flora Hope, a été créée en vertu d’un titre dont on doit 
présumer l'existence, laquelle a été admise par toutes les 
parties intéressées et par l’adjudicataire dans la cause dans 
laquelle ces lots ont été vendus. 

Leroux plaide qu'il était, lors de la vente par le shérif, 
créancier hypothécaire du mari de Flora Hope sur les lots 
807 et 308, pour le montant de vertaines obligations, et 
que Flora Hope aurait comparu à ces actes et aurait 
renoncé en sa faveur à tous douaires, droits et hypothè- 
que de douaire et à tous droits matrimoniaux, reprises et 
réclamations en général lui résultant de la loi ou de son 
contrat de mariage. Nous ne voyons aucune conclusion 
favorable à tirer de cette prétention. Car admettons, et le 
fait paraît vrai, que lors de la vente judiciaire des lots nos 
807 et 808, il en ait été le créancier hypothécaire. Ces 
lots ont été annoncés en vente avec la charge de la jouis- 
sance de Flora Hope: alors si cette charge mettait en péril 
ou lésait la créance de Leroux, qui aurait été antérieure à 
cette charge, il lui restait un moyen bien simple de se pro- 
téger, c'était celui indiqué par l’article 660 de l’ancien code 
de procédure. Il n’en a rien fait. 

Leroux a plaidé de plus que Flora Hope n’a jamais ex- 
ercé de recours contre lui pour cette jouissanc . Qu'elle 
ait, depuis la vente judiciaire, exercé ce recours contre lui, 
là n’est pas la question. Mais pouvait-elle exercer ce re- 
cours? Nous répondrons qu'en vertu de la vente du shé- 
rif, et tant que cette vente et l’acte du shérif qui la cons- 
tate seront en force, Flora Hope a le droit de percevoir les 
fruits et revenus de ces lots, et à défaut par elle d'agir, ses 
créanciers, comme les demandeurs, peuvent exercer ces 
recours en vertu de l’article 1080 du code civil. 


1807. 
Greenshields 
Hope. 
Lemieux, J. 


1897. 
Greenshields 
Hope. 
Lemieux, J. 
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Lors de la saisie-arrêt en cette cause Leroux lui devait 
les fruits et revenus de ces lots pendant au moins cinq 
ans, et ces fruits et revenus ont été évalués par lui-même 
à environ $80 par année. 

Leroux semble lui-même admettre dans son plaidoyer 
les droits de Flora Hope, car il allègue qu'elle était en- 
dettée envers lui en la somme de $67.50, montant d'un 
jugement obtenu par lui, contre elle, en 1892, et il conclut 
à ce que les créances qu'elle paraît (sic) avoir contre lui 
soient déclarées compensées et éteintes par celle de $67.50. 
Cette créance de $67.50 aurait été plus que compensée par 
les fruits et revenus que Leroux a retirés des lots pendant 
les premières années après la vente du shérif. 

Le cour déclare donc que Leroux est redevable et doit 
rendre compte à la défenderesse de la valeur de la jouis- 
sance et des fruits et revenus des dits lots 807 et 308, pour 
au moins les cinq dernières années expirées lors de la 
signification de la saisie-arrêt, à raison de la somme de 
$80 par année, admise par Leroux; maintient la contesta- 
tion de la déclaration du tiers-saisi et le condamne à payer 
aux demandeurs à l’acquit de la défenderesse la somme 
de $180.22, montant dn jugement rendu par cette cour 
contre la défenderesse en faveur des demandeurs, le 14 
septembre 1897, avec intérêt sur cette somme à compter 
du 20 août 1897, celle de $27.25, frais taxés sur le dit juge- 
ment, avec intérêt sur cette dernière somme depuis le 14 
septembre 1897, plus les frais de l'arrêt et de la dite con- 
testation.' 

Dunlop, Lyman & Macpherson, avocats des demandeurs 
contestants. 

St. Pierre, Pélissier & Wilson, avocats du tiers-saisi. 

(P. B. M.) 


' Le tiers-saisi a appelé de ce jugement à la cour du banc de la Reine. 
Note de Varrétiste. 
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COUR SUPERIEURE EN REVISION. 
MONTREAL, 17 décembre 1897. 


Présents : Sir MELBOURNE M. T'alt, juge en chef suppléant, 
TASCHERKAU, MATHIEU, JJ. 


BRUNEAU v. LA CORPORATION DE ST-CONSTANT. 


Droit muntcipal— Matériaux pour l'exécution de travaux pu- 
blics— Clôture en broche burbelée dans une municipalité où 
le bois est très rure. 


Jucé (confirmant le jugement de Gill, J.) :—On ne peut exiger des contri- 
buables obligés dans une municipalité à des travaux publics, qu'ils 
emploient des matériaux autres que ceux qui sont en usage dans la 
localité pour de semblables travaux— Partant, dans l'espèce, le bois 
étant très rare dans la municipalité de St-Constant et les endroits 
environnants, et l’usage étant de substituer la clôture en broche bar- 
belée à la clôture en perches ou en planches, les contribuables, tenus 
aux travaux d’un chemin traversant la terre du demandeur, pouvaient 
refaire en broche barbelée l’ancienne clôture en perches qui tombait 
de vétusté. 


Inscription en révision d’un jugement de la cour supé- 
rieure à Montréal, Gill, J., en date du 19 octobre 1896. 
Voici le texte de ce jugement qui a été confirmé par la 
cour de révision. 

‘“ Attendu que le demandeur se plaint de ce que les con- 
tribuables, qui sont chargés des travaux d’un certain che- 
min public qui longe et traverse une partie de sa propriété 
dans St-Constant, ont remplacé une ancienne clôture de 
perches le long du dit chemin, laquelle tombait de vétusté, 
par une clôture en broche barbelée; que cette nouvelle 
clôture est dangereuse pour les animaux qui peuvent 
facilement s’y blesser, et qu’en outre la dite clôture a été 
en plusieurs endroits fixée ou attachée aux arbres du de- 
mandeur au lieu de l'être à des piquets, ce pourquoi le 
demandeur conclut à l'enlèvement de la dite clôture et à 
cing cents. piastres de dommages ; 





rp. 
St. Constant. 
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“ Considérant qu'il est prouvé que le bois est devenu 
tellement rare dans St-Constant et les endroits environ- 
nants, qu'il ne s'y fait plus de clôture en perches ou en 
planches pour les champs, mais que la clôture en broche 
barbelée est universellement adoptée; et malgré qu’elle 
offre en effet quelque danger pour les animaux, elle a aussi 
des avantages qui font qu’elle est généralement préférée 
à l’ancienne ; 

“ Considérant qu’on ne peut exiger des contribuables 
obligés à des travaux publics, qu'ils emploient des maté- 
riaux autres que ceux qui sont en usage dans la localité 
pour de semblables travaux, et qu’enfin, dans l’espèce, 
exiger une clôture en perches serait se départir de cette 
règle, à part que ce serait leur imposer des travaux trop 
coûteux ; 

‘ Considérant que les seuls arbres auxquels les broches 
de la clôture sont fixées par de petites crampes, se trou- 
vant peut-être sur le terrain du demandeur, car aucun 
bornage ou mesurage authentique ne l’établit, sont un 
petit orme et un petit chêne qui ont poussé au hasard le 
long de l’ancienne clôture, qui ne seront vraisemblable- 
ment pas affectés dans leur croissance par les petites 
crampes de la clôture, et qui ont actuellement si peu de 
valeur qu'il n’y a pas lieu de maintenir cette action de ce 
chef ; | 

‘ Considérant en conséquence qu'il n’y a pas lieu de 
maintenir l’action sur aucun de ses chefs; en a débouté 
et déboute le demandeur avec dépens, moins le quart des 
frais d'enquête qui a été inutilement longue de la part de 
la défense, et sans taxe aux contribuables intéressés qui 
se sont produits comme témoins.” 

Jugement confirmé. 

Robidoux, Chéenevert & Robillard, avocats du demandeur. 

Pelletier & Letourneau, avocats de la défenderesse. 

(P. B. M.) 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 8 December, 1897. 
Coram DavIpson, J. 


FOISY v. HOUGHTON, & DAME DEAN, 


mise en cause. 


Lease — Piano belonging to person boarding with lessee— Privi- 
lege of lessor—Art. 1622 C. C.—Saisie-gagerie. 


HELD :—The privileged right of the lessor upon the movable effects in 
the premises leased, does not extend to an article (e.g. a piano) 
brought there by a person boarding with the tenant, and who owes 
nothing to the tenant for board, where the lessor had notice before 
the piano was placed on the premises that it was not the property 
of the lessee but that of the boarder. 

The removal of an article belonging to a third person, but which, 
under the above mentioned circumstances, was not subject to the 
lessor’s privilege, will not serve as justification for a seizure of the 
lessee’s effects—more especially where sufficient effects are left to 
secure the rent due and for the current term. 


DAVIDSON, J. :— 


By authentic lease dated 27th July, 1897, plaintiff 
leased to defendant the flat No. 80 Milton Street for one 
year and nine months, from the Ist of August then next, 
at a rental of $861, payable in monthly payments of $15 
for the first nine months, and of $18 for the last twelve 
months. Plaintiff justifies his action by alleging that 
the premises are not sufficiently garnished to secure the 
rent, and that there had been a wrongful removal of the 
piano, which formed part of his security. 

The mise en cause claims that the piano belongs to her, 
and was only temporarily on the premises, as plaintiff 
always well knew ; that she was only a boarder with 
defendant. . 

The pleas assert that the premises are sufficiently 
garnished ; that the sum of $18 was tendered within the 
delay given, and even before action, and is deposited in 
" court. 
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The mise en cause and her sister had been boarding 
with defendant’s family, and moved into plaintiff's house 
with them. At the time of the seizure nothing was due 
for board. 

Madame Dean acquired the piano from Lindsay, piano 
dealer, under one of the ordinary forms of lease with 
promise of sale. All that she paid went in deduction of 
its purchase price. This contract is dated September. 
Before sending it to the premises plaintiff’s agent was, 
by telephone, notified by Lindsay’s agent, of the contract, 
and asked to call and sign the usual waiver of landlord's 
privilege. He was understood to say he would call and 
do so. Thereupon the piano was delivered at the 
premises. Subsequently, the plaintiff declined to sign. 
He explained his refusal on the ground of some personal 
grievance toward Lindsay, but offered to sign if the 
latter’s agent was a friend of the tenant’s. 

Previous to its entering his house, plaintiff was made 
fully aware of the fact that the piano did not belong to 
his tenant. He knew that it was there temporarily. 
All these occurrences are so nearly placed as to dates, 
that the landlord’s prior knowledge of the real owner- 
ship and of the temporary character of the occupation 
cannot be disturbed by a pretension that there was 
acquiescence in his refusal to let the piano stand free of 
his privilege for rent. The point involved is not a new 
one. It will be found fully discussed in the Review 
judgment, Claxton v. Glover, and Nordheimer, Q. R., 6 
S. C., 227. \ See also Agnel, No. 446 ;.Featherstone v. Morin, 
and Girouard ; cases cited in De Bellefeuille under C. C. 
1622. 

The seizure of the piano par droit de suite is quashed 
with costs in favor of the mise en cause. 

I am of opinion that the seizure of the effects in the 
house is equally unsustainhble. The removal of the 
piano was not of itself a cause for the action, holding as 
I have done, that it was not subject to the landlord’s 
privilege. In other respects the effects in the house had 
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remained perfectly undisturbed. These were of the same 
extent, and in the same condition, as when plaintiff gave 
delay for payment to the 15th of October. During that 
interval he had, therefore, no right to complain of in- 
sufficiency of security. While courts will deal sternly 
with removals of furniture which once become liable 
for the rent, they deal in a broader spirit with 
questions as to the sufficiency of the tenant’s effects to 
secure his lease. Security for the full term of the con- 
tract is not required. The lessor is expected to see to it 
that his rent is paid from term to term, according to the 
stipulations of the deed of lease. The requirements of 
the law are satisfied if there be enough on the premises 
to secure rent due, and the current term. In the present 
case plaintiff has not been able to show that defendant 
had not enough on the premises tosecure the $18 due on 
the 1st of October, and a like sum to become due for that 
current month. The contrary is the case. Lynch v. Reeves, 
M.L.R.,5 8. C. 28. Plaintiff’s action as against defend- 
ant is in consequence also dismissed with costs. 


JUDGMENT :— - 


“Seeing plaintiff alleges, that by authentic lease 
dated the 27th of July, 1897, plaintiff leased to defendant 
for one year and nine months from the 1st of August 
then next, No. 80 Milton Street, for $361, payable 
in monthly payments of $15 for the first nine months 
and of $18 for the last twelve months; that defendant 
does not sufficiently garnish the premises to secure the 
rent; that on the 9th of October, plaintiff removed or 
permitted to be removed a piano which garnished the 
said premises, to 1793 Ontario Street, where it is detained 
by the mise en cause; that on the first of October, $18 
were due for rent, for the payment of which plaintiff 
gave delay to the 15th of October, but having diminished 
his security defendant has lost the benefit of this delay ; 
that by the resiliation of the lease plaintiff will lose $105, 
representing rent to May then next; 


1807. 
. Foisy 
Houghton. 
Davidson, J. 


1897. 
Foisy . 
Ve 
Houghton. 
Davidson, J. 
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‘Wherefore plaintiff prays for the resiliation of the 
lease, the ejectment of défendant, that the seizure of the 
effects on the premises and of the piano be maintained, 
and that defendant be condemned to pay $123 ; 

‘Seeing defendant for plea alleges: that the premises 
are sufficiently garnished; that the piano was the pro- 
perty of the mise en cause, and was brought to the premises 
and taken therefrom by her; that mise en cause was a 
boarder with defendant, and when she left owed nothing 
for board or lodging; that the piano was not in the 
house when defendant took possession, and plaintiff 
knew and had notice that it was the property of the mise 
en cause and only there temporarily; that previous to the 
15th of October defendant tendered $18, and deposits 
said amount with plea; that no rent was due at date of 
action ; | 

“Seeing plaintiff for answer to plea says that the mise 
en cause is not the owner of the piano and had, in any 
event, no right to remove it from the premises to plain- 
tiff ’s prejudice ; 

“ Seeing the mise en cause for plea says: that she was 
merely a boarder with defendant, and when she left 
owed nothing for board ; that she is the owner of the 
piano, as plaintiff was aware before it was put on the 
premises, and that it was placed there temporarily ; 

“Considering the seizure of the effects in 80 Milton 
Street was made on the 18th October, and of the piano in 
the possession of the mise en cause at 798 Ontario Street 
on the 11th October ; 

‘Considering that defendant took possession of 80 
Milton Street about the Ist of August; that mise en cause 
and her sister, who had been boarding with him 
previously, there continued with him as boarders at 
$2.50 each per week ; and that at the date of the seizure, 
mise en cause owed nothing for board; that the mise en 
cause acquired the piano from Lindsay, piano dealer ; that 
the piano was only sent to 80 Milton Street some time 
about the 80th of September, after the said contract had 
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been notified to plaintiff, through his agent, and his con- 
sent believed to have been obtained thereto; that plain- 
tiff only refused to sign a formal waiver on or about the 
day the piano entered the premises, through personal 
ill will toward Lindsay ; and that he even knew that the 
piano was not the property of his tenant and was only 
temporarily on the premises; 

“ Considering that the mise en cause is entitled to have 
her piano liberated from said seizure ; 

“ Considering that at the date of this action there was 
sufficient on the leased premises to secure the amount 
due on the Ist of October and for the current month to 
become due ; | ‘ 

“ Considering, moreover, that the writ issued on the 
11th of October, 1897 ; that plaintiff had given defendant 
up to the 15th of said month to pay the $18, which was 
the only sum then due; that’ plaintiff knew to what 
extent said premises were garnished and had never com- 
plained thereof; that apart from the lawful removal of 
the piano by the mise en cuuse, there had been no disturb- 
ance of the effects in said premises ; 

‘‘ Considering that plaintiff hath failed to maintain his 
demand and seizure ; 

“Doth maintain the’ contestation of the mise en cause : 
declare the seizure of the said piano illegal, null and 
void, and dismiss the action against the mise en cause, 
with costs ; 

“ Doth declare defendant’s offer and tender of $18 good 
and sufficient, and doth dismiss plaintiff’s action with 
costs.” 

E. L. Desaulniers, for plaintiff. 

Hutchinson & Oughtred, for defendant and mise en cause. 

(J. K.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MonTR£AL, 8 octobre 1897. 
Présent : PAGNUELO, J. 


MAILLE zs quat., v. L'UNION DES OUVRIERS 
BOULANGERS. 


Société de bienfaisance— Bénéfices — Effet de la suspension d'un 
membre. 


La défenderesse, société de bienfaisance, accordait à ses membres divers 
bénéfices, entr’autres $100 au membre dont la femme était décédée 
et $200 aux héritiers sur la mort d’un sociétaire. Aux termes des 
règlements, le membre en défaut de payer sa contribution mensuelle 
était passible d’une amende, tout membre qui tombait malade et 
était arriéré dans les livres était suspendu aussi longtemps qu’il avait 
été arriéré, avant d’avoir droit aux bénéfices, celui qui était en 
retard de payer sa contribution aux décès était suspendu dans sea 
bénéfices, enfin, par l’art. 22, il était déclaré que toute suspension 
durerait aussi longtemps à l'avenir que le membre aurait retardé de 
payer. Dans l'espèce, l’héritier d’un membre décédé réclamait $100, 
bénéfice accru a ce membre au décès de sa femme, et $200, biné- 
fice appartenant à l'héritier à la mort du membre. [1 fut prouvé 
qu’à l’époque du décès de sa femme st de sa propre mort, le membre 
était suspendu, par l'effet de l’art. 22, quoiqu'il se fût alors acquitté 
de ses paiements. 

JuGck:— Que la privation des bénéfices d’une société de bienfaisance est 
une peine qui doit être reatreinte rigoureusement aux cas prévus, et ne 
peut s'établir par inférence, et que dans l'espèce la suspension n’avait 
pas l'effet de priver les héritiers du membre du bénéfice accru à sa 
mort, ou ce membre du bénéfice qui lui était dû au décès de sa 
fomme, mais ne pouvait tout au plus qu'en retarder le paiement. 


JUGEMENT :— 

“ Attendu que le demandeur, en sa qualité de tuteur à 
Irène Maillé, enfant mineure issue du mariage de feu 
Adolphe a/ias Dolphis Maillé et de Malvina Blais, réclame 
de la défenderesse, dont le dit Adolphe Maillé était mem- 
bre, une somme de $100, bénéfice accru au dit Adolphe 
Maillé par la mort de sa femme, arrivée le 22 juin 1893, 
et $200, bénéfice accru au dit enfant mineur par la mort 
de son père, arrivée le 81 janvier 1897, et que la défende- 
resse plaide que d’après l’article 22 de la constitution et 
des règlements, tout membre qui aura négligé ou retardé 
de payer sa Cotisation sera suspendu aussi longtemps à 
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l'avenir, après qu'il sera mis en règle, qu'il aura négligé 
ou retardé de payer ses cotisations: ‘toute suspension 
‘ sera aussi longtemps au futur comme le membre aura 


‘ négligé ou retardé de payer’; que lors de son décès le 8° 


dit Adolphe Maillé était suspendu jusqu'au 7 mars; que 
lors du décès de la dite Malvina Blais, le dit Adolphe 
Maillé était suspendu jusqu’au 8 octobre suivant; que la 
suspension avait pour effet de priver le membre ainsi 
suspendu de tous les bénéfices conférés par la société 
aussi longtemps qu'elle dure, et que le dit Adolphe Maillé 
avait perdu tous les bénéfices réclamés maintenant par 
le demandeur ès-qualité ; ; 

“ Considérant que le dit Adolphe Maillé était suspendu, 
tel qu'allégué par la défenderesse, aux deux époques ci- 
dessus mentionnées, et qu’il s’agit de déterminer l'effet de 
cette suspension ; 

‘ Considérant que la défenderesse accorde à ses mem- 
bres malades une pension de $4 par semaine, s'ils sont en 
régle dans les livres (art. 10), et $100 au membre dont la 
femme est décédée, et qu’elle accorde 4 la mort d’un 
membre $200 à son plus proche héritier (art. 18 et 20); 
que le membre en défaut de payer sa contribution men- 
suelle de 25 centins, est passible d’une amende de dix 
centins (art. 7); que tout membre qui tombe malade et 
est arriéré dans les livres est suspendu aussi longtemps 
qu'il a été arriéré, avant d’avoir droit aux bénéfices 
(art. 14) ; que tout membre en retard de payer sa contri- 
bution aux décès est suspendu dans ses bénéfices (art. 19 
et 21); enfin par l’article 22 toute suspension sera aussi 
longtemps au futur comme le membre aura retardé de 
payer ; 

“ Considérant qu'aucun de ces articles ne concerne les 
bénéfices des héritiers, mais seulement ceux du membre, 
soit pour sa pension ou le bénéfice à la mort de sa femme ; 
que la privation des bénéfices est une peine qui doit être 
restreinte strictement aux cas prévus (The Irish Catholic 
Benefit Society & Gooley, en appel, 1896, 81 L.C.J ; p. 56); 

“ Considérant en outre que la suspension dont il est 
question à l’art. 14 ne concerne que le cas de maladie et 
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de pension et n’est pas applicable à l'espèce; que de plus, 
suspendant pour un temps, avant d’avoir droit aux béyé- 
fices, il ne prive pas le membre de tous droits, mais seule- 
ment pour un temps, et s’il était applicable aux décès, il 
n’aurait que l'effet de retarder le paiement de l’assurance; 
que les suspensions mentionnées aux articles 19 et 21 ne 
s'appliquent pas non plus à l'espèce actuelle; que ce 
sont là tous les cas de suspensions mentionnés et aux- 
quels l’article 22 peut s'appliquer; qu'il est vrai que par 
l’article 9, tout membre qui n’est pas en règle dans les 
livres ne peut avoir droit aux bénéfices de la société, mais 
Adolphe Maillé était en règle dans les livres lors de son 
décès, ayant payé toutes ses contributions et amendes, et 
le retard dans ses paiements l’a seulement privé de sa 
pension, qui n’est pas réclamée ; 

‘ Considérant que le rappel de l’article 28 ne peut avoir 
l'effet de priver le membre et son héritier des bénéfices 
conférés par la constitution, et que la privation des droits 
ne peut s'établir par inférence; que d'ailleurs cet article 
23, ambigu et contradictoire dans ses termes jusqu'à un 
certain point, peut être considéré comme assurant à l’hé- 
ritier un droit qui lui était enlevé par l’article 9 dans le 
cas où le membre meurt sans être en règle dans les livres 
de l’Union, puisque le cas où le membre est arriéré et est 
privé des bénéfices est différent de celui où il a payé ses 
arrérages et amendes et est seulement suspendu pendant 
un ou quelques mois ; de sorte que le rappel de l’article 
23 ne peut changer l'interprétation déjà donnée aux 
articles precédants de la constitution ; 

‘“ Considérant que pour ces motifs la demande est bien 
fondée ; 

‘“ Condamne la défenderesse à payer au demandeur ès 
qualité la somme de $300 avec intérêt du 20 mars dernier 
(1897) jour de l’assignation, et les dépens.” ! 

Lamothe, Trudel & Trudel, avocats du demandeur. 

Desmarais & Cordeau, avocats de la défenderesse. 

(P B. M.) 

1 La défenderesse a inscrit en révision de ce jugement. Note de lar- 

rétiste. 
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SUPERIOR COURT. 
MonTREAL, 24 December, 1896. 
Coram GILL, J. 
LANGAN Es qua. v. SMITH ET AL. ES QUAL. 


Substitution— Action by curator. 


HuzLp :—An action brought by a person as curator ad hoc to a substitu- 
tion must be dismissed, there being no such quality in law. 


The action was brought by the plaintiff as curator ad 
hoc to the substitution created by the will of the late 
James McCready. | 

The defendants, the executors under the will, pleaded 
by exception to the form that there exists no such quality 
or capacity as that of curator ad hoc to a substitution. 


JUDGMENT :— 


“The Court, having heard the parties by their counsel 
upon the merits of the exception à la forme filed by the 
defendants, and having examined the proceedings and 
documents of record, and deliberated ; 

“Considering that there is no such quality in law as 
curator ad hoc to a substitution; and that it is in such 
quality that the plaintiff has taken the present action, so 
that without deciding whether or not there is a substitu- 
tion under the will of the late James McCready, it is none 
the less certain that the plaintiff has not in law quality: 
to ester en justice on behalf of the said substitution, estate, 
or heirs to come, and the exception à la forme filed . by 
defendant is well founded and must be maintained ; 

‘‘ Considering, however, that the said plaintiff es qualité 
does not appear to have acted in bad faith, but has done 
what he thought right in the interest of said heirs or 
estate whom he pretended to represent, so that he should 
not be condemned to costs ; 

Vol. XII, CS. $4 
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1896, “Doth$ maintain the said exception to the form and 
Langan dismiss plaintiff's action, but without costs, sauf to the 
Smith. hbirs*or estate à se pourvoir.” 

E. Guerin, for plaintiff. 
L. W. Stcotte, for defendant. 
(J. K.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 16 March, 1897. 
Coram DOHERTY, J. 
TUFTS v. GIROUX. 
Sale with suspensive condition— Revendication— Tender. 


Hzx1o :—Where an article is sold with the condition that it shall remain 
the property of the vendor until the price shall be fully paid, and 
the vendor subsequently revendicates the thing sold for non-com- 
pliance with the conditions of the contract, such action cannot be 
maintained unless the plaintiff tenders therewith the money re- 
ceived on account of the price. Even supposing that the plaintiff 
has a right to offset against the amount received a claim for the use 
of the article, such claim should be set out in the declaration, and 
cannot,be made by an answer to a demurrer. 


JUDGMENT :— 


“ Whereas plaintiff revendicates one Venice tile appara- 
tus and Nabob hot soda apparatus and fountain, alleging 
that the same were by him, on the 17th January, 1895, sold 
to the National Pharmacy Company for $2,350, the same to 
‘Temainfplaintiff’s property till full payment of said price; 
à at on said price $800 have been paid; leaving a balance 
$1550; that on the 5th June, 1896, said National 
Pharma Company, being insolvent, made an abandon- 
t: that one Fulton was named curator to said aban- 
ent and subsequently transferred all the assets of 
d company, including the effects revendicated, to de- 
Lu dant, against plaintiff”s will, and defendant retains the 
same against plaintiff's will ; 
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“Whereas defendant pleads: 1lo., by demurrer, that 
plaintiff's action is unfounded in law, it appearing by his 
declaration that he received $800 on account of the price 
of said apparatus, and that he cannot by law revendicate 
the same, without returning the sum so paid on said 
price ; 20. by a fin de non recevoir, that under the condi- 
tional contract of sale alleged by plaintiff the National 
Pharmacy Company (composed of defendant and one 
Langelier) paid, as by plaintiff alleged, $800 on the price 
of the apparatus revendicated, and gave plaintiff its notes 
for the balance, and that plaintiff does not offer to return 
said notes to defendant or to said company, nor to return 
said moneys paid, and his action is consequently un- 
founded in law ; 80. that he acquired the apparatus in 
question by sale duly authorized from the curator to the 
estate of the National Pharmacy Company, and is in con- 
sequence absolute owner thereof; and 40. a general denial ; 

“Whereas upon said demurrer preuve avant faire droit 
was ordered : 

‘‘ Considering that the sale set up by plaintiff in his 
declaration of the apparatus in question was a sale with a 
suspensive condition, and did not transfer the property in 
the apparatus in question tothe National Pharmacy Com- 
pany until fulfilment of said condition ; 

“ Considering that it appears by plaintiff's declaration, 
and is proved, that defendant is in all the rights of said 
National Pharmacy Company under said sale ; 

“ Considering that it appears by the plaintiff's declara- 
‘tion that he has received from said company $800 on the 
price of said apparatus, and tbat it is proved that he re- 
ceived promissory notes for the balance ; 

“Considering that plaintiff cannot revendicate the said 
apparatus from defendant, who is in all the rights of said 
company, without having returned or offered to return to 
defendant, who is in all the rights of said company, what 
he, plaintiff, received from said company under said sale 
{Filiatrault & Goldie, R. J. Q., 2 B. R., page 875); 

“ Considering that even if plaintiff had a right to off- 
set against the amount he should so have offered to re- 
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ww. turn the value of the use of said apparatus had by said 
Tufts National Pharmacy Company, or the depreciation in value 
Giroux. of said apparatus by reason of said use, he should have 
done so in and by his declaration herein, and could not 
in any case do so by. means of an answer to demurrer, 
which is the only manner in which he has sought to do 
so herein : | 
“ Considering, moreover, that in any event the fact that 
said apparatus had been used or depreciated, could not 
give plaintiff the right to revendicate said apparatus 
without returning the notes given him for the balance of 
the price ; 
“Doth maintain defendant’s demurrer and fin de non 
recevoir, and dismiss plaintiff’s action with costs; the 
Court reserving to plaintiff such recourse as he may be 
by law entitled to.” | 
McGibbon, Hogle & Mitchell for plaintiff. 
Beaudin, Cardinal, Loranger & St. Germain for defendant. 
(J. K.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 30 March, 1897. 
Coram ARCHIBALD, J. 
TOUGAS v. CITY OF MONTREAL. 


Municipal corporation—Private lane—Responsibility—4616 
R. S. Q. 


Hagip :—1. Art. 4616 of the Revised Statutes of Quebec does not apply to 
the city of Montreal, the charter of the city making special provision 
in regard to the matters referred to in that article. 

2. The fact that the city has laid drains in a private lane within 
the city is not equivalent to an acceptance of such lane as a public 
street, nor does the city thereby incur any responsibility for an ac- 
cident caused by a person falling on the sidewalk of such lane. 


JUDGMENT :— 


“ Seeing the plaintiff sues the defendant for the sum of 
$1000, for injuries suffered by him in falling upon a side- 
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walk allowed to be in improper order in Notre Dame de 
Lourdes Street, in the city of Montreal ; 

“ Seeing that during the progress of the proceedings 
the plaintiff died and left any rights which he might 
possess in the said action to the plaintiff par reprise d’in- 
stance, Louis Tougas ; 

‘Seeing defendant pleads a general denial, and speci- 
ally that the place where the accident is alleged to have 
happened to the plaintiff, was not its property nor under 
its control, and was not a street for which it was in any 
degree responsible ; . 

“Considering that Art. 4616 of the Revised Statutes of 
Quebec does not apply to the city of Montreal, seeing that 
the charter of the city of Montreal makes special provi- 
sion concerning the same matters as are referred to in 
said article ; 

“ Considering that the city of Montreal is not obliged 
to keep or maintain private lanes upon which proprietors 
may build properties, and furnish access to the tenants of 
such properties through said lanes, and that the said city 
is not obliged to accept such lanes as streets and to main- 
tain them, simply because a portion of the public may 
circulate through them; 

“ Considering that the mere fact of the city having laid 
drains and wooden pipes in such lanes and streets is not 
equivalent to the acceptance of said lanes and streets, 
because the charter of the city authorized it for motives 
of public health to lay drains upon private property ; 

‘ Considering in consequence that the city was not in 
any fault in not making or maintaining the sidewalks in 
said lane Notre-Dame de Lourdes, and that therefore de- 
fendant is not responsible for the damages which plaintiff 
may have suffered by falling in said lane ; 

“ Doth dismiss the plaintiff's action with costs.” 

A. Gagnon for plaintiff. 

Roy & Ethier for defendant. 

(J. K.) 


1897, 
Tou gas 
Ve 


Ci 
vf Montreal. 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 80 December, 1896. 
Coram LYNcH, J. | 
BAILLIE v. NOLTON. 


Commercial matter — Negotiating sale of tmmovable property 
— Evidence. 


Hep :— An action brought by a real estate agent, to recover a com- 
mission on negotiating a sale of immovable property for the 
defendant, is not of a commercial nature, and the evidence of 
the parties thereto in their own behalf is not admissible. — 


JUDGMENT :— 


‘Seeing that plaintiff's action is to recover from de- 
fendant the sum of $212.50, being a commission of two 
and one half percent on thesum of $8,500, at which price 
plaintiff alleges he sold two properties belonging to de- 
fendant, and at his request and to his knowledge, and 
-which properties defendant afterwards sold himself ; 

- “Seeing defendant’s plea, by which he alleges that he 
did not specially put said properties in plaintiff's hands 
for sale, and that he never received a proper or satisfactory 
offer therefor from plaintiff; 

‘‘ Adjudicating upon the objections made at enquéte to 
the reception of the evidence of plaintiff and defendant, 
each for himself, on the ground that the action is not of 
a commercial nature, and which were then reserved by 
the court ; 

“ Considering that sales of and other transactions con- 
cerning real estate are not by their nature commercial and 
that the action herein is of such a character; doth main- 
tain such objections and reject from the record the depo- 
sitions of plaintiff and defendant, given each on his own 
behalf; 

“ Adjudicating upon the merits: 

‘Considering that defendant admits as well in his 
answers to the interrogations submitted to him, as in the 
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evidence given by him on behalf of plaintiff, that plaintiff 
had in the afternoon of the 18th September, 1895, effected 
a verbal sale of said properties to T. H. Christmas for the 
sum of $8,500, and that had the sale been carried out, 
plaintiff would have been entitled to a commission of two 
and a half per cent., amounting to said sum of $212.50, but 
considering that he qualified such admission by the con- 
dition that the offer of said Christmas was to have been 
given to him in writing between three and five o’clock 
of the afternoon of that day ; 

“ Considering that plaintiff has established that during 
the afternoon of said 138th of September, said Christmas 
did give him an offer in writing, for said properties, of 
$8,500, and that afterwards, during the evening of the 
same day, defendant sold the same to another party for 
$8,750, which latter sale has been since carried out ; 

‘ Considering the evidence of bad faith which exists in 
defendant's said answers and deposition, and that he has 
been contradicted in several important particulars by 
other witnesses, his answers and evidence should be 
divided ; 

‘s Considering that the only proof which defendant has 
made that the offer of Christmas was to have been given 
to him before five o’clock on the afternoon of said 18th of 
September was given by himself, and that under the cir- 
cumstances such evidence is inadmissible : 

“Considering, moreover, that defendant has failed to 
answer plaintiff's articulation of facts; 

“ Considering that plaintiff has established the essential 
allegations of his declaration, and that he is entitled to 
recover from defendant said sum of $212.50; 

“Doth condemn defendant to pay plaintiff said sum of 
$212.50, with interest from the 5th of October, 1895, and 
costs of suit including costs of exhibits.” (’) 

Hutchinson & Oughtred for plaintiff. 

W. D. stants for defendant. 

(J. K 


(1) The above judgment was confirmed in Review, 30 April, 1897, Tait, . 


A.C.J., Loranger, Archibald, JJ. 


1896. 
= 
Baillie 
Ve 
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SUPERIOR COURT. 
: MONTREAL, 27 October, 1897. 
Coram DoHERTY, J. 


GILLESPIE err au. v. DOHERTY, & DINNING ET 41. 
intervening, & PLAINTIFFS, contesting. 


Intervention— Revendication— Contestation—Art. 1999 C. C. 


Hep :—In an action to revendicate goods as having been sold for cash to 
the defendant, an insolvent trader, within thirty days prior to the 
seizure, a third party who establishes that he purchased the said 
goods from defendant and received a delivery order therefor, and 
settled for the same by note, is entitled to intervene and contest the 
demand in revendication, just as the defendant himself might have 
done, and to have it set aside on the ground that the sale from 
plaintiff to defendant was not for cash but was made on credit. 


JUDGMENT :— 


“Whereas plaintiffs having revendicated as having 
been sold by them for cash to defendant, an insolvent 
trader, within thirty days prior to the seizure herein made, 
and not paid for by him, among other merchandise, 21 
half-chests Japan tea, intervenants, by their petition in 
intervention and moyens, allege that on the 19th January, 
1897, they purchased 25 half-chests of Japan tea from 
defendant, whereof the 21 half-chests seized formed part ; 
that four of said half-chests were actually delivered to 
them, and that for the remaining 21 half-chests, to wit, 
those herein seized, said defendant delivered to interve- 
nants a delivery order on one Guthrie, a warehouseman 
with whom said teas were stored, and that they paid said 
defendant for said teas by their note at four months, which 
they handed over to him on the 20th January, 1897 ; that 
said teas are the property of intervenants and plaintiffs 
have no right to revendicate, and pray that plaintiffs’ 
seizure be, as regards said 21 half-chests of tea, declared 
illegal and void and set aside, and their action in so far as 
the same are concerned dismissed and intervenants de- 
clared the owners of said teas ; 
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‘ Whereas to said intervention plaintiffs answer, alleging 
that they are the unpaid vendors of said teas as set up in 
their declaration, having sold the same for cash to defen- 
dant, whose insolvency they have since learned ; that 
said teas were so sold by them within thirty days prior 
to the seizure thereof, and were seized in defendant’s pos- 
session entire and in the same condition as when delivered, 
—and denying generally the allegations of the interven- 
tion and moyens, and specially that said teas ever passed 
into the hands of intervenants, or were paid for by them ; 

“ Whereas intervenants reply to said answer, specially 
denying that the sale of said teas from plaintiffs to defen- 
dant was for cash, that the teas were still in the posses- 
sion of the defendant entire and in the same condition as 
when delivered by plaintiffs, or that defendant was at the 
time of said delivery insolvent ; and reaffirming the alle- 
gations of their intervention and moyens ; 

“ Considering that plaintiffs have not proved that the 
sale by them to defendant, of the teas revendicated, was a 
sale for cash or without a term, but that it is on the con- 
trary established that said sale was made on credit and 
with aterm of thirty days; 

“Considering therefore that plaintiffs had no right to 
revendicate said teas as they have done; 

“ Considering that intervenants, having proved that they 
purchased said teas from defendant, have an interest and 
a right to contest the demand in revendication and seizure 
thereof made by plaintiffs, and are entitled to have said 
demand dismissed and seizure set aside by reason of the 
sale thereof, from plaintiffs tu defendant, having been 
made on credit, with a term, just as defendant himself 
might have done, and this quite irrespective of whether 
or not.said teas should, under the circumstances estab- 
lished in evidence, be held to have passed into the hands 
of intervenants, and to have been paid for by them, with- 
in the meaning of article 1999 C. C., paragraph 3; 

“Toth for the reason above set forth reject plaintiffs’ 
answer to intervenants’ intervention and moyens, and 


1897, 
Gillespie 
v. 
Doherty. 
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37. maintaining said intervention, doth set aside the seizure 
Gillespie “herein made by plaintiffs of the aforesaid 21 half-chests of 
Doherty. Japan tea, and doth in so far as said 21 half-chests of Japan 

tea are concerned, dismiss plaintiffs’ action with costs.” 
Carter & Goldstein, for intervenants. 
Abbotts, Campbell & Meredith, for plaintiffs contesting. 
(J. K.) 


SUPERIOR COURT. | 
MonTREAL, 6 April, 1897. 
Coram GILL, J. 
HAUPTER et vie v. FALLENBAUM. 


Capias— Debt contracted in a foreign country. 


Hep :—A writ of capias will be quashed where it appears, by the affi- 
davit on which the capians issued, that the greater part of the indebt- 
edness alleged was contracted in a foreign country, and that the por- 
tion of the debt contracted in this province is leas than the sum 
necessary to obtain a capias. 


JUDGMENT :— 


“The court, having heard the defendant on his petition 
to quash the capias and having examined the proceedings 
and deliberated : 

“ Considering that it appears by the affidavit on which 
the captas issued, that of an indebtedness of $214, claimed 
from defendant herein, there is $180 which is a debt con- 
tracted in a foreign country, to wit, in Austria, so that 
there remains only $34 of indebtedness alleged to have 
been agreed to in this province, but the said amount is 
insufficient to obtain a capias ; 

“ Considering a capias cannot hold on a foreign debt ; 

“Doth maintain defendant’s petition and quash the 
capias issued in this cause, and order that the defendant 
be liberated, with costs against plaintiffs.” 

St. Julien & McCully, for plaintiffs. 


J. Crankshaw, for defendant. 
(3. K.) 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 29 November, 1897. 
Coram ARCHIBALD, J. 


COSSETT er at. v. DESJARDINS. 


Procedure—Jurisdiction—Evocation— Future rights—Articles 
49, 1180 C. P. C. 


Hezp :—An action which sets up a right to claim damages from the de- 
fendant, in consequence of alleged temporary acts of negligence by 
defendant inthe carrying out of a contract to furnish water to 
plaintiff's factory, is not susceptible of evocation to the Superior 
Court. ° 


JUDGMENT :— 


“ The court, having heard the parties upon the merits 
of the plaintiffs’ motion to set aside the evocation in this 
cause made by the defendant, having examined the pro- 
cedure and deliberated ; 

‘‘Oonsidering that the plaintiffs’ action in this cause 
sets up a right to claim damages from the defendant in 
consequence of alleged temporary acts of negligence by 
defendant in the carrying out of a contract to furnish 
water to plaintiffs’ butter factory ; 

“ Considering that nothing is alleged in said action to 
bring it within the terms of articles 49 and 1130 C. P. C.; 

‘Considering therefore that defendant’s evocation is 
unfounded, doth set aside the same, and doth order that 
the record be remitted to the Circuit Court for such pro- 
ceedings as to law appertain.” 

Fortin & Laurendeau for plaintiffs. 

J, A. Ouimet for defendant. 

(J. K.) 


540 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 8 April, 1897. 
Coram LYNCH, J. 


HART v. PEARSON er 4L., & BANK OF MONTREAL, 
MIS EN CAUSE. 


Affreightment— Bill of lading— Delivery of goods— Custom of 
trade—Loss of goods— Responsibility of shipowner. 


By a custom of the fruit trade at the port of Montreal, the cargo is dis- 
charged from the ship to the wharf, where it is sorted by persons em- 
ployed by the shipowners, and it is only after the fruit has been sold 
by auction that it is delivered to the purchasers at the sale, upon the 
orders of the consignee. The defendants’ agents followed this custom, 
assumed full charge and control of the cargo at Montreal after its dis- 
charge from the ship, and delivered it to the purchasers at the auction 
sale on the orders of the consignee (plaintiff). 

Hetp:—1. The bill of lading, in the hands of the consignee, is conclusive 
evidence against the party signing it.—Art. 2422 C. C. 

2. The shipowner, having followed the custom of trade and retained 
the charge and control of the cargo of fruit until after the auction sale, 
without any offer to deliver, continued to be responsible for any loss 
which might occur prior to delivery. 


JUDGMENT :— 


“Seeing plaintiff's action is to recover the price and 
value of a portion of a cargo of oranges and lemons 
shipped on board the defendants’ steamer “ Phoenix,” and 
belonging to plaintiff, which the defendants failed to 
deliver to plaintiff, according to the bills of lading, at the 
port of Montreal, the price and value of certain other 
boxes of oranges and lemons which plaintiff refused to 
accept, because the fruit had been pilfered in whole or in 
part, and because it was in a damaged condition, and for 
loss sustained by plaintiff in consequence of wrong 
deliveries by defendants and their agents, amounting in 
all to the sum of $2,394.88 ; 

“Seeing defendants’ pleas, by which they deny their 
liability to plaintiff, alleging that plaintiff received all 
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the goods which were shipped, that the goods were de- 
livered on the wharf at plaintiff's risk, that it was through 
his fault if any loss occurred, and that they are not re- 
sponsible for any errors in the delivery ; 

‘Considering that the bills of lading produced by 
plaintiff are by law conclusive evidence of the shipment ; 
that they establish that the number of boxes of oranges 
and lemons claimed by plaintiff to have been shipped on 
board the defendants’ steamer were so shipped, and that 
defendants have not exonerated themselves from the 
liability so incurred ; 

“Considering that it is established there exists at the 
port of Montreal a custom in connection with the fruit 
trade, that the cargo is discharged by the steamer’s own- 
ers on to the wharf, where it is sorted and distributed by 
people employed by them, and that it is only delivered 
after the consignee has had an auction sale of it, and then 
to the purchasers at the auction upon the orders of the 
consignee ; 

“ Considering that the defendants’ agents at Montreal 
did not deliver the cargo to the plaintiff at the ship’s side, 
as provided in the bills of lading, or notify him that they 
would so deliver it; but, on the contrary, they followed 
said custom of trade, assumed full charge and control of 
the cargo, after its discharge from the vessel on to the 
wharf and into the shed thereon, and did not deliver or 
offer to deliver the same until after the auction sale of 
plaintiff had taken place, and that they then delivered 
the boxes to the purchasers of plaintiff upon his orders ; 

“Considering that defendants are responsible for any 
loss which may have occurred to said oranges and lemons 
while they were in the possession of defendants or their 
agents in the ship or on the wharf, and before their deliv- 
ery to plaintiff ; 

“Considering that plaintiff has established that defend- 
ants and their agents did not deliver to him, and did not 
have on the wharf for delivery to him, 556 boxes and 187 
half-boxes of oranges and lemons, of the number of boxes 
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shown by the bills of lading to have been shipped on 
board said steamer, of the value of $1,283.25 ; 

“ Considering that plaintiff has established that defend- 
ants’ agent had on the wharf, but unfit for delivery 
and which he refused to accept, 647 boxes and 172 half- 
boxes of oranges and lemons, of the value of $1,509, and 
which defendants’ agent thereupon caused to be sold at 
auction, the net proceeds of which were paid plaintiff, 
leaving a balance of $844.15 as representing the loss there- 
by sustained by plaintiff; 

‘Considering that plaintiff cannot recover from de- 
fendants the sum claimed by him as a loss arising from 
errors in the delivery of certain of said boxes, inasmuch 
as he participated in such deliveries by receiving the 
same, and if any errors were committed therein he is: 
equally responsible for the same with defendants and 
their agents ; 

“Considering that plaintiff has a right to recover from 
defendants said two sums of $1,288.25 and $844.15, 
amounting to $2,127.40, as representing the loss and dam- 
age sustained by him in consequence of the acts, fault 
and negligence of defendants and their agents, and that 
he had a lien and privilege upon said steamer for the pay- 
ment of the same. which is now available against the 
sum of £400 sterling, deposited by defendants in the 
hands of the mis en cause ; 

“ Doth adjudge and condemn the defendants jointly and 
severally to pay and satisfy to plaintiff said sum of 
$2,127.40, with interest from the 7th of January, 1895, 
and doth order the mts en cause to pay plaintiff said sum 
of £400 sterling in satisfaction of this judgment accord- 
ing to its sufficiency, with costs, including costs of ex- 
hibits, reserving to plaintiff any other rights he may 
have.” 

Macmaster & Maclennan, for plaintiff. 

Robertson, Fleet & Falconer, for defendants. 

Atwater & Mackie, for the mis en cause. 

(J. K.) 
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_ SUPERIOR COURT. 


MONTREAL, 29 September, 1896. 
Coram DOHERTY, J. 


CHOLETTE v. CORPORATION DE LA PAROISSE 
DE STE-JUSTINE. 


Quebec Election Act of 1895—Appeal to a judge from the 
decision of the council—59 Vict. (Q.) c. 9, s. 46. 


Hmp:—Under section 46 of the Quebec Election Act of 1895, 59 Vict., 
c. 9, which provides that by means of a petition, any elector of the 
electoral district may appeal from any decision of the council, con- 
firming, etc., the list of electors, “ within fifteen days following such 
decision,” the petition must be presented within the fifteen days. 
Service of a copy within fifteen days is insufficient to give the right 
to appeal. 


JUDGMENT :— 


“Whereas petitioner by his petition appeals from a 
decision of the council of the municipality respondent, 
rejecting a petition by petitioner made to said council to 
strike from the list of electors made by the secretary- 
treasurer of said municipality, and to serve for the 
election of a member of the legislative assembly of the 
Province of Quebec, the name of one Cyprien J. Denis, 
and a petition made to said council by one Antoine Seguin 
and others to have the names of one Francois Avon and 
some 81 other persons mentioned in petitioner’s present 
petition placed upon said list of electors, petitioner 
alleging that none of said above mentioned persons were 
and are qualified electors and entitled to be upon said 
list ; 

‘ Whereas respondent pleads: 10. that the appeal to be 
taken by petitioner, was not taken within the delay of 
fifteen days after the decision appealed from as provided 
by law, said decision having, as appears by his petition, 
been rendered on 18th April, 1896, and petitioner’s said 
petition to a judge of the court having been presented 
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only on the 1st May, 1896; and 2o. that the persons 
referred to in petitioner’s petition were properly placed 
upon the list of electors, they having the necessary 
qualifications ; 

‘ Adjudicating on respondent’s first plea: 

“Seeing section 46 of the Quebec Election Act of 1895; 

“Considering that under said section, the right of 
appeal by an elector to a judge of this court from any 
decision confirming, correcting or amending the list of 
electors, can be exercised by means of a petition within 
15 days following the decision appealed from ; 

“Considering that the decision sought to be appealed 
from in the present instance was rendered on the 18th 
April, 1896 ; | 

“Considering the petition of the petitioner, by means 
whereof he seeks to appeal from said decision, was pre- 
sented only on the Ist May, 1896, to wit, more than 15 
days after said decision ; 

“Considering that the fact that petitioner served on 
respondent a copy of his said petition within the 15 days 
following the said decision, with a notice that he would 
present said petition to a judge of this court after the 
expiry of said 15 days, did not constitute an appeal by 
petitioner to such judge within said 15 days, nor give 
him any right to present or be heard upon said petition 
after the expiry of said 15 days ; 

‘Doth maintain respondent’s first plea and dismiss the 
petition of petitioner with costs.” 

Bisaillon, Brosseau & Lajoie, for petitioner. 

- Charbonneau & Pelletier, for respondent. 
(J. K.) 
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ment, and the question now was whether the other endorsers, 
signers of the letters of guarantee, were jointly and severally 
indebted to the plaintiff, in the amount paid by him to the bank, 
or whether they were only jointly indebted. 

Heip:—Under the terms of the letter of guarantee, the signers 
thereof became jointly and severally liable to the plaintiff for 
whatever amount he might be obliged to pay in respect of his 
endorsement, and the letter of guarantee must be referred to as 
regulating the obligations of the parties tnter se, and not the 
resolution previously passed by the directors, by the terms of 
which the directors apparently agreed to be co-sureties towards 
the bank for the amount of tbe note discounted. Thomas v. 
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missaires (trustees) choisis par eux, mais elle en a l'administra- 
tion et le fait fonctionner pour son profit, tant qu’elle paiera 
fidélement les intéréts des débentures et remplira les autres 
obligations qu’elle a assumées dans l’acte de fidéicommis. Le 
gouvernement de Québec paie cet intérét pendant les premiers 
dix ans. Parmi les obligations de la compagnie est celle de 
payer aux fidéicommissaires, chaque année, une certaine pro- 
portion de ses profits nets et de placer une autre proportion de 
ces profits aux noms et de la maniére désignée par ces fidéi- 
commissaires afin, dans l’un ou l’autre cas, de former un fonds 
pour rencontrer l’intérét après ces dix ans. La compagnie s’est 
obligée de payer une certaine somme annuelle aux fidéicom- 
missaires comme salaire. Les fidéicommissaires sont investis 
des titres, droits et priviléges stipulés en faveur des porteurs de 
débentures, et, entr’autres, si la compagnie fait défaut de remplir 
quelques-unes de ses obligations, ils peuvent s'emparer du 
chemin et l'exploiter eux-mêmes et aussi poursuivre la com- 
pagnie, et ce cumulativement ou séparément, Un cinquième en 
valeur des porteurs de débentures, en leur avançant les frais, 
peuvent obliger les fidéicommissaires à prendre une action. 

Jucé :—1. Que les fidéicommissaires, en leurs propres noms et 
ès telle qualité, peuvent prendre une seule action réclamant de la 
défenderesse, (a) leur salaire, (b) la proportien des profits nets 
annuels, et (c) pour forcer la défenderesse à placer telle autre 
proportion. 
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2. Qu'ils pouvaient prendre cette action sans |’autorisation 
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par le statut 54 Vic. (Qué.), ch. 36, une compagnie pour lem- 
pierrement des chemins ne peut placer une barriére de péage, 
dans les limites d’une ville ou d’un village constitaé en corpor- 
ation, sans le consentement de la corporation de cette ville ou de 
ce village, et cette prohibition s’applique même à une compagnie 
pour l’empierrement des chemins qui a été constituée avant la 
passation de ces statuts. 


2. Lorsqu'une telle compagnie a érigé une barrière dans les 
limites d’une ville ou d'un village constitué en corporation, sans 
le consentement de la corporation municipale, tout citoyen ou 
résidant de la municipalité, de qui la compagnie exige ou menace 
d'exiger des droits de péage, peut recourir au bref d’injonction 
aux fins de faire enjoindre à la compagnie de cesser cette opér- 
ation illégale. Ftzgibbon v. La compagnie du chemin de péage de 
Dorval, C.S., DeLorimier, J., 409. 
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Pagnuelo, J., 212. 

—— :— Voy. ACTION PÉTITOIRE, 20. 

COMPROMIS :—Le défendeur avait fait avec ses créanciers, y compris le 
demandeur, un compromis par lequel la femme dn défendeur 
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femme, étant illégale, ce compromis ne pouvait être invoqué à 
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on which the appeal stood dismissed by reason of appellant's 
default to file factum. Corporation of Richmond v. Richmond In- 
dustrial Co., C.8., White, J., 81. 

DELAISSEMENT: :—Voy. ACTION Périrors, 20. 
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DELEGATION DE PAIEMENT :—L'institution d’une action par le cré- 
ancier d’une obligation contre la personne qui a convenu avec le 
débiteur de payer la dite obligation et la signification de cette 
action constituent de la part du créancier une acceptation suff- 
sante de la stipulation ainsi faite en sa faveur, et son action sera 
maintenue, bien qu’il n’ait pas signifié au préalable sa volonté 
d’accepter la délégation de paiement. 

Par Sir L. N. CasauLr, J.C. :—La prohibition, que fait l’article 
1265 C.C., aux époux de s’avantager entrevifs, ne va pas jusqu’à 
interdire au mari de fournir Asa femme séparée de biens les véte- 
ments dont elle a besoin. Fry v. O'Dell, C.R., Casault, Routhier, 
& Caron, JJ., 263. 
—— :— Voy. R&pkrition pm L'INDU, 389. 

DEMEURE :— Voy. Acrion PÉTITOIRE, 20. 

DENEGATION DE SIGNATURE :— Voy. Procépurs, 229. 

DEPOT :— Voy. Vorrunrm, 77. 

DESISTEMENT :— Voy. PROCÉDURE, 11. 


DIFFAMATION :—A letter written by a citizen of a municipality, criti- 
cising the conduct of a public officer (in this case, the Chief of 
Police), and addressed to the superior officer of such official (the 
Chairman of the Police Committee), is privileged, provided such 
letter contain no false statement in fact, and be written without 
malice. Hébert v. Lapointe,C.R., Tait, Mathieu, Davidson, JJ., 123. 


— :—Although a father cannot without being named tutor to his minor 
child recover damages suffered by her in consequence of slande- 
rous expressions used with regard to her, he has nevertheless an 
action for injury to himself caused by such slander of his minor 
child. Barrette v. Delle A. Bourbonnière, C.8., Archibald, J., 271. 

—— :— Voy. P£rrrion D'ÉLECTION, 337; PROCÉDURS — Exceprion A LA 
FORME, 437; PRockDURB—PLAIDOYER, 92. 

DIRECTEUR D'UNE BANQUE :— Voy. PRESCRIPTION, 424. 
DOMMAGES :— Voy. RESPONSABILITÉ. 


DONATION :—The gift of future property made by husband to wife in 
their contract of marriage is a gift in contemplation of death, 
which can take effect only upon the death of the husband. The 
wife to whom such gift has been made, is not the owner of effects 
which are not proved tohave belonged to her husband gt the 
time of her marriage, and she cannot prevent their seizure and 
sale by a creditor of ber husband. Demers v. Blacklock et al., 
& Stewart et vir, C.R., Tait, Davidson, Tellier, JJ., 43. 

—— :—(Confirmant le jugement de DeLorimier, J.) :—1. Les héritiers du 
donateur tenu, par une disposition de la loi, à effectuer l’enregis- 
trement d’une donation par lui faite, ne peuvent opposer au 
donataire le défaut d'enregistrement de la donation.—Ainsi, le 
mari donateur, étant tenu de faire enregistrer le contrat de ma- 
riage avec sa femme portant donation à cette dernière, ses 
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héritiers ne peuvent se prévaloir du fait que le contrat de mariage 
n’a pas été enregistré, car, comme héritiers du mari, ils sont 
garants envers la femme des conséquences du défaut d’enregis- 
trement. 

2. Le don mutuel d’usufruit entre époux par contrat de mariage 
doit être enregistré. Marchessault & Durand, M.L.R., 5 Q.B., p. 
364, suivi. 

3. Le mari majeur, quel que soit le régime entre lui et sa fem- 
me, communauté ou séparation de biens, est tenu de faire enre- 
gistrer les hypothéques et charges dont ses immeubles sont 
grevés en faveur de safemme. Pelletier et al., v. Lapalme, C.R., 
Taschereau, Gill, Ouimet, JJ., 97. 


—— :—A gift of a sum of money, to be taken from the estate of the 
donor immediately after his death, before partition of his estate, 
is a gift made so as to take effect only after death, and is vuid 
under the provisions of Art. 758, C.C. The gift being an absolute 
nuliity, the acceptance by the heirs of the executors’ account, in 
which it appeared that the amount of the gift had been paid, 
does not give it validity or establish acquiescence therein. Con- 
firmé en révision, le 31 mars 1898. Boucher v. Morrison, & Mor- 
rison et al., C.S., Curran, J., 162. 


—— :—Where a condition of non-seizability accompanies the donation 
of an immovable, a judgment creditor of the donee, seeking to 
execute upon the land, cannot set up the pretention that tke 
charges imposed on donee exceeded the whole value of the pro- 
perty and that his title was therefore in reality a sale and not a 
donation. Soucy v. Lebel, C.R., Casault, Routhier, Andrews, JJ., 
203. 


DROIT MARITIME :—Le capitaine, comme tout employé ou engagé sur 
un navire naviguant à l’intérieur, possède, pour le paiement de 
ses gages, un privilège sur le navire, lequel s'étend à une saison 
n’excédant pas six mois. Guulet v. Dansereau, C.8., Pagnuelo, J., 
15. 

—— :—By anchoring in a prohibited part of the 8t. Lawrence river, a 
ship becomes liable for all damages caused thereby to a sub- 
marine cable, even when there were no indications of the place 
where such cable had been laid down, nor any notices of warn- 
ing given as to where it stood. 

Compulsory pilotage having been abolished for a pilotage dis- 
trict, pilots are legally considered the agents of the owners of the 
ship, and the latter are therefore responsible for the acts of the 
pilot and for his negligence. The Bell Telephone Co. v. The Brig- 
antine “ Rapid,” Cour d’échiquier, Routhier, J., 37. 

DROIT MUNICIPAL :—A special meeting of the municipal council of the 
defendant corporation had been called for the 25th April, 1896. 
The council met in the forenoon, and after a few minutes’ delib- 
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eration, the meeting broke up without any adjournment being 
made. After an hour's interruption, some of the councillors 
agreed to continue the meeting which had been so interrupted, 
and there they adopted several resolutions. 

Hap (reversing judgment of Plamondon, J., at Arthabaska) : 
—That these resolutions were illegal and void, naving been 
adopted by a council sitting in an irregular manner and contrary 
to law. Schambier v. The Corporation of the Township of Halifax 
South, C.R., Casault, Routhier, & Andrews, JJ., 197. 


—— :— Le défendeur, conseiller de la ville de Maisonneuve, ayant fait 


cession de ses biens pour le bénéfice de ses créanciers, son siège 
fut déclaré vacant par le conseil, mais à l'élection qui eut lieu 
pour remplir cette vacance il fut de nouveau élu conseiller. 


JuGé (infirmant le jugement de Pagnuelo, J.):—Qu’on pouvait 
contester, pour cause d’insolvabilité, le droit du défendeur d’oc- 
cuper cette charge, par voie de Quo warranto, sans recourir à une 
contestation d’élection sous les articles 4275 et suivants, S.R.P.Q. 
Riendeau v. Dudevoir & La ville de Muisonneure, mise en cause 
CR. Jetté, Gill, Archibald, JJ., 273. 


—— :—1. Lorsque lentretien d’une route dans une municipalité locale 


d’un comté est à la charge de contribuables d’une municipalité 
locale d’un autre comté, la requête relative au changement de son 
entretien doit être adressée au conseil du comté dont fait partie la 
municipalité qui en est chargée ; mais ce conseil doit, sans au- 
cune procédure préalable de sa part, la référer au bureau des 
délégués. C'est ce bureau qui doit convoquer les intéressés des 
deux municipalités locales, par un avis public indiquant que 
l’objet de la réunion des délégués est de mettre à la charge de 
Pune l'entretien qui jusque-là avait été à la charge de l’autre. 
Après les avoir entendus, ce bureau nomme un surintendant, 
s’il le juge à propos, pour lui faire rapport ou dresser procès-ver- 
bal; et, dans ce cas, le surintendant doit aussi lui-même donner 
avis aux intéressés du jour, de l’heure et du lieu, où il fera sa 
visite en leur spécifiant que l’objet est de mettre, comme déjà 
dit, Pentretien de la route à la charge de celle des deux munici- 
palités locales qui ne l’avait pas auparavant. 

2. Le surintendant ne peut pas être nommé par le conseil du 
comté auquel a été présentée la requête. 

3. Le surintendant nommé par le bureau des délégués doit 
transmettre son rapport au secrétaire du conseil qui a reçu la 
requête et ce rapport est soumis au bureau des délégués. Corpo- 
ration de Ste- Agathe v. Le bureau des délégués des comtés de Mégantic 
et de Lotbinière, C.S., Casault, J., 451. 


—— :—(Confirmant le jugement de Gill, J.):—On ne peut exiger des 


contribuables obligés dans une municipalité à des travaux 
publics, qu’ils emploient des matériaux autres que ceux qui sont 
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en usage dans la localité pour de semblables travaux. Partant, 
dans l’espèce, le bois étant très rare dans la municipalité de St. 
Constant et les endroits environnants, et l'usage étant de substi- 
tuer la clôture en broche barbelée à la clôture en perches ou en 
planches, les contribuables, tenus aux travaux d’un chemin tra- 
versant la terre du demandeur, pouvaient refaire en broche bar- 
belée l’ancienne clôture en perches qui tombait de vétusté. Bru- 
neau v. La corporation de St-Constant, C.R., Tait, Taschereau, 
Mathieu, JJ., 519. 

— :—]. Art. 4616 of the Revised Statutes of Quebec does not apply to 
the city of Montreal, the charter of the city making special pro- 
vision in regard to the matters referred to in that article. 

2. The fact that the city has laid drains in a private lane with- 
in the city is not equivalent to an acceptance of such lane as a 
public street, nor does the city thereby incur any responsibility 
for an accident caused by a person falling on the sidewalk of such 
lane. Tougas v. City of Montreal, C.S., Archibald, J., 532, 

—— :— Voy. COMPAGNIE POUR L’EMPIBRREMENT DES CHEMINS, 409; Expro- 
PRIATION, 95, 289; RgsponsaBILITE, 61, 129, 479. 

DROITS FUTURS :— Voy. Procktpurs—Evocarion, 539. 
DROITS LITIGIEUX :— Voy. VEnts, 350. 


DROITS MINIERS :— Voy. Vents, 350. 


EDUCATION, Maison de :— Voy. TAxES SCOLAIRES, 444. 


ÉLECTION :— Voy. Lista ÉLECTORALE, 543; PériTion D'ÉLucriIoN, 23, 337, 
385 ; RHSPONSAB1LITÉ, 129. 


ÉLECTION MUNICIPALE :— Voy. Daeorr Muniorpat, 273. 


ELECTORAL LIST :— Foy. Péririon p’fxcrion, 385 ; LisTR ÉLECTORALE, 
548. 


EMPLOYER AND EMPLOYEE :— Voy. Louace DE smmvices, 259; Res- 
PONSABILITÉ, 283. 


ENCLAVE :— Voy. SERVITUDE, 499. 

ENREGISTREMENT :— Voy. Donation, 97. 

ERREUR :— Voy. Assurance, 232; RÉPÉTITION DE L'INDU, 339. 
ETAT, Changement de :— Voy. PROCÉDURE—PÉREMPTION D’INSTANCE, 9, 171. 
EVALUATEUR:—Voy. Socrért, 137. 

EVICTION :— Voy. Procktpurn—Dsorer, 155. 

EVIDENCE :— Voy. PREUVE. 

EVOCATION :—Voy. PROCÉDURE, 539. 

EXAMEN MÉDICAL :— Voy. Proctpurs, 494. 

EXCEPTION À LA FORME :— Voy. Proctpung, 10, 437. 
EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE:— Voy. Trstamenr, 461. 
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EXECUTION, Bref de :—Voy, Proctpurs—Brzr, 1. 

EXEMPTION :— Voy. Taxes SOOLAIRES, 444. 

EXPERTS, Honoraires des :— Voy. Proctpure—D£&pxrns, 195. 

EXPRESS COMPANY :— Voy. REsPONSABILITÉ, 279. 

EXPROPRIATION :—Where land is expropriated by a municipality for 
the purpose of a public work, a tenant who alleges that he is 
damaged by such expropriation should make his claim against 
the municipality at the time of the expropriation, so that the 
same, if proved, may be included in the special assessment roll 
made for the costof the work. Moreover, in this case no damage 
was established. Hughes v. Corporation of the Tillage of Verdun, 
C.S., Pagnuelo, J., 95. 

—— :—]. When a company does an act or adopts proceedings beyond its 
powers, article 1033a of the old Code of Civil Procedure gives 
overture to a writ of injunction, even where the law provides 
another remedy. 

2. It is not necessary that this corporation should have com- 
menced taking possession of the land to be expropriated, to 
enable the proprietor thereof to have recourse to an injunction. 
This recourse exists as soon as proceedings to obtain its expro- 
priation bave been taken, if such proceedings exceed the powers 
conferred by law to that company. 

3. When the charter of a company grants that company the 
right to make works on private properties without the pro- 
prietor’s consent, in conformity with the laws of this province, 
the company is bound to act and proceed in accordance with 
the dispositions of the Municipal Code concerning expropriation. 

4. When a company wishes to expropriate lands, it must give 
to the proprietor thereof a notice specifying the extent and lo- 
calisation of the lands to be required for its works, 80 as to enable 
the proprietor of the property to be expropriated to be exactly 
informed of the desire of the company and the indemnity which 
he should demand as a compensation. Itis not certain that a 
municipal corporation has the right under the Municipal Code 
to transfer its powers of expropriation to a company. Atkinson 
et vir v. The Stadacona Water, Light and Power Company, C.R., 
Casault, Routhier, Andrews, JJ., 289. 


EXPROPRIATION :— Voy. RÉOUSATION, 134. 


FALSE ARREST :— Voy. ResPonsrgiLiTé, 61. 

FATHER AND CHILD :— Voy. Dirramation, 271. 
FATHER-IN-LAW, Obligation for alimony :— Voy. ALn«ants, 308. 
FIDEICOMMISSAIRES :— Voy. CHEMIN DR Fur, 481. 

FOREIGN JUDGMENT :— Voy. ProotpukE—J UGEMENT ÉTRANGER, 152. 
FORMA PAUPERIS :—Voy. Prootpurns—Dkrxns, 172. 

FUTURE RIGHTS:— Voy. Prockpurz—Evocation, 589. 
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GAGE :— Voy. PRESCRIPTION, 370. 
GAGES, Privilége pour :— Voy. Drorr Maritime, 15. 

—— :—Saisie de— Voy. PROCÉDURE-SAISISSABILITÉ, 181. 
GARANTIE FORMELLE :— Voy. Compaunsatioy, 212. 
GARDE MAGASIN :— Voy. PROCÉDURE-SAISISSABILITÉ, 181. 
GIFT :— Voy. Donation. 


HABEAS CORPUS :—1. L’objet du bref d’habeas corpus est d’enlever 
toute contrainte contre une personne détenue illégalement 
contre sa volonté et de la faire mettre en liberté: partant, la 
première chose à faire est de s’assurer si telle personne est con- 
trainte dans sa liberté, et, À cette fin, l'intimé doit “ faire voir la 
cause de détention afin de faire constater si elle est justifiable ; ” 
(art. 1040 C.P.C.) , 

2. Dans l’espèce, l’intime dit dans son rapport que sa fille— 
séparée volontairement de son mari—est venue chez lui libre- 
ment avec son enfant et qu'il n’exerce aucun contrôle sur la 
mère, ni sur l’enfant ; 

3. Que c’est au juge de s’assurer de la vérité de ce rapport et 
que Mme Morency étant venue déclarer qu'elle est en pleine 
liberté, ainsi que son enfant, son père, l'intimé, n’exerçant aucun 
contrôle, le bref d’habeas corpus doit être renvoyé ; 

4. Que, bien que la femme soit tenue de demeurer avec son 
mari, ce principe ne peut étre mis en application par un bref 
d’habeas corpus ; ep pareil cas, la cour ni le juge ne peut statuer 
sur les droits, les devoirs respectifs quant à leur résidence 
future; 

5. Que le bref d’habeas corpus étant dirigé contre l'intimé et 
non contre la mère de l'enfant, le dit intimé ne détenant pas 
l'enfant, il ne saurait être condamné a le mettre en liberté, et 
que la garde de l’enfant ne peut être décidée définitivement dans 
une procédure aussi spéciale que celle sur un bref d’habeas 
corpus ; 

6. Que tout juge peut faire émaner un bref, mais ce bref doit 

être pris soit à la cour du banc de la reine, soit a la cour 

supérieure ; que s’il est pris a la cour du banc de la reine, il doit 
être pris à l'endroit où les appels du district sont portés; que si, 
au contraire, il est pris à la cour supérieure, le C.P.C. dans le 
chapitre de l’habeas corpus ad subjicindum ne contenant pas de 
dispositions spéciales, laisse subsister la règle posée par l’article 

34 qui décrète que le défendeur doit être assigné devant le 

tribunal de son domicile ou devant celui du lieu où la demande 

lui est signifié personnellement, ou devant celui où le droit d’ac- 

tion a pris naissance. Morency v. Fortier, C.8., Pelletier, J., 68. 


HARBOR COMMISSIONERS :— Voy. PILors, 417. 
HOTELLIER :— Voy. MARCHAND PUBLIQUE, 237 : PENSIONNAIRE, 201. 
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H UISSIER :— Voy. ResPOXSABILITÉ, 284. 

—— :—rapport de— Voy. PRocÉDURE—RAPPORT D’HUISSIER, 14. 
HUSBAND & WIFE :— Voy. Mani pr Femme, 43, 497. 
HYPOTHEQUE:—Les défendeurs avaient fait enregistrer, sur l’im- 

meuble du demandeur, une créance hypothécaire qu’ils avaient 
contreun tiers. Sur poursuite du demandeur cet enregistrement 
fut radié et les défendeurs furent condamnés aux dépens, sans 
mention de solidarité. En exécution de ce jugement, les avocats 
distrayants du demandeur firent saisir l'immeuble de l’opposant 
pour la totalité de leurs frais. 

JUGÉ : Que la radiation de l’enregistrement n'étant pas suscep- 
tible de division, l'obligation de chacun des défendeurs était 
indivisible, et partant qu’ils étaient tenus solidairement aux 
frais de l’action en radiation. Jean Baptiste Filiatrault v. Syiva 
P. Bélair et al. & Sylva P. Belair, opposant, C. 8., Loranger, J., 
449, 

HYPOTHEQUE JUDICIAIRE :—Voy.  PROCÉDURR—CAUTIONNEMENT 
POUR APPEL, 243. 


HYPOTHECARY ACTION.— Voy. Acrion Hyporutcatag, 81. 


IMPENSES :— Voy. Action Pérrtores, 20. 

IMPROBATION :— Voy. ProckpuR&—INscRIPTION EN FAUX, 13. 

INDIVISIBILITE :— Voy. HyPormkque, 449. 

INDIVISIBLE OBLIGATION :— Voy. Lovaas, 12. 

INJURES CORPORELLES:—Voy. Pruxuscriprion, 193; PRoCÉDURE— 
Dépens, 348; ProcktpuRE—EXAMEN MÉDICAL, 494. 

INDO :— Voy. REPETITION DE L’INDU, 889. 

INSAISISSABILITÉ :—Voy. Proctpurp—Sarsissasiuitk, 4, 135, 181. 

INSCRIPTION EN FAUX :— Voy. PROCÉDURE—INSCRIPTION EN FAUX, 13. 

INSOLVABILITÉ D'UN CONSEILLER MUNICIPAL:—Voy. Dror 
MUNICIPAL, 278. 

INSOLVENT COMPANY :—Voy. PROCÉDURE—PÉREMPTION D’INSTANCS 
9, 171. 

INSURANCE :— Voy. Assurance, 232. 

INTERDICTION POUR IVROGNERIE D'HABITUDE :—Les pouvoirs 
du curateur à l’interdit pour ivrognerie d’habitude, comme ceux 
du curateur à l’interdit pour prodigalité, ne s’étendant que sur les 
biens de l’interdit, ce curateur ne peut répresenter l’interdit en 
justice, mais l’interdit doit ester en justice lui-même avec l’assis- 
tance de son curateur.— Dame Mary Ann Sheppard vy. Dame Rosa 
Hoffman, ès qual., et vir, C.S., Mathieu, J., 228. 

INTERETS :— Voy. Proctpurg—CoNTRAINTB PAR CORPS, 3; Vente À 
REMERE, 381. . 
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INTERRU PTION :— Voy. Prescription, 370. 
INTERVENTION :—Voy. Pé&tition D'ÉLECTION, 23; Prockpure—Cav- 
TIONNEMENT POUR PRAIS, 221 ; PRockDURB—INTERVENTION, 148, 536. 


INVENTAIRE :— Voy. Succession VACANTE, 407. 


JOURS DE GRACE :— Voy. Presoriprion, 227. 

JUDICIAL PROCEEDINGS, Report of :— Voy. DiFFAMATION, 333. 

JUDICIAL SALE :— Voy. Procépure— Décrer, 155. 

JUGE DE PAIX:—1. Un juge de paix, qui est en même temps membre 
d’un conseil municipal, est incompétent à connaître d’une pour- 
suite portée par un officier de la municipalité, sur les instructions 
du conseil, pour infraction à uo règlement municipal passé par 
le conseil avec le concours de ce juge de paix, comme conseiller 
muni:pal. (Voy. note de décision contraire au rapport). 

2. Dans l'espèce, la municipalité en question étant voisine de 
la cité de Montréal, et le juge de paix incompétent étant le seul 
juge de paix résidant en cette municipalité, cette poursuite a pu 
être faite devant un des magistrats de police de la cité de Mont- 
réal. 

3. Il n’y a pas lieu au bref de prohibition lorsqu'il existe un 
autre remède. Tessier v. Desnoyers & Pruneau, C.S., Gill, J., 35. 

JUGEMENT ÉTRANGER :— Voy. Procénurs, 152. 

JURIDICTION :— Voy. PRocËDureg—ComPérTeNnce 

JURY TRIAL :— Voy. Procépure—PRrocÈs PAR JuRY, 349. 


LEGS ONEREUX :— Voy. PROCÉDURB—SAISISSABILITÉ, 4. 

LESSOR AND LESSEE :— Voy. Lovaas. 

LETTRE DE GARANTIE :— Voy. Cavtioxnement, 52. 

LIBEL :— Voy. Dirramation, 123. 

LISTE ELECTORALE:—Under section 46 of the Quebec Election Act 
of 1895, 59 Vict., c. 9, which provides that by means of a petition, 
any elector of the electoral district may appeal from any decision 
of the council, confirming, ete, the list of electors, “ within 
fifteen days following such decision,” the petition must be pre- 
sented within the fifteen days. Service of a copy within fifteen 
days is sufficient to give the right to appeal. Cholette v. Corpora- 
tion de la paroisse de Ste- Justine, C.8., Doherty, J., 548. 

—— :— Voy. PÉTITION D’ELECTION, 385. 

LITIGIOUS RIGHTS :— Voy. Vente, 850. 

LOCATEUR ET LOCATAIRE :— Voy. Louacn 

LOUAGE:—1. Lorsque par un bail consenti par des copropriétaires par 
indivis, les locateurs sont constitués créanciers solidaires du loca- 
taire, l’un de ces locatenrs a le droit d'exiger en son nom seu} 
l'exécution de ce bail. 

Vol. XII, C.8. 36 
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LOUAGE—Suite. 

2. Le propriétaire par indivis peut demander en son nom seul 
la résiliation du bail qu’il a consenti conjointement avec ses co- 
propriétaires, lorsqu'il y a eu sous-location par le locataire en con- 
travention d’une défense de sous-louer sans la permission par 
écrit des locateurs. Dame H. T. M. Bagg et vir v. Robt. Wiseman, 
C.8., Loranger, J., 12. 


——:—The lessor does not lose his privilege on a piano in the leased 
premises, because of his knowledge that the article is not the 
property of the lessee, but is merely leased by him. Willis v. 
Navert, & Daoust et al., C.8., Archibald, J., 280. 


— :—L’opposant avait prêté au défendeur, qui en avait la possession 
depuis au delà de deux mois, un piano, son tapis et son tabouret, 
lesquels effets il avait déposés chez le défendeur dans l'espoir de 
les lui vendre. 

Jucé : Que ces effets ne se trouvant pas sur les lieux en passant 
ou accidentellement, étaient sujets au privilège du locateur du 
défendeur. McKercher v. Gervais & Willis, opposant, CS. 
Bourgeois, J., 336. 

—— :—The outgoing tenant of a house is entitled to three days, after the 
expiry of his lease, toremove his effects from the premises, dur- 
ing which time the incoming tenant has no right to take posses- 
sion by force of any part of the premises, or to move or interfere 
with any of the effects of the outgoing tenant. Béliwau v. Bure, 
C.8., Doherty, J., 368. 


——:—l. Where the walls of the leased premises, in consequence of 
some unascertained defect of construction, are subject to sweat- 
ing and dampness, the lessee is entitled to obtain the resiliation 
of the lease. But where the defect was unknown to the lessor 
and he is not by law presumed to have known of it, the lessee is 
not entitled to claim damages suffered by reason thereof. 

2. Where the lease expressly exempts the lessor from the obli- 
gation of making any repairs not specified therein, he is not re- 
sponsible in damages for failure to make any repairs other than 
those mentioned in the lease. Maillet v. Roy, C.S., Doherty, J., 
375. 


—— :—Lorsqu'avec le consentement du bailleur, un nouveau locataire est 

| substitué à son ancien locataire, et que ce nouveau locataire, à la 
connaissance et avec l’acquiescement du bailleur, achète les effets 
de l’ancien locataire qui garnissent les lieux loués, le bailleur, 
après l'expiration de huit jours à compter de la prise de posses- 
sion du nouveau locataire, perd tout privilège sur ces effets pour 
les arrérages de loyer dus par l’ancien locataire, et ce, bien que 
les effets en question n'aient jamais été déplacés, le nouveau 
locataire se trouvant dans la position d’une tierce partie de 
bonne foi. La Banque du Peuple v. S. D. Marquis & La société des 
écules gratuites des enfants pauvres, opposante, C.S., DeLorimier, 

. J., 378 
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—— :—1. Lenlévement frauduleux de meubles soumis au droit de gage 
du locateur ne prive pas ce dernier de son recours par voie de 
saisie-gagerie par droit de suite, sanf les droits que de nouveaux 
locateurs ou des tiers peuvent acquérir si la saisie est pratiquée 
plus de huit jours après l'enlèvement de tels meubles. 


2. Celui qui a enlevé frauduleusement des meubles soumis au 
privilège du locateur, ne peut invoquer le bénéfice du délai de 
huit jours et alléguer que la saisie-gagerie a été pratiquée tardi- 
vement. 

3. La saisie-gagerie par droit de suite peut être faite entre les 
mains du locataire d’un établissement (dans l’espèce, un entre- 
pôt), lorsque ce locataire jouit quant aux tiers des privilèges du 
propriétaire. Edward Hart el al. v. Dame M. A. Lachapelle & L. 
De G. St. Jean, mis en cause, & Delle Marie Emma Lachapelle, in- 
tervenante, C.S., DeLorimier, J., 428. 


—— :—The privileged right of the lessor upon the movable effects in the 
premises leased, does not extend to an article (e. g., a piano) 
brought there by a person boarding with the tenant, and who 
owes nothing to the tenant for board, where the lessor had notice 
before the piano was placed on the premises that it was not the 
property of the lessee but that of the boarder. 

The removal of an article belonging to a third person, but 
which, under the above mentioned circumstances, was not sub- 
ject to the lessor’s privilege, will not serve as justification for a 
seizure of the lessee’s effects—more especially where sufficient 
effects are left to secure the rent due and for the current term. 
Foisy v. Houghton, & Dame Dean, C.S., Davidson, J., 521. 


—— :— Voy. PROCÉDURB—OPPOSITION AFIN DE CHARGE, 225. 


LOUAGE DE SERVICES :—Where a clerk employed by a partnership 
firm, on the dissolution of the firm, accepted service under a new 
firm formed by two of the original co-partners, and was informed 
that he would have to deal with them alone, he ceased to have 
any claim upon the retiring partner for his salary from and after 
the dissolution. Houde v. Grenter et al., C.8., Doherty, J., 259. 


—— :— Voy. ResPONSIGILITÉ, 288. 


MAITRESSE DE PENSION :— Voy. MARCHANDE PUBLIQUE, 237. 
MANDAMUS :— Voy. Commissarees D'ÉCOLSS, 16. 


MANDAT :—En vertu de l'art. 1725 du C. C., une compagnie d’assurance 
est tenne de rembourser son agent de frais judiciaires qui lui 
ont été occasionnés, en faisant repousser une action en dommages 
dirigée contre lui par une personne qu'il aurait dénoncée comme 
se donnant faussement comme sous-agent de la dite compagnie, 
si le défendeur insolvable n’a pas pu lui payer ses frais de dé- 
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MANDAT—Suite. 
fense ; mais il faut que ces actes aient été faits en sa qualité de 
secrétaire-trésorier de la compagnie. Talbot v. Cie d'assurance de 
Montmagny. C.R., Caron, Andrews, Larue, JJ., 64. 
— :— Voy. AvocaT, 159; PRESCRIPTION, 424. 


MARCHANDE PUBLIQUE:—1. The keeper of a boarding-house is a 
trader. 

2. A married woman who is a marchande publique, even though 
she be common as to property, is liable to be sued fur the en- 
forcement of obligations incurred by her for the purposes of her 
business as such marchande publique; and the fact that she is 
misdescribed in the writ as being separate as to property where- 
as she is in community with her husband, is not a ground for 
dismissing the action against her. Renaud et al. v. Dame Ellen 
Brown et al. C. 8., Doherty, J., 237. 


MARI ET FEMME :—The husband of defendant had been carrying on 
business under the name of the Hearle Manufacturing Company. 
Subsequenty the business was carried on by the wife under the 
same name. The note sued on was made by the husband. pur- 
porting to act for his wife, under the name of the Hearle Manu- 
facturing Company, and it was proved that the note was given in 
part payment of a debt due by the original firm consisting of the 
husband. 

Heu (following Ricard & La Banque Nationale, R. J.Q., 3 
B. R., 161), that the note was null ab initio, and this nullity, 
bring of public order and absolute, might be invoked against a 
third person, holder in good faith and for valuable consideration. 
Maclean v. Dame Agnes E. O’Brien et vir, C.8., Doherty, J., 110. 


—— :— Where husband and wife are separated as tv property and do not 
live together, and goods are sold and delivered to the wife, after 
notice from the husband to the vendor to charge him with goods 
only on his express verbal or written order. 

Hep :—That to hold the husband responsible, under these 
circumstances, for goods sold to the wife, and which were charged 
to her in the books, the vendor muat establish that the goods 
sold were, at the time they were sold, actually necessary to the 
wife or children. Such proof does not result from the mere fact 
that the goods were of a kind which might be required fur the 
wife or family. Morgan et al. v. Bartels, C. S., Doherty, J., 125. 


—— :—W here the husband and wife make their promissory note, bind- 
ing themselves jointly and severally to pay the amount thereof, 
the wife, though separated as to property from her bhushand, is 
liable on the note where it is alleged and proved that it was 
made for her personal debt, the mere fact that her husband be- 
came jointly and severally liable with her not having the effect 
of making the note void as against her. Poitras v. Dame M. M. J. 
Brown et vir, C. 8., Doherty, J., 497. 
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MARI ET FEMME-—Suite. 


— :— Voy. COMMUNAUTÉ, 150 : DÉLÉGATION DB PAIBMENT, 263: DonATIoN, 
43,97; MAROHANNB PUBLIQUE, 237; RRSPONSABILITÉ, 84; SÉPARA- 
TION DE CORPS, 173. 


MASTER AND SERVANT :— Voy. Louace De sErvicns, 259; ResPons4- 
BILITÉ, 283. 

MEDICAL EXAMINATION :— Voy. ProcktpuRB—EXxAMmEN MÉDICAL, 494. 

MINING RIGHTS :— Voy. Venrs, 350. 

MOTHER-IN-LAW, Obligation for alimony :— Voy. ALIMENTS, 308. 

MUNICIPAL LAW :—Voy. Drorr MunicrPa.. 


NAVIRE :— Voy. Drort MARITIME, 15, 37. 
NEGLIGENCE:— Voy. RasponsaBiuité, 279, 283. 

NOTICE :— Voy. PRIVILÈGE D'OUVRIER, 216. 

NOTICE OF SALE :— Voy. PRocÉDuRB— À vis DB VENTS, 343. 


NULLITÉ :—Voy. Compromis, 330; Donation, 162; Mart er Fame, 110, 
497. 


NULLITE DE DÉCRET :—Voy. Proctpves—Décrsr, 155. 


OBLIGATION INDIVISIBLE :— Voy. Lovaas, 12. 
OBLIGATION SANS CAUSE:— Voy. Rkpéritiox DE L'INDU, 339. 
OFFRES :— Voy. Briiet, 345; Vents, 530. 

OPERARIUS :— Voy. Proctours—SalrsissaBiLiif, 181. 
OPPOSITION :— Voy. Proctpura, 225. 

ORDRE PUBLIC :— Voy. Conrrat, 206. 

OU VRIER :— Voy. PRIVILÈGE D'OUVRIER, 216; RE3PONSABILITÉ, 240. 


PAIEMENT :— Voy. RePONSABILITÉ, 279. 

PARTNERSHIP :— Voy. Socréré, 86. 

PASSAGE :— Voy. SERVITUDE, 499. 

PATENT OF INVENTION :— Voy. Bruver p’INVENTION, 465. 


PENSION ALIMENTAIRE :— Voy. ALIMENTS, 308: Procktpurs—Cav- 
TIONNEMENT POUR APPRL, 243, 254. 


PENSIONNAIRE:—A boarder, who has discharged his indebtedness to 
his landlady who, nevertheless, opposes the removal of his 
effects from the premises, is justified in using the force necessary 
to enable him to do so.— Dame Jane Bourdais et vir v. Robinson 
C.8., Doherty, J., 201. 


PERE :—Droit de poursuivre pour diffamation de son enfant.—Voy. 
DirraMarTION, 271. 
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PEREMPTION D’ INSTANCE :— Voy. Proctpure, 9, 171. 
PERSONAL WRONGS :— Voy. Prockpure—D£ÉPENs, 348. 
PERSONAL INJURIES :— Voy. Proctpurr—Examen Mépicat, 494. 


PETITION D'ÉLECTION :—Lorsque le pétitionnaire, dans une contes- 
tation d'élection fédérale, ne se désiste pas de sa pétition 
d'élection, mais, après l’audition de quelques témoins, déclare 
son enquête clôse, un autre électeur ne peut, en alléguant fraude 
et collusion entre le pétitionnaire et le défendeur et que preuve 
pourrait facilement être faite des allégations de la pétition et des 
faits de corruption détaillés dans le bill de particularités, obtenir 
sa substitution au pétitionnaire originaire aux fins de procéder 
à la preuve des allégations de la pétition.—C.S., Bélanger, J. 

Dans la même cause—La cause ayant été inscrite pour audition 
au mérite, le requérant en intervention informa la cour qu’il 
avait, sous l’article 51 de l’Acte des élections fédérales contestées, 
fait le dépôt requis pour appel à la cour suprême du jugement 
renvoyant sa requête en intervention et pour transmission du 
dossier, et il demanda que les procédures fussent suspendues 
jusqu’à adjudication sur le mérite de son appel. 


JuGÉ :—Que sous le statut cité, il n’y a pas d'appel à la cour 
suprême d’un jugement renvoyant une requête en intervention 
dans une pétition d'élection, et que, partant, il n’y avait pas lieu 
de suspendre l'audition au mérite de la pétition d'élection. 
Desparois v. Bergeron & Cardinal, C.8., Bélanger & Loranger, JJ. 
23. 


— :—l. Le pétitionnaire dans une contestation d’élection a droit a la 
protection de la cour lorsqu'il est attaqué à raison de ce qu’il est 
ainsi pétitionnaire. 

2. S'il est injurié À raison de ce qu’il est ainsi pétitionnaire, 
cela constitue une aggravation de l’injures qui doit entraîner une. 
augmentation de dommages contre l’auteur des injures. Mercier 
v. Moisan, C.S., Andrews, J., 337. 


- =— :—Renversant jugement de Sir L. N. Casault:—Lorsqu’une pétition 
d'élection est présentée sous l’article 478 des statuts refondus de- 
Québec par quelqu’nn qui se prétend électeur, la qualité du péti- 
tionnaire est légalement établie par la preuve que son nom se 
trouve sur la liste originale déposée au bureau du registrateur, en 
vigueur lors de Pélection, -et il n’est pas nécessaire de prouver 
que ce nom figurait sur la copie de telle liste remise au député- 
officier-rapporteur du bureau de votation dans lequel ce péti- 
tionnaire a voté. Mercier v. Bouffard, C.R., Routhier, Caron, 
Andrews, JJ., 385. 


PETITORY ACTION :— Voy. Acriox Pértrorre, 20. 


PILOTE :—1. Les dispositions de l’article 44 du statut 57-58 Vic. ch. 48 
(Can.), qui assujettissent les commissaires du havre de Montréal, 
dans l'exercice de jeurs fonctions judiciaires, aux procédures. 
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indiquées par la partie 58 du code criminel, ne s’appliquent pas 
aux matières de simple administration et de discipline, comme 
la punition d’un pilote qui a refusé de se charger d’an navire 
après mise en demeure régulière, 

2. Le retrait de la licence d’un pilote pour refus de prendre 
charge d’un vaisseau dans sa circonscription, est une matière du 
ressort civil des commissaires du havre, dont la connaissance 
peut être portée devant leur tribunal, sans qu'il soit besoin d’une 
plainte écrite et assermentée, comme en ressort criminel. 

3. Semblable offense peut faire l’objet d’une sommation 
laquelle est signifiée par un huissier de la cour supérieure, et il 
suffit d’énoncer l’offense dans la sommation, sans indiquer les 
peines et pénalités qu’elle peut entraîner. La conviction sur telle 
sommation peut être révisée sur bref de Certtorart. Dussault v. 
Les commissaires du havre de Montréal, C.S., Loranger, J., 417. 

—— ;— Voy. Droirr Marrrmp, 37. 
PLEDGE :— Voy. PRESCRIPTION, 370. 
PREJUDICE :— Voy. Procépues—Beer, 286. 
PREMIUM NOTE :— Voy. Assurances, 232. 


PRESCRIPTION :—1. In order to interrupt prescription under Art. 2262, 
C.C., which provides that the action for bodily injuries is 
prescribed by one year, it is necessary that the action be actu- 
ally served within one year from the date of the injury com- 
plained of. The issue of the writ within the year is not suffi- 
cient. 

2. The service upon defendant of a petition for leave to 
proceed in furma pauperis does not constitute service of a judicial 
demand within the meaning of Art. 2224, C.C. 

3. Even where prescription has not been pleaded, the Court is 
bound, under Art. 2267 C.C., to dismiss an action which has 
not been served within the year. Duputs v. Canadian Pacific 
Ratlway Company, C.S., Doherty, J., 193. 


—— :—La cession de biens et le paiement d’un dividende sur une 
créance interrompent la prescription de cette créance. Desmar- 
teau v. Darling, C.8., Pagnuelo, J., 212. 


——- :—La prescription d’un billet ne court qu’à compter de l'expiration 
des trois jours de grâce. Dupuis v. Hudon, C.S., Loranger, J., 
227. | 

——:—1. Le billet promissoire consenti pour une dette préexistante et 
indépendante d’icelui n’opére pas novation de cette dette. Mais 
la somme avancée sur un billet promissoire n’a pas, comme 
contrat, d’exigtence séparée ou distincte du billet lui-même; la 
considération fournie pour le billet ne forme avec lui qu’un seul 
contrat qui ne peut pas être divisé, et la dette, qui ne fait qu’un 
avec le billet, se prescrit avec lui. 
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2. Un billet promissoire prescrit ne peut pas servir comme 
commencement de preuve par écrit de la dette dont tel billet 
constatait l’existence. 

3. La présomption légale de l’extinction de la dette, résultant 
de article 2267 du code civil, ne peut être infirmée par aucun® 
délation de serment. Vachon v. Poulin, C.R., Casault, Caron, 
Andrews, JJ., 328. 


—— :—Confirmant le jugement de Cimon, J.: Le fait par un débiteur, 


qui a donné un gags à son créancier pour assurer le paiement de 
sa dette, de laisser ce gage en la possession du créancier, 
constitue une reconnaissance constante et incessante de son 
obligation qui en interrompt la prescription, tant que le créan- 
cier conserve la possession du gage. La Banque du Peuple v. 
Huot, C.R., Jetté, Taschereau, Gill, JJ., 370. 


—— :—Le recours d’un actionnaire et déposant d’une banque contre les 


directeurs de cette banque, en recouvrement des dommages qu'il 
a soufferts à raison de leur mauvaise administration, étant fondé 
sur la responsabilité que ces directeurs ont assumée comme 
mandataires et non sur un délit, se prescrit par trente ans. 
MacDonald v. Bulmer et al., C.8., Loranger, J., 424. 


—— :— Voy. PROCÉDURE—INSCRIPTION EN DROIT, 424; PROCÉDURE —PLaI- 


DOYER, 282. 


PREUVE :—Les aveux qui peuvent constituer le commencement de 


preuve par écrit, requis, aux termes de Particle 232 du code civil, 
pour l’admissibilité de la preuve testimoniale, dans une action 
en déclaration de paternité, peuvent, dans le mode d'instruction 
à l’enquête suivi en ce pays, être provoqués aussi bien devant le 
juge saisi du procès, qu'avant l'inscription pour enquête et 
audition. Valiquette v. Savage, C.S., Loranger, J., 421. 


— :— An action brought by a real estate agent, to recover a commis- 


sion on negotiating a sale of immovable property for the 
defendant, is not of a commercial nature, and the evidence of 
the parties thereto in their own behalf is not admissible. Con- 
firmé en révision. Baillie v. Nolton, C.S., Lynch, J., 534. 


—— :— Voy. PRESCRIPTION, 323; PROCÉDURR—DÉNÉGATION DE SIGNATURE, 


229 ; RHSPONSABILITE, 113 ; SoctérÉ, 86; Vente, 350. 


PRIVATE LANE :— Voy. Drort Municrpat, 532. 
PRIVILEGE :— Voy. Droit Magrria, 15. 
PRIVILEGE D'OUVRIER:—1. Le droit relatif aux priviléges est un 


droit strict qui résulte de la loi, et celui qui réclame un privilège 
doit observer scrupuleusement les formaligs prescrites par la loi 
qui crée ce privilège. . 

2. L’ouvrier qui réclame un privilége pour ses gages devant, 
aux termes de l’article 2013c du code civil, informer le proprié- 
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taire de l'héritage qu’il n’est pas payé de son travail, “ à et pour 
“ chaque terme de paiement qui lui est dû,” il doit donner cet 
avis immédiatement sur échéance du terme, et un avis donné 
seize jours après l'échéance du terme, et alors que le proprié- 
taire avait réglé avec son entrepreneur, est insuffisant pour con- 
server le privilège de l’ouvrier. 

8. La connaissance que le propriétaire pouvait avoir que 
l’ouvrier était employé par son entrepreneur, ne peut suppléer 
à l’avis exigé par la loi. Wells v. Newman, C.S., DeLorimier, 
J., 216. : 


PRIVILEGED COMMUNICATION :— Voy. DirramaTion, 123. 
PROCEDURE :—Ampnpment :—Article 199 of the Code of Procedure 


cannot be extended so as to authorize the Court to permit an 
amendment of the declaration, where such amendment sets up 
an entirely new and distinct right of action founded on facts not 
existing at the date of the issue of the writ. Brunet et al. v. 
Dame Louise Venne, C.S., Archibald, J., 512. 


—— :— Voy. SAISIE CONSERVATOIRE, infra, 220. 


:— Avis pp VEXTH:— Where the sheriff causes the notice of sale of 


immovables under execution to be inserted in several newspapers 
in excess of the number of annonncements prescribed by law, 
the amount paid for such unauthorized advertisements will be 
struck from his billof charges. Virtue et al. v. Reburn, & Thibau- 
deau, C.S., Tait, A.C.J., 343. 


:—Brer:—Un bref d’exécution qui ne porte pas la signature du 


protonotaire, constitue une nullité absolue et radicale dont la 
cour devra prendre connaissance, et il ne saurait être permis à la 
partie qui a procédé sur ce href de le faire signer par le protono- 
taire après la saisie. Brisson v. Lefebvre & Brousscuu et rir, C.8., 
DeLorimier, J., 1. 


:—The omission to endorse the copy of the writ of summons with 


the date of service, as required by Art. 127 of the Code of Pro- 
cedure, is not a cause of nullity unless it be shown that the 
defendant has suffered prejudice by such omission. Mireau et al. 
v. Gorm, C.8., Archibald, J., 286. 


:— Voy. Mise BN cAUSE, infru, 374. 
:—CAPI48 :— À writ of capias will be quashed where it appears, by 


the affidavit on which the capias issued, that the greater part of 
the indebtedness alleged was contracted in a foreign country, and 
that the portion of the debt contracted in this province is less 
than the sum necessary to obtain a capias. Haupter et vir v. 
Fallenbaum, C.8., Gill, J., 538. 


:—CAUTIONNEMENT POUR APPEL :—Le défendeur avait obtenu, le 23 


juin 1896, contre :e nommé Clément, ès qualité de curateur à 
Mary Power, interdite pour démence, un jugement lui accordant, 
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comme pension alimentaire, $600 par année, par paiements de 
$50 par mois, dont le premier devait se faire le ler juillet 1896. 
Clément étant décédé, fut remplacé par ie nommé Evans qui in- 
terjeta appel de ce jugement à la cour da banc de la Reine. Le 
demandeur fut une des cautions d’Evans, et le cautionnement, 
après avoir récité la condamnation à payer $50 par mois et l’ap- 
pel, ajoutait : “in case the said appellant will not effectually pro- 
“ secute the said appeal and will not satisfy the condemnation in 
‘‘ capital, interest and costs which might hereafter be adjudged 
“ in case the judgment appealed from id confirmed, then the said 
“ sureties will satisfy the said condemnation in capital, interest. 
“ and costs, and pay all costs and damages which might here- 
“ after be adjudged in case the judgment appealed from is con- 
“ firmed.” Les cautions ont de plus déclaré qu’elles avaient cha- 
cune des immeubles, non désignés, valant $5,000. Le dossier 
ayant été transmis au greffe des appels, le défendeur fit renvoyer 
Pappel, le 22 septembre, 1896, pour irrégularité de inscription, et 
subséquemment fit enregistrer le jugement de la cour supérieure, 
le cautionnement et le jugement de la cour d'appel, aux fins 
d'obtenir une hypothèque judiciaire contre le demandeur. Sur 
une action du demandeur concluant à la radiation de l’enregis- 
trement : — 


Juré:—1. Que l’hypothèque judiciaire réclamée par le défen- 
deur était nulle faute de spécialité, rien ne faisant voir, dans le 
jugement du 23 juin 1896, ou dans le cautionnement, jusqu'à 
concurrence de quelle somme fixe de deniers l'immeuble du 
demandeur se trouvait hypothéqué, et que la déclaration des 
cautions qu’elles possédaient des immeubles non désignés de la 
valeur de $5,000, n'avait pas l’effet de fixer ce cautionnement à 
une somme déterminée. 


2, La condamnation qui doit être cautionnée en matière d'appel 
est celle qui est actuellement due, exigible et exécutoire. Par- 
tant, dans l'espèce, les termes de pension échus après le renvoi de 
l'appel (les autres avaient été payés) n'étaient pas couverts par 
le cautionnement, puisque, si l'appel n'avait pas eu lieu, la con- 
damnation à payer ces termes n'aurait pas été plus tôt exigible 
ou exécutoire. O’Leary v. Francis & Burroughs el al., C.S., Cimon, 
J., 243. 


—— :—I] s'agissait dans cette cause du même jugement, du même cau- 
tionnement et du même appel que dans la cause précédente. Le 
demandeur ayant poursuivi le défendeur comme caution du 
nommé Evans, pour un terme de pension alimentaire échu le ler 
novembre 1896 : | 

Juaé :—Que le cautionnement ne comportait obligation de 


payer la condamnation que si le jugement dont était appel était 
confirmé; que l'appel ayant été renvoyé, sur exception prélimi- 
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paire du demandeur, intimé sur cet appel, pour irrégularité de 
Pinscription, l’appel n’avait jamais été entendu au mérite; que 
partant le jugement de la cour supérieure n’avait pas été con- 
firmé, et la condition stipulée au cautionnement ne s'était jamais 
accomplie. Francis v. O'Leary, C.S., Cimon, J,. 254. 


:—CAUTIONNEMENT POUR FRAIS:—Un individu qui intervient dans 


un procès pour revendiquer, comme lui appartenant, des effets 
mobiliers saisis par le demandeur comme étant la propriété du 
défendeur,—intente une instance et partant doit fournir au 
demandeur, son adversaire, caution pour la sûreté des frais qui 
peuvent résulter de ses procédures. Diamond Glass Company v. 
The Bolton Hop Bitters Company & Che. Lyman et al., T. 8S. & Louis 
Liebes, intervenant, C.S., Mathieu, J., 221. 


:—Celui qui fait émaner un bref de saisie-arrét après jugement, in- 


tente une instance aux termes de l’article 170 du code de procé- 
dure civile, et doit, s’il ne réside pas en la province, fournir au 
défendeur caution pour la sûrete des frais qui peuvent résulter 
de ses procédures. Denton v. Arpin & Marchand, tiers-sain, C.8., 
Mathieu, J., 509. | 


:— Voy. DéPaxs, infra, 215. 

:— Curtiorar:— Voy. PILOTE, 417. 

:—CoMPARUTION ;— Voy. AVOCAT, 431. 

—ComPpérTexcm:—1. Une action instituée en recouvrement d’arré- 


rages de rente foncière constituée, même pour un montant moin- 
dre que $100, est bien portée devant la cour supérieure et une 
motion demandant son renvoi pour défaut de juridiction, sera 
renvoyée. 

2. Dans l'espèce l’action est mixte vu que les conclusions sont 
en déclaration d’hypothèque et en passation de titre nouvel et, 
partant, elle est de la compétence de la cour supérieure. Regina 
v. Coté, C.8., LaRue, J., 476. 


:— Voy. Evocatios, mfra, 539; Hasxas Corpus, 68: JUGE DE PAIX, 


35 ; ÊCIRE Facras, infra, 148. 


:—CoNTRAINTB PAR CORPS :—On ne peut joindre l’intérét et les dépens 


au capital d’un jugement accordant des dommages pour injures 
personnelles, afin de former un montant suffisant pour exercer la 
contrainte par corps contre le défengeur. Bellefleur v. Martel et 
vir, C.8., Gill, J., 3. 


:—Décrer :—(Infirmant le jugement de Pagnuelo, J., R.J.Q., 11CS8., 


p. 397):—Les ventes judiciaires sont sujettes aux règles appli- 
cables généralement au contrat de vente, lorsque ces règles ne 
sont pas incompatibles avec des lois spéciales ou quelque article 
du code civil ; et l’article 714 du code de procédure civile (ancien 
texte) —qui dit que le décret peut être déclaré nul, à la poursuite 
de l’adjudicataire, “ s’ilest exposé à l’éviction à raison de quelque 
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“ douaire coutumier, substitution, ou autre droit non purgé par 
“le décret”—doit être interprété à la lumière des principes du 
code civil, relativement à la vente, lesquels ne permettent à 
l'acheteur, qui a payé le prix de vente, de répéter ce prix, que 
lorsqu'il a été effectivement évincé de la chose vendue. Partant, 
l’adjudicataire qui a payé le prix d’adjudication, ne peut deman- 
der la nullité du décret pour simple danger d’éviction, et son 
recours contre le décret ne sera ouvert que lorsque l’éviction sera 
consommée. Deschamps v. Bury & Thibaudeau et al, C.R., Tas- 
chereau, Gill, Ouimet, JJ., 155. 


:—1. L’adjudicataire d’un immeuble, vendu à la charge de la 
jouissance d’un tiers, ne peut, alors qu’il n’a pas produit une op- 
position à cette charge et ne s’est pas pourvu en nullité du décret 
dans les délais prescrits, opposer à un créancier de ce tiers—qui 
a saisi entre ses mains ce qu’il pouvait devoir à ce tiers à raison 
de cette jouissance, alléguant qu’il s'était emparé illégalement de 
l'immeuble et en avait joui—des moyens tendant à montrer que, 
lors de la vente judiciaire, le tiers n’avait pas le droit de lui op- 
poser cette charge. 

2. Le créancier de l'usufruitier—méme lorsque ce dernier a 
souffert sans réclamation que le nu propriétaire s’emparat de 
l'immeuble affecté à son droit—peut, sous l’article 1030 du code 
civil, saisir, entre les mains du nu propriétaire, ce que celui-ci 
peut devoir a l’usufruitier à raison de cette jouissance. RR. B. 
Greenshields et at. v. Dame Flora Hope et vir & Muise Leroux, CS, 
Lemieux, J., 513. 


:— Voy. RÉPÉrITION DB L'INDU, 339; SAISIE D'IMMEUBLES, infra, 276. 
:—DÉLar:-— Voy. LISTE ÉLECTORALE, 543. 


:—DÉNÉGATION DE SIGNATURE:—Le défendeur qui nie qu’un écrit 


qu’on lui oppose soit l'écrit qu’il a signé, et qui n’accompagne pas 
son plaidoyer d’un affidavit attestant la vérité des faits allégués, 
ne peut par témoins prouver a l'encontre de cet écrit qui est tenu 
pour reconnu, et la déposition sous serment du défendeur comme 
témoin à l’enquéte ne peut remplacer l’affidavit exigé par la loi. 
Infirmé en révision le 30 avril 1898. Péloquin v. Genser, CS, 
Mathieu, J., 229. 


:—DÉNÉGATION GÉNÉRALE : — Voy. PLAIDOYER, infra, 178, 454. 


-— DÉPens :—La demanderesse, poursuivant pour aliments in formd 
pauperis, avait été déboutée d’une première action, sur exception 
a la forme, sauf à se pourvoir. Sur une seconde action, également 
intentée in formé pauperis et pour les mêmes causes que ls pre- 
mière, le défendeur demanda qu'il ne ft pas tenu de plaider 
avant le paiement de ses frais sur la première action. 


Juck :—Que dans les circonstances et vu la nature de l’action, 
il n’y avait pas lieu d’accorder la demande du défendeur, car for- 
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cer la demanderesse de payer les frais sur la première action 
avant de pouvoir procéder sur la seconde, rendrait inutile l’au- 
torisation qu’elle avait obtenue de plaider in formd pauperis. 
Dame E. Werton v. Pierre Vézina, C.S., Gill, J., 172. 


—— :—The plaintiff, in an action of damages against the City of Mont- 
treal for the flooding of his premises, had, before action brought, 
caused the premises to be examined by experts, who gave evi- 
dence in the cause, and were faxed as witnesses. He now 
moved, before a judge in chambers, for the revision of the bill of 
costs, 80 as to include therein the value of the services of the ex- 
perts in making their examination of the premises. 


Heip:—There being no basis upon which a judge in chambers 
could estimate such services withoat another enquéte, and there 
being no provision of law authorizing such enquéte, the motion 
for revision of the bill of costs could not be entertained. Such 
services should be included in the statement of claim, and proved 
like any other fact in the case. Hickey v. The City of Montreal, 
C.8., Archibald, J., 195. 


—— :—L’intervenant qui était intervenu dans une action en séparation 
de biens, avait été condamné à payer $:.50 de frais sur une 
procédure incidente. L’avocat distrayant ayant fait émaner une 
saisie-arrét pour ce montant, le protonotaire taxa les frais de 
cette saisie-arrét comme dans une action de seconde classe en 
cour supérieure. Sur demande de révision de taxation : 


Juat :—Que les frais sur la saisie-arrét devaient être taxés 
comme dans une cause en cour de circuit pour $7.50. Dame C. 
Barrette v. S. Beaudry & J. H. Bourgouin, intervenant & L. Guil- 
bault, distrayant & La Banque d’Hochelaga, T.S., C.S., Mathieu, 
J., 209. 


—— :—Les dépens d’une motion pour cautionnement pour frais doivent 
suivre le sort du procès. F. W. Lee v. Robert Ewan, C.S., 
Mathieu, J., 215. 


—— :—In an action of damages for personal wrongs, where judgment is 
given in favor of the plaintiff for costs only, in consideration of 
defendant’s apology and confession of judgment for costs, article 
550 C.C.P., does not apply, to prevent the costs of the cause being 
taxed against the defendant. Cooke v. Hart, C.S., Archibald, J., 
348. 


—— :—]. Une action pénale an montant de $200, avec conclusion a l’em- 
prisonnement, doit étre considérée comme de la seconde classe de 
la cour supérieure ; 

2. Dans l'espèce le défendeur après avoir plaidé à la forme 
plaida au mérite sur requisition à cet effet, en produisant une dé- 
fense en droit et une défense en fait; la cause ayant été inscrite 
le même jour sur l'exception à la forme et sur la défense en droit, 
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fut renvoyée pour défaut de forme, sans adjudication sur les au- 
tres plaidoyers. Dans ce cas c'est item 10 êt non l’item 8 du 
tarif qui doit s'appliquer dans la taxation des frais; 

3. L’honoraire de l'audition au mérite prévu par l’item 36 du 
tarif devra être accordé parce que la cause avait aussi été plaidée 
sur la défense en droit; | 

4. Dans l'espèce le protonotaire avait le droit de charger l’ho- 
noraire qui lui est accordé puur toute copie de document, sur la 
production au dossier d'une copie du cautionnement fourni par 
le demandeur pour aller en appel. Bernatchez v. Vézina, CS, 
Pelletier, J., 495. 


—— :— Voy. ACTION PÉTITOIRE, 20; AvocaT, 184, 425, 4381; DÉSISTEMENT, 


[11 


infra, 456; Hyrorxèque, 449 ; Taxes SCOLAIRES, 179. 


«—DÉsISTEMENT :—Le procureur ad litem ne peut se désister en tout 


ou en partie du jugement rendu en faveur de son client, sans 
une autorisation spéciale de ce dernier. Latour et vir v. Desmar- 
teau, C. S., Gill, J., 11. 


:—Une partie peut se désister de partie d’un jugement, sans par 


là se soumettre au paiement de frais. Latour et vir v. Desmarteau, 
C. 8., Gill, J., 456. 


:— Voy. AVOCAT, 431. 
:—EXAMEN MÉDICAL :—In an action by the tutor to a minor, for 


injuries sustained by the minor while in the employ of the 
defendants, where it is alleged that the brain of the minor has 
been affected by the accident, the Court may order the tutor and 
the minor to permit an examination to be made by physicians 
into the mental and physical condition of the minor, subject to 
such conditions as the Court deems proper. Filfon ès qual v. 
Dawes et al., C.8., Archibald, J., 494. 


:—EXcEPTION A LA FORME:—Dans une exception à la forme, des 


conclusions au renvoi pur et simple de l’action sont illégales et 
devront entraîner le renvoi de !’exception, le tribunal ne pouvant 
adjuger au delà de ces conclusions et réserver le recours du de- 
‘mandeur. Freeman v. Gray, C. C., Champagne, J., 10. 


:—The omission of the plaintiff, in an action of damages for libel, to 


set forth the names of the persons who were present when the 
libels alleged to have been uttered by the defendant were so 
uttered, is not ground for a motion in the nature of an exception 
to the form. Lussier v. Martineau, C. 8, Archibald, J., 437. 


:— Voy. PROCÈS VERBAL DE SAISIE, infra, 13, 145. 
:—EX&CUTION PROVISOIRE :— Voy. SEQUESTRE, 464. 
:— Évocarion :—An action which sets up a right to claim damages 


from the defendant, in consequence of alleged temporary acts of 
negligence by defendant in the carrying out of a contract to far- 
nish water to plaintiff's factory, is not susceptible of evocation to 
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the Superior Court. Cossett et al. v. Desjardins, C. S., Archibald, 
J., 539. 


:—Forma PauPERIS :— Voy. Avocat, 425; DÉPaxs, supra, 172. 
—Huissiee :— Voy. Rae PONSABILITÉ, 284. 
:—INJONCTION :— Voy. COMPAGNIE POUR L'EMPIHRREMENT DES CHEMINS, 


409; ExPROPRIATION, 289. 


:—INSCRIPTION EN DROIT :—Lorsqu’un défendeur formule, par une 


seule et même défense, tous les moyens qu’il a à opposer à la 
demande, tant sur le droit que sur le fait, et que, parmi ces 
moyens, il plaide que l’action du demandeur est prescrite, le de- 
mandeur peut, pour vider d’abord cette question de prescription, 
inscrire la cause pour audition au mérite sur le plaidoyer de pres- 
cription. Macdonald v. Bulmer et al., C. S., Loranger, J., 424. 


—— :—]NTERVENTION :—(DeLorimier, J., dissentiente) 1. Celui qui a in- 


térêt dans un procès survenu entre d’autres parties peut y inter- 
venir en tout temps avant jugement, tant en cour de première 
instance qu’en appel, et le tribunal saisi de la demande est tou- 
jours compétent pour recevoir la demande d'intervention. 

2.—].a voie de l’intervention est ouverte 4 celui qui aurait qua- 
lité pour former tierce opposition au jugement qui doit terminer 
la contestation, et le droit éventuel de former tierce opposition au 
jugement a intervenir est immédiatement, pour celui a qui ce 
droit appartiendrait, une cause légitime d’intervention. 

3.—Lorsqu’un tiers demande à intervenir dans un procès pen- 
dant devant la cour de révision et démontre, à la face de ses 
allégations, un intérêt suffisant, la cour de révision, qui seule est 
saisie du procès, doit recevoir l'intervention afin que l’interve- 
nant, en la faisant signifier et en la faisant renvoyer devant le 
tribunal de première instance, pour y être entendue et jugée, 
puisse être reçu partie dans Je procès et y faire valoir ses droits. 
Macdonald v. Boswell et al. & Pelletier ès qual., intervenant & La 
Compagnie de Chemin de Fer de Témiscouata, réquérante en inter- 
vention, C. R., Tellier, DeLorimier, Lynch, JJ., 148. 


— :—In an action to revendicate goods as having been sold for cash to 


the defendant, an insolvent trader, within thirty days prior to 
the seizure, a third party who establishes that he purchased the 
said goods from defendant and received a delivery order therefor, 
and settled for the same by note, is entitled to intervene and 
contest the demand in revendication, just as the defendant him- 
self might have done, and to have it set aside on the ground that 
the sale from plaintiff to defendant was not for cash but was 
made on credit. Gillespie et al. v. Doherty & Dinning et al, C.8., 
Doherty, J., 536. 


—— :— Voy. PÉTITION D’ELECTION, 23. 
—— :—JUGEMENT ÉTRANGER :—A defendant who is sued in this province 


on a judgment rendered by a provincial court in any other pro- 
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vince of the Dominion, is not estopped from pleading any defence 
that might have been set up to the original suit unless be bas 
been personally served within such other province, or, in the 
absence of such personal service, has appeared. Cole v. Duncan, 
C. R., Gill, DeLorimier, Lynch, JJ., 152. 


—Maxpamus :— Voy. COMMISSAIRES D’fooLes, 16. 
— Mise EN CAUSE :—On ne peut mettre uh tiers en cause sur contes- 


tation de la déclaration d’un tiers-saisi que par le moyen d’an 
bref d’assignation. Knuckle v. Charlebois, (.8., Mathieu, J., 374. 


:—OPPO8ITION :—Une motion pour renvoi d'opposition, sous l’article 


651 du code de procédure civile, doit alléguer que cette opposition 
est faite dans le but de retarder injustement la vente. Matte v. 
Chenevert & Chenevert, C. 8., Mathieu, J., 141. 


:—1. Dans une opposition par laquelle on réclame des meubles 


et effets, les allégations doivent être claires et précises et indiquer 
en vertu de quel titre l’opposant réclame la propriété des effets ; 

2. Si ’opposant ne produit pas ses titres a la dite propriété, 
son opposition sera renvoyée, sur motion à cet effet, comme étant 
faite dans le seul but de retarder la vente des meubles et effets 
saisis. C. P. C. 651. Laberge v. Tranquille, et al., & Globenski et 
vir, C. C., Andrews, J., 510. 


:— Voy. SAISIE D'IMMEUBLES, infra, 276. 
:—OPPOSITION AFIN DE CHARGB:—Le bail d'un immeuble constitue, 


aux termes de l’article 1668 du code civil, une charge sur cet im- 
meuble. Partant le locataire peut demander. lorsque l'immeuble 
loué est saisi à la poursuite d’un créancier du locateur, que cet 
immeuble soit vendu à la charge de son bail. Dame M. A. La- 
chaine v. Louis Desjardins & Joseph Desjardins, opposant, C. S., 
Mathieu, J., 225. 


:— Voy. RÉPÉTITION DE L'INDU, 339. 
:— PÉREMPTION D'INSTANCE :— L'article 455 (ancien texte) du code de 


procédure civile, qui dit que la péremption d’instance n’a pas lieu 
lorsque la partie est décédée ou a changé d'état, s'applique à l’ex- 
clusion de l’article 436 (ancien texte) du même code, qui oblige le 
procureur qui connaît le décès ou changement d'état de sa partie 
à le signifier à l’autre et qui déclare que les poursuites sont va- 
lables jusqu’au jour de telle signification. Partant, dans l'espèce, 
la signification d’un avis que la corporation demanderesse avait 
été mise en faillite et liquidation, suffirait pour faire tomber la 
demande de péremption de la défenderesse, quoique cet avis 
n'eût été donné qu'après signification de la motion pour péremp- 
tion. The Holmes Electric Protection Co. v. The Electric Service Co., 
C.8., Gill, J., 9. 


—— :— Where the party plaintiff has been put into liquidation by a 


winding-up order, within three years previous to the presentation 
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of a motion for peremption of suit, the liquidation has the effect 
of changing the status of the plaintiff, and therefore peremption 
does not take place. Queen’s Hotel et al. v. McLaren, C. 8., Ma- 
thieu, J., 171. 

—— :=—PLAIDOYER :—Tn an action for damages for alleged slander, when 
a plea of compensation of injury and provocation was put in, the 
defendant could not plead that plaintiff was generally bad tem- 
pered and of quarrelsome habits. Langiois v. Drapeau et vir, C. 
8., Casault, J., 92. 

—— :—Est irrégulière, dans une réponse spéciale à la défense, l’alléga- 
tion suivante, “ que toutes les allégations de la dite défense sont 
fausses “ et mal fondées, sauf celles admises :” et le demandeur 
qui veut nier certaines allégations de la défense du défendeur, 
après en avoir admis d’autres, doit le faire spécialement et caté- 
goriquement. Guimond v. Gosselin et al., CS., Mathieu, J., 178. 

—— :— Where the plaintiff, in answer to plea, desires to set up facts 
which have occurred since the institution of the action, he must 
first obtain leave of the Court. Schiller v. Daoust, C.8., Archi- 
bald, J., 185. 

—— :—The defence of prescription, under articles 1178 and 1179 C. C. P.,. 
to a petition in revocation of judgment, should be invoked by a 
plea to the merits, and not by an exception to the form. Duro- 
cher v. Durocher, C. 8., Archibald, J., 282. 


— :—L’allégation d’une réponse à la contestation d’une opposition, qui 
nie toutes les allégations de cette contestation, sauf celles qui ad- 
mettent la vérité des allégations contenues en l’opposition ou qui 
y concordent,—ne constitue pas une dénégation générale et n’ex- 
clut pas d’autres allégations de fait ; mais une semblable allégation 
ne constitue pas non plus une dénégation spéciale, et est partant 
irrégulière quand elle est la seule allégation de la réponse. 
Bellingham v. Robb & McMartin, C. S., Mathieu, J., 454. 

—— :— Voy. INSCRIPTION EN DROIT, supra, 424. 


—— :— Procès PAR Jury :—The plaintiff is not deprived of his right to 
trial by jury in consequence of having added to his demand a 
seizure before judgment, this proceeding being only incidental, 
and concerning the remedy rather than the right of action. 
Hawkins v. Roberts et al., C. 8., Archibald, J., 349. 


—— ;—PROCÈS-VERBAL DE SAISIB:—Aux termes des articles 79 et 159 
C.P.C. (ancien texte), qui ne permettent de contester par requéte 
sommaire, avec la permission du tribunal, qu’un rapport d’assi- 
gnation ou de signification, un procès-verbal de saisie et notam- 
ment la déclaration de l’huissier qu'il a laissé au défendeur des 
effets de la valeur de $50,en supposant que cette déclaration 
serait authentique et lierait toutes les parties intéressées, ne 
peuvent se contester que par voie d'inscription en faux. Dupont 
v. Lacoste & Lacoste, C. S., Mathieu, J., 13. 

Vol XII, C.8. 37 
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:—1. On peut par exception à la forme se plaindre d’irrégularités du 


procès-verbal de saisie qui accompagne un bref de saisie-gagerie. 

2. Le fait par l'huissier de changer l’un des triplicata du pro- 
cès-verbal de saisie-gagerie, après qu'il a été signé par le défen- 
deur, et sans le consentement de ce dernier, constitue une infor- 
malité dont le défendeur peut se plaindre par exception à la forme. 
Dame A. Gray et vir, et al. vy. Dame Ann Butler et al., C. S., DeLo- 
rimier, J., 145. 


:— PRORIBITION :— Voy. JUGE DB PAIX, 35. 
<—Qco WARRANTO :— Voy. Drorr MunicrPaAL, 273. 
:— RAPPORT D’HUISSIER :— L'huissier qui signifie des procédures cer- 


tifiées par l’avocat chargé de la cause, n’a pas mission d’en cons- 
tater l’exactitude et n’en assume aucunement la responsabilité. 
Partant le rapport qu’il fait à effet qu'il a signifié une copie véri- 
table de telle procédure ne peut être mis en question, et c’est à la 
partie, s'il y a grief, à se pourvoir autrement. Whitehead v. New 
man, C.§., Jerté, J., 14. 


:— RÉPONSE :— Voy. PLAIDOYER, supra, 178. 
:—REQUETE CIVILE :—The cases in which recourse may be had toa 


requéte civile, enumerated in the Code of Civil Procedure, are not 
exclusive ; and where it appears to the Court that the allegations 
of the petition, if true, are sufficient to justify a requête, and the 
allegations are supported by affidavit, the Court will order the 
petition to be received. Durocher v. Durocher, C.8., Archibald 
J., 373. 


«— Voy. PLA1DOYER, supra, 282. 
:—RÉvISION :— Voy. AvocatT, 431; SÉQUESTRE, 464. 
:—Saisre :—The service of an uncertified copy of the writ of execu- 


tion is not a compliance with the requirements of Art. £66 C.C.P. 
(old text), which provides for the seizure of shares in companies, 
—even though the copy served be in fact a true copy of a writ 
of execution duly issued. Further, such notice should be given 
by the officer charged with the execution and competent to make 
such seizure. A notice by the attorneys of the parties seizing is 
not a compliance with the requirements of article 566. Lewis v. 
Corriveau, C. 8., Doherty, J., 93. 


—— :—Saisie—-ARgkft :— (Infirmant deux jugements interlocutoires et un 


jugement final de Gill, J.):—Lorsqu’une corporation assignée 
par tref de saisie-arrét pour déclarer ce qu'elle peut devoir à 
l’une des parties, comparaît et fait sa déclaration par procureur, 
en spécifiant par résolution les réponses que ce procureur doit 
donner et affirmer, comme étant celles que la corporation entend 
donner et affirmer, on ne peut transquestionner ce procureur— 
qui n’a pas le pouvoir de donner d’autres réponses que celles qui 
sont spécifiées dans la résolution qu’ik produit—ni exiger la pro- 
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duction de livres et documents relatifs à la transaction inter- 
venue entre la compagnie et le débiteur. Pelletier v. Reburn et al., 
& The Montreal Loan and Mortgage Co., T. S., C. R., Jetté, Tasche- 
reau, Tellier, JJ., 222. 


—— :—SAISIn-CONSBRVATOIRE :—The affidavit required by art. 955, C.P.C., 


is a condition precedent to the lawful issue of the conservatory 
seizure therein provided for. 

If the affidavit on which the seizure is obtained does not show 
the plaintiff to come within any of the cases mentioned in said 
article as giving a right to such process, a petition to set aside 
the seizure will be granted, and the plaintiff will not be allowed 
to amend his affidavit. Corriveau v. Dugas et al. & Lancashire 
Insurance Co. T.S., C.S., Andrews, J., 220. 


—— —8SAI818-D'IMMBUBIES :—1. A sheriff’s sale of an immovable is a 


judicial contract by which a determinate thing is sold for a 
certain price. 

2. Consequently, the immovable to be sold must be exactly 
described according to law, and if some parcels of land must be 
excepted therefrom, their description must be carefully given, 
in order to show precisely what is left to be sold. 

3. If their description is not so given, the party whose pro- 
perty is advertised for sale has a legal interest to ask, by an 
opposition to annul, that the seizure be quashed. The City of 
Quebec v. The Quebec, Montmorency & Charlevoiz Railway Company, 
C.R., Routhier, Andrews, Larue, JJ., 276. 


—— :— Voy. AVIS DB VENTE, supra, 343. 


:-—SAI8I-GAGERIE PAR DROIT DE SUITE :— Voy. Lovaas, 428. 
:—SAISIB-REVENDICATION :— Voy. SIGNIFICATION, infra, 160. 
:—SAISISSABILITÉ :—1. Le grevé de substitution étant propriétaire 


de l’immeuble substitué, sauf la charge de le rendre à l’appelé, 
on ne peut saisir séparément sur lui l’usufruit de cet immeuble. 

2. Sous le droit antérieur au code comme depuis, la clause 
d’insaisissabilité est valable. 

3. La validité de la clause d’insaisissabilité stipulée dans un 
testament, n’est pas affectée par le fait que le legs fait sous cette 
condition serait un legs onéreux, car ce legs, étant volontaire- 
ment accepté par le légataire, lorsqu'il pouvait y renoncer, con- 
stitue une véritable libéralité, dont le légataire ne peut plus 
répudier les charges (ni ses créanciers à sa place) sous prétexte 
qu'elles excéderaient la valeur des biens donnés. David v. 
McDonald et al. & McDonald, opposant & Tessier dit Lavigne, tiers- 
saisi, C.S., Taschereau, J., 4. 


——:—Confirmant le jugement de Taschereau, J.:—Les revenus 


déclarés insaisissables d’un immeuble peuvent être saisis en 
exécution d’un jugement pour réparations et améliorations néces- 
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saires faites à ’immeuble, dans l’espéce un appareil de rhauf- 
fage,en vue de conserver et augmenter sa valeur locative. 
Ouimet v. Prévost & Harris, tiers-saisi, C.R., Jetté, Ouimet, 
Pagnuelo, JJ., 135. 


—— :—(Infirmant, Pagnuelo, J., dissentiente, le jugement de Gill, J.):— 
Un garde-magasin (sforeman) n'est pas un operarius dont les 
gages pouvaient être saisis d’avance sous l’article 628 de l’ancien 
code de procédure civile. Eckersley v. Brunelle et al. & Heney 
et al., C.R., Loranger, DeLorimier, Pagnuelo, JJ., 181. 


—— :—(Following Archambault & Lalonde, M.L.R., 3 Q.B. 486) :-—A 
sum of money awarded as damages for libel is not exempt from 
seizure by garnishment. Merchanis Bank of Canada v. Sauvalle 
& Tardivel, C.8., Davidson, J., 200. 


—— :— Voy. DONATION, 203. 


= :-—SCIRE-FACIAS :—~1. It is not necessary that the Attorney-General 
should require preliminary proof of the allegations of a petition 
to obtain the permission to have a writ of scire facias issued. It 
is left to his discretion to require such primd facie evidence. 

2. The writ of scire facias should be issued in the district 
where the lands and tenements are situate and not where the 
letters patent have been signed and executed. Regina v. Mont- 
miny, C.S., Casault, J., 143. 


—— :—SIGNIFIOATION :—The provision of law authorizing the plaintiff in 
certain cases to serve the defendant with the declaration by 
leaving a copy of the same for him ia the prothonotary’s office 
within three days from the seizure, withdraws these three days 
from the delay ordinarily required between service and return. 
Therefore where the writ, in an action of revendication, was 
served upon the defendant with a delay of more than ten days, 
but a copy of the declaration was deposited in the prothonotary’s 
office for defendant with a delay of only nine days, the service 
was held sufficient. Nordheimer et al. v. Dame C. Farrell et vir, 
C.S., Archibald, J., 150. 


—— —Dans l’espèce, le rapport de signification faisant voir que la som- 
mation contre le requérant (un pilote que l'on poursuivait devant 
les commissaires du bavre de Montréal, a raison de son refus de 
se charger d’un navire) avait été signifiée, par un huissier de la 
cour supérieure, à la résidence ordinaire du requérant, à 1’Hétel 
du Pays, à Montréal, en exhibant l'original de la sommation et 
en parlantet en laissant une copie de cette pièce “à une personne 
raisonnable,” sans ajouter que cette personne était attachée au 
dit hôtel, cette sommation était irrégulière, et le requérant pou- 
vait faire casser par bref de Certiorari la conviction prononcée 
contre lui. Dussault v. Commissaires du havre de Montréal, C.8., 
Loranger, J., 417. 
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—— :—Tanir, Voy. DÉPENS, supra. 

—— :—TaxaTIon :— Voy. DÉéPens, supra, 195, 209. 

—— :—Trarce Opposition :— Voy. INTERVENTION, infra, 148. 
PROCEDURES JUDICIAIRES, rapport de :— Voy. DIFFAMATION, 333. 
PROCES-VERBAL DE SAISIE, contestation de :— Voy. Prockpvurs, 13, 

146. 
PROCES PAR JURY :— Voy. Proctpure, 349. 
PROCUREUR GENERAL :—Voy. Proctpurm—Scre Facus, 143. 
PROMISSORY NOTE :— Voy. Bruuet, 52, 63. 
PUBLIC ORDER :— Voy. Conrrart, 206. 


QUO WARRANTO :— Voy. PROCÉDURE, 273. 


RADIATION D’HYPOTHEQUE :— Voy. Hypornkqus, 449. 
RAILWAY COMPANY :— Voy. CHEMIN DE FER, 481. 
REAL ESTATE AGENT :— Voy. Preuve, 534. 


RECUSATION :—1. Dans le cas de commissaires nommés pour évaluer 
des propriétés expropriées en la cité de Montréal et pour repartir 
le coût de expropriation, la parenté d'un commissaire avec le 
propriétaire d’un immeuble qui doit être imposé pour les fins de 
Yexpropriation, n’est pas une cause de récusation de ce commis- 
saire. 

2. Semble que l'intérêt est la seule cause de récusation d’un 
tel commissaire : 52 Vict. (Q.), ch. 79, art. 213, 231 et 3. Confir- 
mé en révision, sur un autre point, le 28 février 1898. B. Ethier 
et al. v. L. H. Euwing et al. & La cité de Montréal, C.S., Gill, J., 134. 

REDDITION DE COMPTE :— Voy. ACTION EN REDDITION DE COMPTE, 287 ; 
CURATEUR AD HOC, 132. 

REGISTRATION :— Voy. Donation, 97. 

RENONCIATION A FAIRE LE COMMERCE:— Voy. Cowrnar, 206. 

RENOUVELLEMENT :— Voy. Bruuzt, 345. 

RENTE :— Voy. Procépuree—Comrérencs, 476; RÉPÉTITION DE L'INDU, 839. 

REQUÊTE CIVILE :—Voy. Proctpurs, 373. 


REPETITION DE L'INDU :—Le 16 avril 1878, le défendeur avait vendu 
un immeuble au nommé Johnson, à charge par ce dernier de 
payer une rente constituée de $1, payable le 4 juillet chaque 
année. Le 8 novembre 1873, Johnson transporta l’immeuble, à 
charge de cette rente, à Théophile Arpin qui, le 6 novembre 1873, 
le vendit, toujours sous l’obligation de payer la rente au défen- 
deur, au nommé Clément, sur lequel il fut vendu par décret en 
1881, Charles Arpin, légataire de Théophile Arpin, s’en était porté 
adjudicataire. Aucune opposition afin de charge ne fut faite par 
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le défendeur pour conserver la rente. A son tour, Charles Arpin 
vendit l’immeuble en question au demandeur, avec stipulation 
qu’il payerait la rente au défendeur. Ce dernier n'avait pas ac- 
copté la délégation de paiement stipulée dans la vente de John- 
son à Théophile Arpin. 

Juat (infirmant, Jetté, J., dissentiente, le jugement de Loranger, 
J.) :—Que le décret, en l’absence d’opposition afin de charge par 
le défendeur, et la déconfiture de Clément avaient éteint la rente ; 
que l'obligation assumée par Charles Arpin et par le demandeur, 
subséquemment a ce décret, était sans cause et par erreur; que 
le défendeur n’ayant pas accepté la délégation de paiement dans 
la vente à Théophile Arpin, ce dernier n’avait jamais été débiteur 
personnel de la rente, mais seulement tiers détenteur de l’im- 
meuble qui y était affecté; que partant Charles Arpin n’en était 
pas devenu débiteur en sa qualité de légataire de Théophile 
Arpin; et le demandeur, en s’obligeant de payer cette dette à 
l'acquit de Charles Arpin, s’était engagé à payer une dette qui 
n'existait pas et pouvait répéter les arrérages qu’il avait payés 
par erreur. Pinsonnault v. Grant, C. R., Jetté, Taschereau, Tel- 
lier, JJ., 339. 

RES JUDICATA :— Voy. Taxzs SCOLAIRES, 457. 

RESPONSABILITÉ :—A constable in the service of a municipality is not 
justified in taking a person into custody and depriving him of 
his liberty, on a criminal charge, without any sworn complaint 
having been made, and without a warrant issued by competent 
authority—more especially where there was no reason to 
suspect that he would attempt to evade arrest. Unsworn 
statements made to the officer, to the effect that the person 
had committed a larceny on the previous day, are insufficient- 
But where the officer has acted in good faith, and on information 
which excuses him to some extent, these facts should be taken 
into consideration in the award ‘of damages. Mousseau v. City 
of Montreal, C.8., Doherty, J., 61. 


——:—In an action by a husband for alienation of the affections of bis 
wife,even where no precise amount of specific damages is proved, 
by the jurisprudence of this Province the Court is justified in 
awarding substantial damages for the disgrace and humiliation 
brought upon the plaintiff, and for deprivation of his wife's 
society. Hart v. Shorey, C. S., Archibald, J., 84. 


—— :—It is negligence for an employer to put a young employee, about 
15 years of age, to work at a machine for cutting boards, which 
machine was not provided with a guard to protect the hand of the 
operator. But where it is established that the employee retained 
his position in the factory by making a false representation as to 
his age—his age being less than that stated by him—this fact 
will be taken into consideration by the Court in mitigation of 
damages. 
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Quere as to admissibility of evidence of minor in the action 


brought by his tutor. Légaré ès qual. v. Esplin et al. C. R., Jetté, 
Archibald, White, JJ., 113. 


— :—Le demandeur, qui avait payé une licence de magasin à la défen- 
deresse, voulant changer cette licence pour une licence d'hôtel, se 
fit rembourser la somme qu'il avait payée ($40), et s’acquitta 
envers la défenderesse du montant des droits exigibles sur une 
licence d’hôtel. En même temps il donna au secrétaire-trésorier 
un “bon” pour $40, lequel devait lui être rendu sur remise au 
secrétaire-trésorier du certificat de licence d’hôtel qui lui avait. 
été accordé. Le demandeur ne put avoir ce certificat, qui était: 
en la possession du percepteur du revenu, et remit au secrétaire- 
trésorier un certificat à cet effet de l’adjoint du percepteur.' Une 
élection municipale ayant été faite subséquemment dans la 
localité, présidée par le maire comme président de l'élection, le 
secrétaire-trésorier fit une entrée sur la liste des électeurs, vis-à- 
vis du nom du demandeur, que ce dernier devait a la défende- 
resse pour taxes une somme de $40. Le demandeur s'étant 
présenté pour voter à cette élection objection fut faite À son vote, 
et le secrétaire-trésorier, interpellé à ce sujet, répondit que le 
demandeur était redevable de taxes envers la municipalité, et le 
président de l'élection refusa son vote. Sur poursuite dirigée 
par le demandeur contre la municipalité et le président de l’élec- 
tion, réclamant des dommages à raison du refus de son vote :— 


Jucé :—Que le “ bon” en qeustion ne constituait pas une taxe 
municipale et qu’il n’était pas dû dans les circonstances ; que 
partant la municipalité devait être condamnée à payer des dom- 
mages au demandeur, maïs l’action fut renvoyée quant au pré-- 
sident de l'élection, qui avait agi de bonne foi, mais sans frais, parce 
qu’en sa qualité de maire, il connaissait la nature du “ bon.” 
Lapierre v. La municipalité du village de St-Louis du Mile- End et al, 
C.S., Pagnuelo, J., 129. 


——:— Where a person, at the instance of the party aggrieved, has been 
arrested on a charge of assault, and being summarily convicted 
by a justice, has paid the whole amount of the fine imposed on 
him, he is not liable to a civil action of damages for the same. 
assault.— Arts. 864 & 866, Criminal Code of Canada. Hardigan 
v. Graham, C. 8., Archibald, J., 177. 


"À workman in the employment of one of two adjoining pro- 
prietors, who is working in a lane between their respective pro- 
perties, cannot be regarded as a trespasser even if the lane at. 
the time had not yet been formally declared common, but was. 
about to be so declared. He is, therefore, entitled to compensa- 
tion for injuries sustained by him whilst so engaged, through 
the negligence of the employees of the adjoining proprietor. 
Graham v. Smith, C. S., Curran, J., 240. 
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—— :—À person who, without being engaged to do certain work, inter- 
meddles with others who are employed to do it, does not occupy 
the position of an employee, and is not entitled to compensation 
for injuries sustained while so intermeddling without right, par- 
ticularly where the procuring cause of the accident was the 
plaintiff’s meddling with work to which he was not accustomed. 
Chartier v. The Quebec Steamship Company, C. S., Archibald, J., 
261. 

——:—The defendant remitted the price of goods purchased from 
plaintiff, by the Dominion’ Express Company, as he had been 
instructed by the vendor to do on previous occasions. The 
vendor was notified that the money had been sent, but he did 
not call for it for two or three days, when it was found that the 
parcel had disappeared from the express office. Held, that the 
purchaser under the circumstances could not be held responsible 
for the loss, the vendor having constituted the express company 
his agent to receive the money, and an action against the pur 
chaser for unpaid price was dismissed. Lepage v. Alexander, 
C.S., Doherty, J., 279. 

——— ]n a factory where steam power is used, and more particularly 
where girls and young people are employed, it is the duty of the 
employer to make such regulations as will be effective for the 
protection of the operatives frum danger, and to see that such 
regulations are not only understood by the employees but are 
obeyed. The employer is responsible in damages if he neglects 
to make such regulations, or, if they are made, permits them to 
be habitually disregarded. Parent v. Schloman, C.S., Archibald, 
J., 283. 

——:—]. A bailiff, who, contrary to law, appoints a minor as guardian 
to effects under seizure, is responsible for the damage suffered 
by the party seizing in consequence of the disappearance of the 
effects, and his being deprived of the right of proceeding against 
the guardian for not producing the same; and the Corporation 
of Bailiffs, as guarantor of its members, is bound to make good 
such loss. 

2. The measure of damages in such case is the amount which 
the effects not produced would have realized if they had been 
sold in satisfaction of the debt. Barrington v. La corporation des 
hussiers du district de Montréal, C.R., Gill, Davidson, De- 
Lorimier, JJ., 284. 

—— :— While the plaintiff was driving with his wife on a road within 
the municipality defendant, his horse took fright at a small tree 
lying on one side of the road, and the occupants of the vehicle 
were both thrown out and injured. The tree had dropped from 
a waggon on the previous day. There was no evidence that the 
defendant had knowledge prior to tbe accident that the tree was 
on the road. 
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Hean:—The defendant under the circumstances was not 
chargeable with fault or negligence, so as to make it responsible 
for the accident. Legault v. La corporation de la ville de la Côte 
St-Paul, C.8., Lynch, J., 479. . 

—— :—By a custom of the fruit trade at the port of Montreal, the cargo 
is discharged from the ship to the wharf, where it is sorted by 
persons employed by the shipowners, and it is only after the 
fruit has been sold by auction that it is delivered to the pur- 
chasers at the sale, upon the orders of the consignee. The 
defendants’ agents ‘followed this custom, assumed full charge 
and control of the cargo at Montreal, after its discharge from the 
ship, and delivered it to the purchasers at the auction sale on 
the orders of the consignee (plaintiff). 

Han :—1. The bill of lading, in the hands of the consignee, is 
conclusive evidence against the party signing it.—Art. 2422 C.C. 

2. The shipowner, having followed the custom of trade and 
retained the charge and control of the cargo of fruit until after 
the auction sale, without any offer to deliver, continued to be 
responsible for any loss which might occur prior to delivery- 
Hart v. Pearson et al. & Bank of Montreal, C.8., Lynch J., 640. 

—— :— Voy. Drorr Manrrime, 37 ; Droit MunicipaL, 532; Vorrurter, 210. 

REVENDICATION :— Voy. ProcEpURE—INTERVENTION, 536; VENTE, 530. 

REVOCATION OF JUDGMENT :—Voy. ProcéÉDuR8—REQUÊTR CIVILE, 
373. 

RUELLE PRIVEE :—-Voy. Drorr Muxicipaz, 532; Resronsasiuirté, 240. 


SAISIE :— Voy. Prockpure. 

SAISIE-ARRET :— Voy. PROCÉDURE, 222. 

SAISIE CONSERVATOIRE :— Voy. Procépvns, 220. 

SAISIE-GAGERIE :— Voy. ProckpuRE—Procks-VERBAL DB SAIsI8, 13, 145. 
SAISIE-GAGERIE PAR DROIT DE SUITE:— Voy. Louaas, 428. 
SAISIE-REVENDICATION :— Voy. PROCÉDURE —SIGNIFICATION, 150. 
SALE :— Voy. VENTE. 

SCIRE FACLAS :—Voy. Procépurg, 143. 


SEPARATION DE CORPS:—1. Pour que le tribunal prononce la sépara- 
tion de corps il faut que les faits reprochés au défendeur aient 
été d’une gravité plus qu'ordinaire et qu’ils aient été continus ; 

2. En appréciant les sévices et injures imputés au défendeur, 
le tribunal devra tenir compte de la condition, de l’éducation et 
de la position sociale des époux : 

3. Les actes de violence, sévices, reprochés au défendeur 
doivent être appréciés d’après les circonstances, les lieux et les 
dates où ils ont été commis; s’ils remontent à plusieurs années 
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en arrière, s'ils ont été isolés, et que les époux ont toujours depuis 
cohabité ensemble, ils ne seront pas suffisants pour faire obtenir 
la séparation de corps ; 

4. Le tribunal ne devra pas, non plus, prononcer la séparation 
si les injures proférées par la demanderesse contre son mari ont 
été plus considérables que celles dites par ce dernier (vol. 10, 
RL, C.B.R., p. 437, Bonneau & Circé) ; 

5. Le mari aura suffisamment rempli l'obligation d’entretenir aa 
femme, s’il la nourrit à sa table et lui donne les mêmes aliments 
et vêtements qu'il fournit à sa propre famille ; 

6. Pour justifier le tribunal de prononcer la séparation, il fau- 
dra une preuve bien convaincante des sévices ou injures allégués 
dans l’action. Raymond v. Bossé, C.S., Cimon, J., 173. 


SEQUESTRE :—La demanderesse, tant comme légataire universelle en 
usufruit de son mari et héritière ab infestat d’une de ses filles, 
que comme ayant été commune en biens avec son époux, avait 
fait donation à ses quatre enfants de tous les biens qu’elle posst- 
dait en ces qualités, à charge d’une rente viagère. I] fut convenu 
que ces biens seraient administrés pendant six mois par ses deux 
gendres et pendant six mois par ses deux fils, et ainsi de suite. 
Une difficulté étant survenue entre les administrateurs—dont 
Yun voulait appliquer tout le revenu des biens, après paiement de 
la rente de la demanderesse et des charges annuelles, au paie- 
ment des dettes hypothécaires échues, et les trois autres von- 
laient distribuer aux donataires le eurplus des revenus, après 
paiement de la rente, des charges annuelles et de l'intérêt seule- 
ment de ces dettes hypothécaires—trois des administrateurs re- 
fusèrent de s'occuper de administration des biens donnés, et la 
demanderesse, alléguant danger de détérioraticn des biens, se 
pourvut en justice pour obtenir la nomination d’un séquestre. 

JUGE (modifiant le jugement de Ouimet, J,): Que, dans ces cir- 
constances, il y avait lieu à la nomination d’un séquestre pour 
administrer les biens en question. et vu que toute administration 
régulière impose le paiement et l'extinction des dettes échues 
avant de faire aucun partage de revenus, il fut ordonné au 
séquestre, après le paiement de la rente de la demanderesse et 
des charges régulières, de réserver et appliquer le surplus des re- 
venus au paiement et extinction des dettes hypothécaires échues, 
avant de faire aucun partage de ces revenus aux donataires. 
Dame Rosalie Bussière v. Dame Ernestine Ledoux et vir et al., C.B., 
Jetté, Loranger, Davidson, JJ., 438. 


—— :— Le fait qu'on a inscrit en révision d’un jugement ordonnant le 
séquestre de biens en litige, n'est pas une raison de suspendre 
cette ordonnance de séquestre, jusqu’à l’adjudication, par la 
cour de révision, sur le litige entre les parties. Moreau v. Demers 
et al., C.R., Tait, Jetté, Davidson, JJ., 464. 
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SERVITUDE :—Le demandeur avait le lot de terre no 249 qui s’étendait, 
en front, du chemin public du 2e rang à celui du 3e rang, en 
profondeur. II] a donné ce lot de terre, par donation entrevife, à 
Sophie Bouchard, se réservant, cependant, l’usufruit d’un arpent 
de front, à partir de 50 pieds du chemin public du 2e rang à 
aller, en profondeur, à 4 arpents du chemin du 3e rang. Cette 
partie réservée est donc, par ce démembrement volontaire, 
devenue enclavée. Sophie Bouchard a, ensuite, vendu au défen- 
deur ce qu'elle avait eu du demandeur. 


Juc£: 1. Que le demandeur avait droit, pour exploiter la partie 
du lot qu'il s’était réservée en usufruit, à un passage sans 
indemnité sur le reste du lot de terre. 

2. Qu'il avait droit au trajet le plus court, le défendeur ne pou- 
vant lui imposer le trajet le plus long qui était plus difficile, vu 
que le trajet le plus court n’était pas plus dommageable. Bou- 
chard v. Beaulieu, C.S., Cimon, J., 499. 


SCHOOL COMMISSIONERS :— Voy. COMMISSAIRES D’ECOLES, 16. 
SCHOOL TAXES :— Voy. Taxes SCOLAIRES, 179, 444, 457. 


SIGNATURE :— Voy. PROCÉDURE—DÉNÉGATION DE SIGNATURB, 229; TrsTa- 
MENT, 433; VENTE, 350. 


SLANDER :— Voy. DirFramMation, 123, 271 ; PROCÉDURE—PLAIDOYER, 92. 


SOCIÉTÉ :—In an action against heretofore co-partners, the admission 
of one of the defendants will not bind his co-partners. This rule 
does not suffer exception where the defendants are sued as co- 
partners, and they do not in their plea allege the dissolution of 
the firm. Dansereau v. Gervais et al., C.R., Taschereau, Tellier, 
Curran, JJ., 86. 


—— :—Where it was provided in a deed of partnership that at the 
expiration of the partnership the assets should be valued by 
valuators named by the parties, which valuators should fix and 
determine the cash value of the interest of one of the partners 
(now plaintiff) in the business; and the valuators who were 
appointed entered into questions of account between the part- 
ners, and decided a question of law, viz., that the partners had 
the right to pretake their nominal capital before division of the 
assets : that the award was irregular and must be set aside,— 
and especially as a subsequent clause of the deed of partnership 
provided for the appointment of arbitrators to settle any dispute 
which might arise between the partners. Gerhardt v. Samuel 
Davis et al. & Dame Minnie Falk ès qual.,C.R., Archibald, J., 
137. 


SOCIÉTÉ DE BIENFAISANCE:—If by the laws of a benevolent 
society, a member negiecting to pay the calls in due time is 
excluded therefrom, the acceptance of subsequent payments 
made by him, without any reserve or protest on the part of the 
association, is a tacit re-admission of such person as a member, 
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and reintegrates the latter in all the rights deriving from 
active membership in such association. Moisan v. La société 
bienveillante St.-Roch, C. R., Casault, Routhier, Andrews, JJ., 189. 


—— :—La défenderesse, société de bienfaisance, accordait à ses membres 
divers bénéfices, entr’autres $100 au membre dont la femme 
était décédée et $200 aux héritiers sur la mort d’un sociétaire. 
Aux termes des réglements, le membre en défaut de payer sa 
contribution mensuelle était passible d’une amende, tout mem- 
bre qui tombait malade et était arriéré dans les livres était sus- 
pendu aussi longtemps qu'il avait été arriéré, avant d’avoir droit 
aux bénéfices, celui qui était en rétard de payer sa contribution 
aux décès était suspendu dans ses bénéfices, enfin, par l'art. 22, il 
était déclaré que toute suspension durerait aussi longtemps à 
l'avenir que le membre aurait retardé de payer. Dans l’espèce, 
Phéritier d’un membre décédé réclamait $100, bénéfice accru à 

_ ce membre au décès de sa femme, et $200, bénéfice appartenant 
à l'héritier à la mort du membre. Il fut prouvé qu’à l’époque du 
décès de sa femme et de sa propre mort, le membre était sus- 
pendu, par l'effet de l’art. 22, quoiqu'il se fût alors acquitté de ses 
paiements. 


JUGÉ :—Que la privation des bénéfices d’une société de bien- 
faisance est une peine qui doit être restreinte rigoureusement 
aux cas prévus, et ne peut s'établir par inférence, et que dans 
l'espèce la suspension n’avait pas l'effet de priver les héritiers 
du membre du bénéfice accru à sa mort, ou ce membre du béné- 
fice qui lui était dû au décès de sa femme, mais ne pouvait tout 
au plus qu’en rétarder le paiement. Maillé v. L'union des ou- 
vriers boulangers, C.S., Pagnuelo, J., 526. 

SOLIDARITY :— Voy. HYPOTHÈQUE, 449. 

SOMMATION, Bref de:— Voy. Procénure—Brer, 286. 

STATUS, Change of :— Voy. PROCÉDURE—PÉREMPTION D’INSTANCE, 9, 171. 

STORE MAN :— Poy. PROCÉDURE —SAISISSABILITÉ, 181. 

SUBSTITUTION :—Voy. CuraATeuR AD Hoc, 529; Prockpurs—Sars1ssa- 
BILITÉ, 4. 

SUCCESSION VACANTE:—Le curateur d’une succession vacante ne 
peut étre dispensé de faire un inventaire devant notaire des 
biens de la succession, et un inventaire sous seing privé, fait par 
un gardien provisoire, ne peut remplacer l'inventaire requis par 
la loi. Jn re La succession vavante de feu le Rev. L. W. Murphy 
& Joseph E. Gauthier, curateur-requérant, C.8., DeLorimier, J., 
407. 

SUPREME COURT, Right of appeal:— Voy. PÉtrriox D’ELECTION, 23. 


SURETY FOR COSTS :— Voy. PRocÉDURE—CAUTIONNBMENT POUR FRAIS, 
* 221. 
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SURETYSHIP :— Voy. CAUTIONNEMENT, 52. 


SURINTENDANT DE LINSTRUCTION PUBLIQUE:—Voy. Com- 
MISSAIRES D’ECOLER, 16. 


SUSPENSION — Voy. SOc1ÉTÉ DE BIENFAISANCR, 526. 
SUSPENSIVE CONDITION :— Voy. VENTE, 530. 


TAXES MUNICIPALES :— Voy. ResPONSABILITÉ, 129. 


TAXES SCOLAIRES :—L’hypothéque pour taxes scolaires comprend 
tous les frais, méme ceux encourus dans une action personnelle 
contre le débiteur de la taxe ; et la corporation scolaire peut ré- 
clamer hypothécairement, du tiers détenteur de l'immeuble 
affecté au paiement de ces taxes, le montant de ces frais en même 
temps que celui des taxes. The School Trustees of St. Henry v. 
Alex. Solomon, C.8., Pagnuelo, J., 179. 


—— :—Les défenderesses ont une maison d’éducation située sur un 
terrain d’environ 175 arpents, lequel se trouve dans trois munici- 
palités différentes. La partie du terrain qui est dans le village 
de la Côte des Neiges comprend environ 72 arpents, 6 arpents de 
front sur 12 de profondeur. 11 s’y trouve une partie des dépen- 
dances de la raison d’éducation, et un édifice isolé destiné à ser- 
vir d'hôpital en cas d’épidémie. Un arpent de large sur la pro- 
fondeur du terrain sert de jardin potager dont les produits sont 
consommés en grande partie au pensionnat et le surplus vendu 
au marché. Le restant du terrain, où il y a un chemin de plais- 
ance et un petit lac, sert de lien de promenade et d’amusement 
pour les élèves et de lieu de pâturage. 

Juaf : Que ce terrain faisant partie intégrante d’une propriéte 
occupée par les défenderesses dans un but d'éducation, et servant 
pour les fins de leur maison d’éducation est exempt des taxes 
scolaires de la municipalité. Les commissaires d’écoles pour la 
municipalité du village de la Côte des Neiges v. Les sœurs de la Con- 
grégation de Notre Dame de Montréal, C.C., Champagne, J., 444. 


——:—1, Il n’y a pas lieu pour des commissaires d'écoles à demander 
l’autorisation d’une taxe spéciale à moins de prouver au préalable 
au Surintendant de l’Instruction Publique qu’il y des dettes à 
acquitter ; le défaut de quelques contribuables d’avoir payé leur 
quote—part de cette taxe, ne justifie point l’imposition d’une taxe 
spéciale (8. R. Q. 2146). 

2. Dans l’espèce, il n’y a pas chose jugée vu que s’il y a identité 
entre les parties, il n’y a pas identité quant au droit, la première 
action se bornant à demander une simple condamnation pécu- 
niare contre les demandeurs, sans conclure comme dans l'in- 
stance actuelle à l’annulation des rôles et ordonnances imposant 
la taxe spéciale. (Infirmé en appel le 8 mars 1898.)  Toussi- 
gnant et al. v. Commissaires d'écoles de St-Raphael, C.8., LaRue, J., 
457. 
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TENDER :— Voy. Bizzer, 345; Vents, 530. 


TESTAMENT :—Art. 847 of the Civil Code, which says that wills in au- 
thentic form cannot be dictated by signs, refers to the dictation of 
the will and not to the signature. The declaration that the tes- 
tator is too weak to sign may be made by him to the notary by 
universally recognized signs. Gordon et vir v. Gordon, & Main- 
ville, mis en cause, & The City and District Savings Bank, T.8.,C.S., 
Curran, J., 483. 


—— :—L'exécuteur testamentaire n’est que l’administrateur des biens 
meubles de la succession et il n’a pas qualité pour lier contesta- 
tion sur la légalité du testament, laquelle ne peut être débattue 
qu’avec les héritiers ou légataires du testateur ; 

La validité d’un testament ne peut étre soulevée que par une 
demande principale et non au moyen d’une exception ou procé- 
dure incidente. Poitras ès qual. v. Drolet, U.S., LaRue, J., 461. 


TESTAMENTARY EXECUTOR :—Voy. TesTAMENT, 461. 
TIERCE OPPOSITION :— Voy. PROCÉDURE, 148. 
TOLL GATE :— Voy. COMPAGNIE POUR L’EMPIERREMENT DES CHEMINS, 400, 


TRADER :— Voy. MARCHANDE PUBLIQUE, 237. 
TRUSTEES :— Voy. CHEMIN DR FER, 48]. 


USUFRUIT :— Voy. PROCÉDURE—SAISISSABILITÉ, 4. 
USUFRUIT, don mutuel de— Voy. Donation, 97. 


VACANT SUCCESSION :— Voy. Succession VAOANTE, 407. 
VALUATOR :— Voy. Société, 137. 


VENTE:—1. The sale, lease, or transfer of a mining right need not be in 
authentic form. 

2. An indenture of sale of mining rights, signed by the vendor 
with his mark, in the presence of one subscribing witness, and 
followed by registration and effective acts of ownership and pos- 
session, is available as a commencement of proof in writing. 


3. Verbal evidence is inadmissible tu prove the former exist- 
ence of a paper which at most could only constitute a commence- 
ment of proof in writing. 


4. The plea of litigious rights cannot be validly invoked 
against the petitory action of a transferee of mining rights, 
where there is no dispute as to the transferee’s title except that 

raised by the defendant himself, who, in the opinion of the 
Court, usurped possession without right. Wattere v. Powell, C.R., 
Davidson, de Lorimier, Charland, JJ., 350. 
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VENTE—Sutte. 


—— :— Where an article is sold with the condition that it shall remain 
the property of the vendor until the price shall be fully paid, and 
the vendor subsequently revendicates the thing sold for non- 
compliance with the conditions of the contract, such action can- 
not be maintained unless the plaintiff tenders therewith the 
money received on account of the price. Even supposing that 
the plaintiff has a right to offset against the amount received a 
claim for the use of the article, such claim should be set out in 
the declaration, and cannot be made by an answer to a demurrer. 
Tufts v. Giroux, C.8., Doherty, J., 530. 


—— :— Voy. MARI ET FEMME, 125; PRockpURR—AVIS DE VENTE, 343; Pro- 
ckpurE—Dk&crat, 155, 513; PROCÉDURE—INTERVENTION, 536; Pro- 
CkDURB—SAISIB D'IMMEUBLES, 276; RESPONSABILITE, 279, 540. 


VENTE A REMERE :—La vente à réméré, quoiqu’elle soit faite pour 
garantir le remboursement d’un emprunt, n’en est pas moins 
valide, et cela indépendamment du taux de l'intérêt qui a pu 
être convenu entre les parties. 

2. Notre législation laissant aux parties la liberté de stipuler 
l'intérêt qu’elles veulent, on ne peut attaquer, pour cause d'usure, 
les contrats antichrétiques ou pignoratifs qui cachent des conven- 
tions usuraires ; et, dans le cas d’une vente à réméré consentie 
pour garantir un emprunt, il ne peut être question de contrat 
déguisé, puisqu'il n’y a pas de prohibition à éluder et que les 
parties peuvent donner à leur convention, non seulement la forme 
qui leur convient, mais encore tous les effets que comporte le con- 


trat spécial par lequel elles s'engagent. Laurin v Lafleur, CS., 
Taschereau, J., 381. 


VOITURIER :—Un commis voyageur des demandeurs, R., prend passage 
en destination pour Maria, à bord du bateau de la défenderesse. 
Il n’a pas de billet de retour. A Maria une berge appartenant à 
C. reçoit les passagers et leurs bagages qu’elle conduit à terre. 
Pour ce service, C. reçoit de la défenderesse un salaire annuel de 
$25 et fait payer en outre, 15 cts. À chaque passager. En reve- 
nant, le commis R. n’ayant pas de billet de retour confie sa valise 
d'échantillons à C. qui la place à bord de sa berge en attendant 
le bateau. L’eau pénétra dans les fonds de celle-ci et les échan- 
tillons furent endommagés. R. a payé 50 cts. à C. pour le trans- 
port de ses valises à bord de la berge. 


Juaé: Que dans l'spece C. agissait pour lui-même et non pas 
pour la compagnie défenderesse et que, partant, celle-ci n’est pas 
responsable ; 

Qu'il n’y a pas eu dans cette circonstance dépôt nécessaire. 
Garneau et al. v. The North American Transportation Co., C.R., 
Casault, Caron et Larue, JJ., 77. 


—— :—A carrier by his plea to an action founded on a bill of lading of 
goods received for transport, cannot put in isssue the plaintiff’s 
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VOITURIER—Swite. 


ownership of the goods. Aubry-LeRevers vy. The Canadian Pacific 
Railway Co., C. 8, Archibald, J., 128. 
—— :— Voy. RaSPONSABILITÉ, 279, 
VOTE, Perte du droit de:— Voy. RRSPONSABILITÉ, 129. 


WAGES, privilege for:— Voy, Drorr Marre, 15. 

WAGES, Seizure of :— Voy. Procktpurr—Sarsissaniuitk, 181. 
WARRANTY :— Voy. COMPENSATION, 212. 

WATERWORKS :— Voy. ExPROPRIATION, 289. 

WILL :— Voy. TesTAMENT, 433, 461. 

WORKMAN :— Voy. PRIVILÈGE D'OUVRIER, 216 ; RasPONSABILITÉ, 240. 
WRIT OF EXECUTION :—Proctpure—Bazer, 1. 

WRIT OF SUMMONS :— Voy. ProctpurE—Buazr, 286. 


Erratum.—On p. 240, the word “cannot” should be placed at the begin- 
ning of the third line of the head note, instead of at the beginning of the 
second. 
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